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PREFACE 


Je  dois  quelques  mots  d'explications  au  lecteur,  qui  constatera 
facilement,  en  regardant  le  titre  de  ce  Toluime,  que  le  plan  en  a 
été  essentiellement  modifié.  Jusqu'à  ce  moment,  mon  ouvrage 
était,  comme  ensemble,  'l>asé  sur  les  Répétitions  écrites  de  Fré- 
déric Mourlon,  les  reproductions  du  texte  de  cet  auteur  étant  in- 
diquées par  des  signes  typographiques  auxquels,  je  l'ai  constaté 
plus  d'une  fois,  on  avait  quelque  difficulté  à  s'habituer.  Je  n'ai 
1)38,  au  début,  caohé  mes  préférences  pour  un  travail  entière- 
ment personnel,  et  plus  j'avançais  dans  ma  tâclie,  et  plus  ce  tra- 
vail devenait  considérable.  Dans  le  volume  sept,  les  reproduc- 
tions du  texte  de  Mourlon  se  sont  arrêtées  au  titre  de  L'Echange, 
et,  après  y  avoir  réfléchi,  j'ai  ci*u  que  mes  lecteurs  me  permet- 
traient de  supprimer  ces  reproductions  d'une  manière  définitive. 
IjC  titre  de  l'ouvrage  a  donc  été  modifié,  et  les  signes  typographi- 
ques, devenant  inutiles,  ont  disparu.  Mes  notes  étaient  aupara- 
vant indiquées  par  des  lettres,  celles  de  Mourlon  par  des  chiffres  ; 
dans  ce  volume  (toutes  les  notes  portent  des  numéros. 

J'ai  commenté  neuf  titres  du  code  civil  :  ceux  du  Mandat,  du 
Prêt,  du  Dépôt,  de  la  Société,  des  Rentes  viagères,  des  Transac- 
tions, du  Jeu  et  du  pari,  du  Cautionnement  et  du  Nantissement. 
Pour  la  jurisprudence,  moins  abondante  que  dans  les  volumes 
qui  précèdent,  mais  encore  très  considérable,  j'ai  eu  l'avantage 
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de  la  coUabomtion  de  M.  Armand  Grenier,  avocat  de  Montréal, 
MiM.  Albert  et  Oscar  Dorais  s'étant  trouvée  dans  l'impossibilité 
de  continuer  la  collaboration  intelligente  qu'ils  m'avaient  appor- 
tée dans  la  préparation  des  tomee  cinq,  six  et  sept.  Il  me  reste 
à  expliquer  trois  titres  :  Les  privilèges  et  hypothèques,  L'enregis- 
trement des  droits  réels  et  La  prescription.  Le  prochain  volume 
complétera  donc  ce  travail  assez  considérable  que  j'ai  appelé  le 
Droit  civil  canadien. 

J'ai  toujours  compté  sur  l'indulgence  de  mes  lecteurs,  et  Je 
dois  reconnaître  qu'elle  ne  m'a  jamais  été  refusée.  J'en  ai  peut- 
être  plus  besoin  que  jamais,  à  ce  moment  où  je  me  hasarde  à 
continuer  mon  ouvrage,  en  me  séparant  de  l'auteur  que  j'avais 
choisi  au  début.  Me  sera-t-il  donc  permis  de  solliciter  cette  in- 
dulgence encore  une  fois  ? 

P.  B.  MIGNAULT. 


Montréal,  7  mars  1909. 
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LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN 


TITRE     H  U  I  T  n:  M  E 


DU  MANDAT 


CHAPITRE  PEEMIER.— Dispositions  Générales. 

I.  De  la  nature  du  mandat.  —  Le  mot  mandat  vient,  dit-on, 
de  nianum  dare,  parce  que,  anciennement,  le  mandataire  donnait 
la  main  au  mandant  en  témoignage  de  la  fidélité  qu'il  lui  pro- 
mettait (1).  Le  code  (art.  1701,  al.  1er)  le  définit  en  ces 
termes  : — 

1701.  *'Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  personne, 
''qu'on  appelle  le  mandant,  confie  la  gestion  d'une  affaire  licite  à 
"une  autre  personne  qu'on  appelle  mandataire,  et  qui,  par  le 
''fait  de  son  acceptation,  s'oblige  à  l'exécuter," 

Sous  un  rapport,  cette  définition  vaut  mieux  que  celle  de  l'ar- 
ticle 1984,  al.  1er,  du  code  Napoléon,  aux  termiîs  duquel  "le 
"mandat  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre 
"le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son 
"nom." 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  que  notre  article  1701  en- 
visage le  contrat,  l'article  198-1  C.  N.,  Vactc,  c'est-à-dire  l'ins- 
trument qui  constate  le  contrat,  autrement  dit,  la  procuration. 
En  effet,  le  mot  mandat,  dans  le  langage  usuel,  signifie  aussi 
bien  la  procuration  que  le  contrat  que  cette  procuration  énonce. 
Mais,  dans  ce  titre,  c'est  le  contrat  que  le  législateur  envisage,  et, 
partant,  notre  définition  vaut  mieux  que  celle  du  code  français. 

Sous  un  autre  point  de  vue  sa  supériorité  n'est  pas  aussi  mani- 

(1)    >;*ajui(iry^LaicaTitiInerIe,  Précis,  t.  3,  n»  905. 
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OV  MANDAT 


feste.  D'aprùa  notre  article, — et  en  cola  nos  codifioateurs  se  sont 
inspirés  de  Pothier  (2).  —  le  mandant  confie  la  (jestion  d'une 
affaire  au  mandataire;  selon  l'article  1984  idu  code  Napoléon, 
au  contraire,  il  lui  donne  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour 
lui  et  en  son  nom.  La  ^gestion  ou  Vadministration  suppose  une 
succession  d'actes,  tandis  que  le  mandat  peut  se  rapporter  à  un 
seul  acte,  comme  celui  de  toucher  une  somme  d'arjyj^nt  due  au 
mandant,  et,  dans  ce  cas,  il  paraît  inexact  de  dire  que  le  manda- 
taire gère  une  affaire.  Je  préfère  l'expression  du  code  français, 
"donner  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et 
en  son  nom.''  En  effet,  nous  verrons  que  l'idée  qui  domine  dans 
le  mandat,  c'est  celle  de  représentation,  ce  que  rend  très  bien 
l'article  1984  idu  code  Napoléon. 

Notre  article  qualifie  l'affaire  que  le  mandataire  est  appelé  à 
gérer  d'affaire  licite.  En  d'autres  termes,  il  ne  saurait  y  avoir 
mandat,  juridiquement  parlant,  lorsque  l'objet  du  mandat  est 
prohibé  par  la  loi  ou  contraire  aux  bonnas  mœure.  Un  tel  man- 
dat constituerait  un  délit,  et  bien  que  la  personne  qui  le  donne- 
rait ne  puisse  être  tenue  comme  mandant,  car  le  prétendu  man- 
dat est  inexistant,  sa  respon.sabilité  serait  engagée  envers  les 
tiers  qui  tueraient  lés«s  par  les  actes  du  mandataire.  Tl  n'y  a  en 
tout  cela  qu'application  des  principes  qui  régissent  la  responsa- 
bilité contractuelle  et  délictuelle. 

Le  mandat  peut  se  ranger  dans  la  caté/jorie  des  contrats  synal- 
lagmatiques  imparfaits.  A  l'origine,  il  n'y  a  qu'une  seule  per- 
sonne qui  s'oblige,  le  mandataire;  le  mandant  peut  se  trouver 
sous  le  coup  id'une  obligation,  envers  les  tiers  comme  envers  le 
mandataire,  par  suite  de  l'exécution  du  mandat,  mais,  dès  le 
principe,  il  n'y  a  que  le  manda.taire  qui  s'oblige.  Pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  cependant,  il  est  nécessaire  que  le  mandataire  accepte 
la  mission  que  le  mandant  lui  confie,  ce  qu'exprime  du  reste 
notre  définition,  et  jusqu'à  ce  que  son  acceptation  intervienne,  il 
n'y  a  qu'une  proposition  incapable,  par  elle-même,  d'engendrer 
une  obligation.    Quand  le'  mandataire  accepte,  il  y  a  contrat.    A 

(2)    Mandat,  n*  1. 
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iiît  égard  je  puis  noter  qu'il  a  été  décidé  par  le  juge  iicrthelot, 
dans  une  cause  de  Torrance  v.  Chapman  (6  L.  C.  J.,  32),  que 
le  mandataire,  qui,  après  avoir  accej'i'  le  mandat  qu'on  lui  a 
confié,  décide  de  ne  pas  l'exécuter,  doit  cependant  en  avertir  le 
nuindant,  s'il  veut  dégager  sa  responsabilité.  Et  on  pourrait 
il  lier  plus  loin  et  dire  que  le  mandataire  no  peut,  par  sa  seule 
\olonté,  se  soustraire  aux  effets  du  contrat  que  son  acceptation 
a  rendu  parfait. 

J'ajoute  que  l'acceptation  du  nian<lataire  peut  être  expresse 
ou  tacite,  et  c'est  à  cette  dernière  espèce  d'acceptation  que  le 
(louxiènic  alinéa  do  notre  article  1701  se  réfère  on  disant  que 
"Tacceptiition  peut  s'inférer  des  actes  du  mandataire,  et  même 
'Me  son  silence  en  certains  cas.''  Ainsi,  le  mandataire  qui  com- 
nionco  à  exécuter  le  mandat,  indique  d'une  manière  non  équi- 
voque sa  volonté  d'accepter  la  gestion  ou  la  mission  qu'on  lui 
confio.  De  même,  nn  numdataire  s'obligera  par  son  silence,  — 
j'emprunte  cet  exemple  à  Potbier  (3),  —  quand,  sur  la  prière 
qu'on  lui  adi3sse  de  s'occuper  d'une  chose  pendant  l'absence  du 
propriétaire,  il  accepte  des  mains  de  celui-ci  une  procuration 
sans  rien  lui  dire,  car  la  bonne  foi  qui  doit  exister  en  affaires 
exige  qu'il  exprime  son  refus  s'il  ne  veut  pas  accepter  la  gestion 
qu'on  lui  propose. 

La  cour  d'appel,  dain«  la  cause  de  Gibh  v.  Macadam  (16  R.  L., 
425),  a  établi  en  principe  que,  dans  l'appréciation  des  faits  des- 
(|uels  l'on  veut  faire  découler  le  mandat  tacite,  l'on  doit  prendre 
en  considération  l'inteaition  des  parties,  et  que  les  tribunaux  ne 
doivent  admettre,  comme  faisant  présumer  le  mandat,  que  dea 
faits  impliquant  nécessairement  l'idée  du  mandat.  Dans  cette 
cause,  le  fait  que  le  cessionnaire  d'une  créance  aurait,  après  la 
signification  du  transport  au  débiteur,  reçu  du  cédant  partie  de 
h  créance  cédée,  et  se  serait  adressé  à  lui  pour  réclamer  la  ba- 
lance, n'a  pas  été  jugé  suffisant  pour  constituer,  en  faveur  de  ce 
cédant,  un  mandat  tacite  l'autorisant  à  recevoir  du  débiteur  le 
montant  de  la  créance. 


(3)     Mandat,  n*  32. 


warm 


DU  MANDAT. 


Il  a  aussi  été  décidé  par  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de 
Dufaux  V.  Roy  (14  R.  L.,  511),  que  le  locataire  n'est  pas  le 
mandataire  du  propriétaire,  quant  à  ce  qui  a  trait  à  l'exploita- 
tion de  l'immeuble  loué.  Ainsi,  on  ne  saurait  tenir  le  locateur 
raspon&aTjle  des  actes  délictueux  du  mandataire  (4). 

J'ai  dit  que  l'idée  de  la  représentation  domine  dans  le  man- 
dat. Bien  que  le  rôle  du  mandataire  paraisse  actif  et  celui  du 
mandant  passif,  juridiquement  parlant,  c'est  tout  l'inverse  qui 
a  lieu.  Le  mandataire,  en  effet,  n'agit  et  ne  parle  qu'au  nom  du 
mnndant,  et  c'est  celui-ci  qui  acquiert  des  droits  et  contracte  des 
obligations  à  l'égard  des  tiers,  et  non  pas  le  mandataire.  Cela 
est  si  vrai,  que  ce  n'est  que  lorsque  le  mandataire  excède  les  bor- 
nes de  son  mandat,  où  qu'il  agit  en  son  nom  propre, — et  alors  il 
r('})udie  pratiquement  le  mandat, — qu'il  s'oblige  envers  les  tiers 
avec  qui  il  traite.  C'est  encore  pour  la  même  raison,  comme 
nous  lo  verrons,  que  l'incapacité  même  absolue  du  mandataire 
n'empêche  pas  que  le  mandant  ne  s'oblige  par  son  entremise. 

Ce  trait  essentiel  du  mandat  permet  de  distinfr^'er  ce  contrat 
du  louage  d'ouvrage,  car  celui  qui  loue  son  trava-  '  a  ses  servi- 
ces ne  représente  pas  celui  qui  accepte  ce  louage,  tandis  qu'il  n'y 
a  pas  de  mandait  sans  représentation  (5). 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  mandat,  qui  est  un  contrat,  avec  la 
f/cxiion  d'affaire,^  (\\\\  est  un  quasi-contrat. 

J'ai  expliqué  ailleurs  (6)  les  points  de  divergence  qui  les  dis- 
tingent,  le  plus  saillant  étant  que,  dans  la  gestion  d'affaires,  le 
gérant  ne  peut  réclamer  ses  déboursés  que  si  sa  gestion  a  été 
utile;     le  mandataire,  au  contraire,  a  toujours  droit  "au  rem- 


(4)  En  ce  sens,  voyez  la  dêcis.ion  du  conseil  privé  dans  la  cause 
de  Kieffer  v.  Les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  des  Missions  Etran- 
gères, R.  J.  Q.,  13  B.  R.,  89. 

(5)  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  cette  distinction  essentielle,  mais 
souvtînt  très  difficile  ù  tracer,  entre  le  mandat  et  le  louage  d'ouvrage. 
Voy.  mon  tome  7,  p.  238.  Je  puis  ajouter  que  la  faute  du  préposé 
engage  la  responsabilité  du.  coniinettant,  non  pas  parce  qu'il  y  a  man- 
dat entre  eux,  mais  parce  que  la  loi  le  veut  ainsi. 

(0)     Voy.  mon  tome  5,  p.  310. 
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boursemeni;  de  ses  dépenses,  même  lorsque  sa  mission  n'a  pas 
réussi,  pourvu,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  faute  de  sa  part. 

II.  Bes  différentes  espèces  de  mandat.  —  On  distingue  le 
mandat  conventionnel,  le  mandat  légai  et  le  mandat  judiciaire. 
Le  premier  naît  de  la  convention  des  parties,  c'est  le  seul  dont  il 
soit  question  dans  ce  titre.  Le  mandat  légal  est  celui  qui  dérive 
de  la  loi,  comme  le  mandat  du  tuteur.  Enfin,  le  mandat  judi- 
ciaire est  celui  que  la  justice  défère,  comme  le  séquestre. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction,  au  point  de  vue  juridique,  si  ce 
n'est  quant  à  la  rigueur  de  l'obligation  imposée  au  mandataire, 
entre  le  mandat  gratuit  et  le  mandat  salarié.  De  sa  nature,  le 
mandat  est  gratuit,  car  c'est  un  office  d'amitié,  et  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  ou  d'usage  contraire,  le  mandataire  ne  pourra  ré- 
clamer que  le  remboursement  de  ses  dépenses,  et  non  pas  un  sa- 
laivo  (7).    Autrefois,  dans  l'ancien  droit  français,  comme  dians 


(7)     C'est  ce  que  porte  en  ces  ternies  l'artidle  1702  ; — 

1702.  "Le  moaidat  est  gratuit  s'il  n'y  a  unie  convention  ou  un  usage 
re<x)n:mi  au  contraire". 

Sauf  Qje  l'artldle  1986  du  eode  Napoléon,  qui  correspond  û.  notre 
iirticle  1702,  ne  parle  pas  des  oas  où  il  y  a  usiage  reconnu  au  oomtra  iire, 
mais  la  doctrine  reconnaît  cette  exception  à  la  gratuité  du  mandat, 
011  pont  dire  que  les  deux  dispositions  sont  au  même  effet. 

Il  a  été  question  de  'Ha  gratuité  du  mandat  dans  quelques  dôeisiona 
do  nos  cours. 

Ainsi,  en  matière  d'élection,  il  a  été  jugé  pair  die  juge  Smith,  dans 
la  cause  de  Girouard  v.  Beaudry  (3  L.  C.  J.,  1),  qu'un  agent  d'Ôlec- 
tion  n'avait  pas  d'action  contre  un  candidat,  pour  île  recouvromeiirt: 
de  lia  Taleuir  de  ses  services,  ù,  moins  de  convention  spécdale. 

Bien  plus,  en  matière  commerciaile  où  le  mandat  est  de  nature  oné- 
reuse, le  juge  Mackay  a  décidé,  dausi  la  cause  de  Renaud  v.  Walker 
(13  L.  C.  J.,  180),  qu'une  partie  qui  s'«st  engagée  à,  exécuter  le  main'- 
dat  IMT  un  contrat  synailllagmatique  ne  serait  pas  admise  a  réclamer 
utie  commission,  car  il  est  à  présumer  que  cette  oommissioa  a  étS 
comprise  dams  ila  oonsldération  du  contrat. 

Citons  enfin  .la  cause  de  Fournier  y.  Les  commissatres  d'écoles  de 
Hamte-Marie  de  Monnoir  (32  L.  C.  J.,  326),  où  le  juge  TeMer  a  dôoldâ 
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le  droit  romain,  la  gratuité  du  mandat  était  de  son  essefnce,  et 
on  enseignait  que,  si  un  salaire  était  stipulé,  ce  n'était  plus  un 
mandat,  nais  un  louage  d'ouvrage  (8).  Aujourd'hui,  le  man- 
dat salarié  prend  de  plus  en  plus  d'importance,  et  la  stipula-, 
tion  d'un  salaire  ne  distingue  plus  le  mandat  du  louage  d'ou- 
vrage. Mais,  en  principe,  si  un  salaire  n'a  pas  été  stipulé,  le 
mandataire  n'en  pourra  pas  réclamer,  sauf,  dit  notre  article, 
le  caa  où  il  y  a  un  usage  reconnu  au  contraire.  Ainsi,  les  mem- 
bres de  certaines  professions  ont,  d'après  l'usage  et  quelquefois 
d'après  la  loi,  droit  à  un  salaire,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
convention  en  parle.  Quelquefois,  non  seulement  le  droit  au  sa- 
laire est  reconnu  par  la  loi  ou  l'usage,  mais  le  quantum  de  ce 
salaire  est  fixé  par  des  tarifs  officiels,  et  alors  le  mandataire,  tout 
en  ayant  droit  à  un  salaire,  n'en  pourra  réclamer  d'autre  que 
celui  que  lui  accorde  ce  tarif  (9). 

Le  mandat  peut  être  général  ou  spécial.    L'article  1703  fait 
on  ces  termes  cette  distinction,  ot  en  indique  les  effets  : 


que  lie  régisseur  d'ime  école,  occTipaiit  une  charge  publiçtue,  est  tenu 
d'aocompQàr  gratuitement  tans  les  actes  découLant  de  sa  charge,  tels 
que  la  surveillance  des  réparations  fartes  à  la  maison  d'ôoole,  mais 
qu'il  avait  droit  à  une  Témunôration  pour  ce  qui  lôtaJt  en  dehors  de 
ses  attribuitions,  comme  la  prépairation  .des  spécifications  ©t  de  la  ré- 
partition. » 

(8)  Conip.  Pothier,  Mandat,  n»»  22  et  e.  . 

(9)  La  question  présente  surto^iit  de  l'intérêt  en  ce  qui  se  rapporte 
aux  avocats,  dont  les  services  sonit  rémunérés  suivant  un  tarif  qiii  a 
force  de  loi.  Mais  ce  tarif  n'est  pas  nécessairement  la  seule  rt^le 
que  il 'on  doive  suivre  dans  de  paiement  de  ileurs  honoraires.  Dans  la 
cause  de  Christin  v.  Lacoste  (R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  142),  on  a  distingué 
entre  les  services  ordimiaires  que  l'avocat  rend  au  cours  d'un  procès, 
et  ixMir  'Ces  services  on  ne  peiit  exiger  des  houoTalires  plus  élevés  que 
ceux  prévus  au  tarif,  et  .les  services  extraordinaires  ou  ImpréruB  qui 
demandent  une  irômusniération  spéciale.  Il  résulte  égalememit  de  cet 
arrêt  (et  de  plusieurs  autres,  notamment,  DevUn  v.  Tumhlety  (2  L. 
C.  J.,  182),  Beaudry  v.  Oteimet  (0  L.  C.  J.,  158),  Amyot  v.  Gugy 
(2  Q.  L.  R.,  201),  et  Doutre  v.  Regina  (rapportée  au  n°  108,  soas  l'ar- 
tlole  549  dans  le  Code  annoté  de  MM.  Martinoau  et  Dëlif ausse) ,  qu« 
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1703.  *'Le  mandat  peut  être  soit  spécial  pour  une  affaire  par- 
"ticulière,  ou  général  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

*' Jjg  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
"d'administration. 

"S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  tout  acte  quel- 
'^conque  de  propriété  autre  que  les  actes  d'administration,  le 
"mandat  idoit  être  exprès"  (10). 

Il  est  de  principe  que  le  mandat  s'interprète  reatrictivement. 
Si  donc  il  est  en  termes  généraux,  il  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration,  car  il  est  à  présumer  que  si  le  mandant  avait 
entendu  autoriser  son  mandataire  à  accomplir  des  actes  de  dis- 
position, il  s'en  serait  expliqué  d'une  manière  expresse.  Par 
conséquent,  si  le  mandant  veut  conférer  le  pouvoir  de  faire  un 
acte  de  disposition,  tel  qu'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  tout  acte 
de  propriété  autre  que  les  actes  d'administration,  il  doit  s'en 
exprimer  formellement;  (11).  Eit  même  alors,  le  mandataire  ne 
peut  accomplir  d'autres  actes  que  ceux  que  la  procuration  men- 
tionne (12).  Ainsi,  le  mandait  de  vendre  ne  comporte  pas  auto- 
risation de  recevoir  le  prix,  sauf  les  cas  d'usage  contraire.  De 
même,  le  mandat  donné  à  l'avocat  de  poursuivre  le  paiement 
d'une  créance    ne  l'autorise  pas  à    toucher  cette  créance  et  à  en 


le  tarif  n'est  une  Tôgle  aibsolumenit  obldgatoire  qu'à  l'égard  des  homo- 
raires  que  iravoniat  iieut  récliaiuer  de  la  partie  adverse,  ooudaiiuiiée  aaix 
il('l»en8  de  l'instianioe,  et  qu'entre  avocat  et  ■dient,  le  tribunail  peut  êra- 
liuT  imtremenit  ilies  servk'es  rendus.  Il  existe  cependant  quelques  ar- 
rêts anciens  dans  le  sens  contraire:  Orimard  v.  Burroughs  (11  IL.  C. 
J.,  275;  3  L.  C.  L.  J.,  85),  et  Larue  v.  Loranger  (3  L.  N.,  284). 

(10)  «Cette  disipoaitioai  est  au  même  effet  que  les  articles  1987  et 
1988  du  code  Napoliéon. 

(11)  Il  y  a  certaines  aliénations  qui  8onit  des  lactes  d'admàniâtra- 
tàon  et  que  le  mauidalalre  général  i>eut  aecomplLr,  oomiuie  piwv  exemple 
la  Tente  d'une  récalte.    Conî.  Baudry-Lacantinerle,  Mandat,  n°  523. 

(12)  Bien  entendu,  .l'auitoriisation  générale  d'hypothéquer  ou  aillé- 
ncr  les  biens  du  inaiidiint  suffit  ix)ut  autoriser  une  aliénation  ou  une 
«oustitution  d'byiwthéque  particulière. 
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donner  quit/tancc  valable  (13).  A  plus  fonte  raison,  l'avoca/t  ne 
peut-il,  sana  une  autorisation  spéciale  de  son  client,  consentir 
une  itransaotion  au  nom  de  ce  dernier  (14). 

Les  tribunaux  ont  décidé  dans  un  grand  nombre  d'arrêts 
•d'espèce  (Castle  v.  Baby,  5  L.  C.  J.  411;  Poirier  v.  Johin,  13 
R.  L.  64  et  16  R.  L.  541  ;  Jodoin  v.  Lanthier,  31  L.  C.  J.  111,  et 
Serre  v.  Metro2)olitan  Bank,  21  L.  C.  J.  207  et  1  L.  X.  300), 
que  le  mandataire,  communément  appelé  adm.inistrator  omnium 
bonorum,  ne  peut  faire  un  emprunt,  si  ce  n'est  pour  des  objets 
relatifs  à  son  administration. 

Il  a  éité  également  jugé,  dans  la  cause  de  Jarry  v.  ^énécal 
(M.  L.  R.  1  S.  C,  400,  et  8  L.  N.,  331),  qu'une  procuration  gé- 
nérale, autorisant  quelqu'un  à  conclure  tous  contrats  qu'il  juge- 
rait à  propos  avec  les  cultivateurs  pour  la  culture  Je  la  bettera\'e 
à  sucre,  n'autorisait  pas  le  mandataire  à  acheter  des  r-ultivateurs 
des  betteraves  à  sucre,  et  ne  pouvait  lier  le  mandant  vis-à-vis 
des  tiers  pour  le  prix  d'achat  de  ces  betteraves. 

Une  autre  décision  intéressante  est  celle  de  La  Banque  d'TIo- 
clielaga  v.  Jodoin  (R.  J.  Q.,  2  C.  S.  376;  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  36; 
16  L.  N.,  143;  18  L.  N".,  344;  1895,  A.  C.  613,  dt  64  L.  J.  P.  C, 
174),  concernant  la  responsabilité  de  la  femme  séparée  de  biens, 
pour  les  actes  faits  par  son  mari  en  vertu  d'une  "procuration 
générale'',  le  constituant  "son  procureur  général  et  spécial"  pour 
administrer  ses  affaires,  et  spécifiant  eïitre  autres  actes,  deux  de 
tirer  des  lettres  de  change  et  signer  des  billets  promissoires.  Il 
a  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  la  femme  s'éten- 
dait à  tous  les  billets  promissoires  signés  par  le  mari,  et  n'était 

(13)  iLa  rn.ipoa  en  est  que  le  ouandat  ad  litem  ne  comporte  quie 
l'auitorisation  d'oxieroer  eu  justice  l'aetiou  du  iclieat,  et  oo  mandant  se 
termine  loi'sque  ilVtTx>eait  a  obteuu  nu  jugement  de  condamnaition.  Le 
mandat  de  iKîPcevolir  une  icréance  comiwrte  bien  le  droit  d'en  doamer 
quiittanee,  mais  ttol  n'est  pas — il  ne  faudrait  pas  ll'ouiblier — -le  mandat 
ad  litcm. 

(14)  Ki)w  Y.  Pinsonneault  (22  L.  C.  J.,  58;  6  R.  (L.,  703;  18  L. 
R.  P.  C.  A.,  245  ;  14  iL.  J.  P.  iC,  42  ;  32  L.  T.,  174,  Beauiehaimp,  Juris- 
prudence of  the  Privy  Council,  149). 


DISPOSITIONS    GENEUALES 


9 


pas  limitée,  par    l'article  181  du  code    civil,  aux  seuls   billets 
nécessités  par  les  besoins  de  l'administration. 

Bien  que  le  sujet,  sur  lequel  le  pouvoir  donné  dans  un  man- 
dat devra  être  exercé,  paraisse  général,  il  se  peut  que  les  cireoii- 
.-tances  qui  entourent  le  iniiandat  en  restreignent  l'étendue,  et 
alors  ce  mandat  devient  ce  qu'on  appelle  '^un  manda<t  exprès  par 
le  fait."  zVinsi,  il  a  été  jugé,  dans  la  cause  de  Buchanan  v.  Mc- 
Millan  (20  L.  C.  J.,  105),  que,  dans  le  cas  d'un  mandat  autori- 
sant le  mandataire,  en  termes  généraux,  à  vendre,  transporter  et 
aliéner  "the  immoveahle  property"  du  mandant,  s'il  est  prouvé 
quo  ce  dernier,  au  moment  du  mandat,  n'était  propriétaire  que 
d'une  seule  propriété  immobilière,  le  mandat  sera  restreint  à 
cette  seule  propriété.  Cet  arrêt  a  aussi  décidé  que  notre  loi  re- 
connaît une  égale  autorité  au  mandat  exprès  tacite  comme  au 
mandat  exprès  écrit.         *  •     '      '  ' 

III.  De  l'étendue  du  mandat.  —  De  ce  que  je  viens  de  dire,  il 
résulte  qu'il  faut  scruter  les  termes  de  la  procuration  pour  déter- 
miner l'étendue  du  mandat  et  les  pouvoirs  du  mandataire.  Car 
on  peut  dire  que  tout  ce  qui  n'est  pas  permis  au  mandataire,  ex- 
pressément ou  implicitement,  lui  est  défendu,  et  s'il  excède  ses 
pouvoirs  il  ne  lie  pas  le  mandant.  Ce  principe  élémentaire  est 
exprimé  en  ces  termes  par  l'article  1704: — 

1704.  "Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui 
"est  porté  dans  son  mandat  ou  peut  s'en  inférer. 

"Il  peut  faire  tout  acte  qui  découle  de  cette  autorité  et  qui 
"oA  nécessaire  à  l'cxécuition  du  miandat"  (15). 

Ainsi,  il  a  été  jugé  par  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  The 
Commercial  Union  Insurance  Company  v.  Fooie  (3  R.  C,  40), 
([ue  le  pouvoir  d'annoncer  dans  les  journaux  découlait  du  man- 

(15)  L'airtlicle  1989  du  code  Najooléon  pose  le  prdnciipe  que  «l©  man- 
clataii'Pe  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ee  qui  esit  porté  dans  son  man- 
iliit.  et  il  ajoute,  ce  qui  d'ailleuirs  va  de  sol,  que  le  pouvoir  de  tnansJ- 
trer  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  III  n'y  est  pas  .question 
dt's  :>ouvolrs  qui  s'infèrent  de  ceux  qui  sont  exprimés  dans  Je  maur 
dat,  mais  cela  auisel  va  de  soi. 
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dat  confié  à  un  agent  d'assurance  chargé  d'assumer  des  risques 
et  percevoir  des  primes. 

Cependant,  il  a  été  décidé,  par  la  même  cour,  dans  la  cause  de 
Serre  v.  The  Metropolitan  Bank  (21  L.  C.  J.,  207  et  1  L.  N"., 
200),  qu'une  pTocuration  notariée,  autorisant  généralement  le 
mandataire  de  gérer  et  administrer  les  affaires  du  mandat,  et, 
pour  cette  fin,  d'hypothéquer  les  immeubles  de  ce  dernier,  ne 
confère  pas  au  mandataire  le  pouvoir  de  signer  des  billets  pro- 
missoires  ou  de  les  ondopser  au  nom  du  mandant. 

D'un  autre  côt*^  li  '  ^  Andrews  a  jugé,  dans  la  cause  de 
Qniéb&c  Bank  v.  i/nf,5t.  n  jugement  a  été  confirhié  par  la 

cour  d'appel  (17  Q.  L.  K.,  ;"8,  tt  14  L.  N.,  260),  qu'une  ,prrocu- 
ration  dans  ces  terni  -  •  "to  d":i.w.  accept  and  endorse  bills  of 
exchange,  promissory  nores,  ic,  .''^prenait  le  pouvoir  de  faire 
et  signer  des  billets  promissoires. 

Enfin,  dans  la  caude  de  Wehster  v.  Dufresne  (15  R.  L.  210; 
31  L.  C.  J.  100;  M.  L.  R.,  3  B.  R.,  43,  et  10  L.  n.,  142),  la  déci- 
sion de  la  cour  d'appel  nie  au  notaire  instrumentant,  qui  reçoit 
un  acte  d'obligation,  le  mandat  tacite  de  recevoir,  au  nom  du 
débiteur,  les  deniers  prêtés  ;  et  si  ces  deniers  lui  sont  remis  par 
le  prêteur,  ce  dernier  ne  sera  pas,  pour  cette  raison,  déchargé  de 
l'obligation  de  les  fournir  à  l'emprunteur. 

Il  y  a  un  cas  où  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandant  s'ex- 
plique sur  les  pouvoirs  qu'il  entend  conférer  à  son  mandataire; 
c'est  celui  où  il  donne  mandat  à  une  personne  qui  exerce  une 
profession  ou  une  fonction  d'accomplir  des  actes  qui  dépendent 
de  l'exercice  de  cette  profession  ou  fonction. 

"Les  pouvoirs,"  dit  l'article  1705,  "que  l'on  donne  à  des  per- 

"sonnes  qui  exercent  certaines  professions  ou  fonctions  de  faire 

"quelque  chose  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  dont  elles 

s'occupent,  n'ont  pas  besoin  d'être  spécifiés,  mais  s'infèrent  de 

la  natare  de  rt;elle  profession  ou  fonction"  (16). 


«ni 


(16)    Il  n'j  a  pas  d'artlole  seanblattle  au  code  Napoléon,  et  les  co- 
diflcateurs  disent  qu'ils  se  sont  Insipirés  ici  du  code  de  la  Louisiane. 
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Ainsi,  le  mandat  conféré  à  l'avocat  d'exercer  une  action  en 
justice  comprend  tous  les  actes  nécessaires  à  cet  exercice,  sans 
qu'ils  soient  mentionnés.  Mais  pour  certains  actes  de  procédure 
dune  gravité  spéciale,  comme  l'inscription  en  faux  (art.  226 
C.  P.  C),  il  faut  un  pouvoir  exprès. 

Il  a  été  jugé,  dans  k  cause  de  Clavet  v.  Langîois  (1  R.  do  J., 
53),  que  le  mandat  ad  litem  peut  s'induire  de  la  remise  des  piè- 
ces ou  des  titres  de  créance,  si  cette  remise  a  été  faite  à  l'avocat 
par  la  partie  elle-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir;  mais  que 
telle  remise  faite  à  toute  autre  personne  ne  comprendrait  pas  le 
pouvoir  d'intenter  des  poursuites  aux  débitevrs. 

Aussi  le  juge  Champagne  a  décidé,  dans  la  cause  de  Bernard 
V,  EHot  (12  L.  X.,  146),  que  l'avocat  qui  devient  porteur  de 
pièces  honâ  fide,  par  l'entremise  d'un  tiers,  a  droit  à  ses  frais 
contre  son  client,  quels  qu'aient  été  les  arrangements  de  ce  der- 
nier avec  ce  tiers. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  trouvons  deux  décisions  in- 
téressantes, relativement  aux  fonctions  de  curé  dans  nos  parois- 
ses. Dans,  la  première,  Courtcm anche  v.  Mailloux  (10  R.  L. 
195,  et  13  R.  L.,  590),  M.  Eioux,  magistrat  de  district,  a  jugé 
que  les  services  d'un  curé  sont  d'une  nature  mixte,  ayant  rap- 
port au  spirituel  et  au  temporel,  et  que  le  curé  pou- ait  recou- 
vrer de  ses  paroissiens,  non  tenus  de  payer  la  dîme  proprement 
dite,  une  somme  d'argent  représentant  la  valeur  de  ses  services; 
tandis  que,  d'après  la  seconde  décision,  St-Avhin  v.  Ledaire, 
Jette,  J.  (]\L  L.  li.,  ^2  E.  C,  4),  la  dîme  couvre  tous  les  servi- 
ces spirituels  que  le  curé  rend  à  ses  paroissiens,  l'administration 
des  sacrements  étant  essentiellement  gratuite.  Cette  dernière 
décision  sera  sans  doute  suivie  si  la  question  est  de  nouveau 
soumise  aux  tribunaux. 

L'article  1706,  en  décrétant  qu'"un  agent  employé  pour  ache- 
"ter  ou  vendre  quelque  chose  ne  peut  en  être  l'acheteur  ou  le  ven- 
"deur  pour  son  compte"  (17),  renouvelle  une  prohibition  énon- 


(17)  Cette  disposition  ne  se  troiïve  pas  au  code  Napoléon  qui  s'eat 
<'Out€inté  de  la  règle  générale  formulée  par  l'aTtiele  1598  (notre  ar- 
ticle 1484). 
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cée  d'une  manière  générale  à  l'article  1484,  que  j'ai  expliquée 
ailleurs  (18). 

La  cour  siipi'ême,  dans  la  cause  ide  Castonguay  v.  Savoie  (29 
Can.  S.  C.  R.,  G13),  a  décidé,  suivant  on  cela  une  décision  anté- 
rieure rendue  par  elle-même  dans  une  cause  de  Davis  v.  Kerr 
(17  Can.  S.  C.  R.,  235),  que  l'inspecteur  d'une  compagnie  en 
liquidation  ne  peut  se  porter  acquéreur,  pour  son  propre  compte, 
de  quelque  partie  de  l'avoir  de  cette  compagnie. 

IV.  De  la  capacité  des  parties  contractantes.  —  Il  fallait  ici 
poser  des  règles  spéciales  quant  à  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes, car  les  règles  générales  énoncées  au  titre  Des  obliga- 
tions, ne  suffisaient  pas.  D'ailleurs,  le  mandant  et  le  manda- 
taire jouant  des  rôles  absolument  différents,  les  mêmes  princi- 
pes ne  peuvent  régir  la  capacité  de  l'un  et  de  l'autre. 

Quant  au  mandant,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  le  droit  comnmn. 
C'est  lui  qui  contracte  par  l'entremise  du  mandataire,  il  faut 
donc  qu'il  ait  la  capacité  requise  pour  accomplir  l'acte  auquel  le 
mandat  se  réfère.  Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  conférer  à  son  mandataire  que 
des  pouvoirs  d'administration. 

A  l'égard  du  mandataire,  et  pour  la  même  raison,  une  règle 
spéciale  était  nécessaire,  car,  parlant  au  nom  du  mandant,  il  ne 
s'oblige  pas  personnellement.  Donc,  il  importe  peu,  quant  à  la 
validité  de  l'acte  accompli,  qu'il  eût  pu  lui-même  le  faire  pour 
son  propre  compte,  il  suffit  qu'il  le  puisse  faire  au  nom  de  son 
mandant,  et  que  celui-ci,  qui  contracte  réellement,  soit  lui-même 
en  état  de  capacité.  C'est  ce  que  portent  en  ces  termes  les  arti- 
cles 1707  et  1708,  qui  reproduisent  en  substance  l'article  1990 
du  code  Napoléon. 

1707.  "Les  mineurs  émancipés  peuvent  être  mandataires;  mais 
•'le  mandant  n'a,  dans  ce  cas,  d'action  contre  le  mandataire  mi- 
"neur  que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations 
"des  mineurs. 


(18)     Voy.  mon  tome  7,  p.  41. 
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1T08.  "La  femme  mariée  qui  exécute  lo  mandat  qui  lui  Cot 
"confié  oblige  son  mandant;  mais  il  ne  peut  y  avoir  action  con- 
"tre  elle  que  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  Du 
'■^mariage." 

L'article  1707,  suivant  en  cela  l'article  1990  du  code  Napo- 
léon, ne  parle  que  du  mineur  émancipé,  parce  qu'on  ne  songerait 
guère,  dit-on,  à  confier  un  mandat  à  un  mineur  non  émancipé. 
Mais  si  le  mineur  non  émancipé  à  qui  on  confie  un  mandat  exé- 
cute ce  mandat,  il  n'est  aucun  doute  que  le  mandant  se  trouvera 
obligé  (19).  Ainsi,  il  serait  inexact  de  dire  que  le  manda,t  con- 
féré à  un  mineur  non  émancipé  est  nul. 

Entre  le  mandant  et  le  mandataire,  le  mandat  conféré  à  un 
mineiir  n'obligera  celui-ci  que  d'après  les  principes  généraux 
que  nous  avons  étudiés  ailleurs.  Si  une  femme  mariée  entre- 
prend un  mandat  sans  l'autorisation  de  son  mari,  nulle  obliga- 
tion ne  la  liera  envers  le  mandant,  sauf  celui  de  lui  rembour- 
ser les  deniers  qu'elle  a  reçus  en  vertu  du  mandat  et  qu'elle  pos- 
sède encore,  car,  pas  plus  que  tout  autre,  elle  ne  peut  s'enrichir 
à  ses  dépens.  Mais  si  la  femme  commune  a  agi  sans  l'autorisa- 
tion do  son  mari,  elle  n'obligera  pas  la  communauté  à  faire  ce 
remboursement,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  profité  des  deniers  per- 
çus par  la  femme  (arg.  art.  1296).  Lorsque  la  femme  est  sé- 
parée do  biens,  il  va  sans  dire  que  le  mari  ne  peut  jamais  être 
recherché  par  suite  du  mandat  accepté  par  sa  femme  sans  son 
autorisation. 

La  seule  décision  que  nous  trouvons  sur  le  sujet,  est  celle 
rendue  dans  la  cause  de  Norris  v.  Condon  (14  Q.  L.  R.,  184,  et 
11  L.  N.,  174,  319)  ;  il  y  a  été  décidé  qu'une  femme  mariée 
peut  agir  seule  comme  mandataire  de  son  mari  dans  une  affaire 
où  il  est  seul  intéressé  et  par  laquelle  il  s'enrichit;  car,  dans 
un  cas  semblable,  l'acte  de  la  femme  est  en  réalité  l'acte  du 
mari  (?0^. 


(19)     M.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n»  909. 
(L'O)     Voy.,  au  surplus,  mon  tome  6,  p.  179. 
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CIlAPlTliE  DEUXIEME.— Des  Obligations  du 

Mandataire. 

Il  faut  envisager  ces  obligations:  1°.  à  l'égard  du  mandant; 
2°.  à  l'égard  des  tiers.  Il  en  sera  question  dans  les  deux  sec- 
tions que  renferme  ce  titre. 

Section  I,  —  Des  obligations  du  mandataire  envers  le 

MANDANT. 

Les  deux  principales    obligations   du  mandataire   envers   le 
mandant  sont: 
1°.  d'exécuter  le  mandat  qu'il  a  accepté  ;  •. 

2".  de  rendre  compte  àe  son  exécution  lorsque  le  mandat  a 
pris  fin. 

Nous  nous  occuperons  de  ces  deux  obligations  dans  des  para- 
graphes distincts. 

§  I. — De  l'obligation  du  mandataire  d'exécuter  le  mandat. 

I.  G-énéralités.  —  Nous  avons  vu  que  le  mandat  est  un  con- 
trat par  lequel  le  mandant  confie  la  gestion  d'une  affaire  au 
mandataire  qui,  par  le  fait  de  son  acceptation,  s'oblige  à  l'exé- 
cuter. Nous  avons  ajouté  qu'à  l'origine  il  n'y  a  que  le  manda- 
taire qui  s'oblige,  et  cette  obligation  a  pour  objet  l'exécution  du 
mandat. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  1709  pose  d'ailleurs  ce  prin- 
cipe. Il  dit  que  "le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
"qu'il  a  accepté,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
"résulter  de  son  inexécution,  tant  que  ses  pouvoirs  subsis- 
"tent".  (1).        ' 


(1)  Il  n'y  a  qu'une  clifféren'oe  de  rédaction  entre  cette  di^>osition 
et  le  premier  alinéa  de  l'art.  1991  C.  N.  qui  lui  correspond.  Je  dois 
noter  cependant  que  les  mots  "tant  que  ses  pouvoirs  subsistent"  se 
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Ainsi;  un  mandataire,  qui  n'exécute  pas  le  mandat  qui  lui  a 
àtè  confié,  est  tenu  de  notifier  le  mandant  de  ce  fait  :  telle  a  été 
la  dfccifiion  icndvie  dans  la  cAUse  de  Torrance  v.  Chapman  (6  L. 
C.  J.  32). 

Il  y  a  d'ailleurs  deujc  périodes  à  envisager  lorsqu'il  s'agit  des 
obligations  du  mandataire  envers  le  mandant:  celle  de  la  durée 
uiênie  du  mandat;  celle  qui  suit  l'expiration  du  mandat  quant 
aux  actes  qui  sont  la  continuation  des  actes  faits  antéiieure- 
luent. 

Il  est  question  de  la  première  période  dans  le  premier  alinéa 
de  l'artielc  1709  que  je  viens  de  citer.  Cette  obligation  d'exé- 
cuter le  mandat  dure  aussi  longtemps  que  le  mandat  lui-même. 
Cbmme  nous  le  verrons,  le  mandant  peut  toujours  révoquer  le 
mandat,  sauf  lorsque  ce  mandat  a  été  consenti  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire,  ou  dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un 
tiers.  Et  le  mandataire,  peut,  sauf  dans  les  cas  que  je  viens  de 
mentionner,  renoncer  au  mandat,  mais  sa  renonciation,  non 
agi'éée  du  mandant,  peut  engager  sa  responsabilité  civile. 

Ajoutons  que  le  mandat-aire  doit  exécuter  le  mandat  suivant 
les  instructions  que  ce  mandat  renferme,  et  qu'il  s'expose  ji  des 
dommages-intérêts  s'il  s^en  écarte. 

Ainsi,  je  charge  quelqu'un  de  vendre  ma  maison,  d'en  perce- 
voir le  prix  et  de  placer  immédiatement  ce  prix  en  actions 
d'une  banque.  Si  le  mandataire  ne  fait  pas  l'emploi  prescrit,  je 
puis  lui  réclamer  la  valeur  des  actions  au  prix  du  marflié  du 

l'ôlTa-oiit,  diins  la  rCsdaction  de  notre  article,  a,  la  respoasabi'lité  du 
inandatairo  pour  k^s  donimages-ui.tiérêf.s  qu'éprooivo  le  mandant  par 
Miito  de  rinexfiniition  du  mandat,  tandis  que  dans  l'article  1991  C.  N. 
ils  sont  donnés  comme  qualifiauit  l'obligation  du  mandataire  d'exéo 
tcr  l'O  mandat.  Je  ne  vois  pas  Jià  une  différeoiee,  cependant,  entre  les 
(l(ML\  di.spf)Siitioii,s,  et  du  reste  Ll  n'était  pas  nécessaire  de  dire  que 
le  mandataire  n'est  tiMui  d'exwuter  la  mandat  <iue  tant  qujo  ses  ix>u- 
Toirs  subsistent,  pas  plus  qu'on  n'avait  besoin  d'ajouter  que  le  man- 
dataire est  pa.ssible  de  dommages-intérêts  s'il  n'exécute  pas  le  man- 
dat, car  il  n'y  a  là  qu'application  des  prin'cipes  quii  régissent  les  con- 
trats. 
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Jour  où  cet  emploi  aurait  tlil  se  faire.  S'il  le  fait,  il  ne  sera  pas, 
vn  principe,  responsable  de  la  dépréciation  àt'n  actions  acheté(>3. 

il  a  été  juij^é  par  la  cour  suprême,  dans  la  cause  de  Mnodie 
V.  Joncs  (19  R.  L.,  510;  M.  L.  ]{.,  G  Q.  B.,  354;  19  Sup.  C.  lî., 
2G();  14  L.  X.,  113),  que  le  mandataire,  qui  reçoit  du  mandant 
une  somme  d'arj^ent  jiour  être  employée  pour  une  affaire  déter- 
minée, m<ii-i  qui  Temjdoie  pour  un  autre  objet,  est  tenu  de  rem- 
bourser cette  Bomnie  au  nuindant,  (|uand  même  le  mandataire 
établirait  que  l'opération  (pi'il  a  faite  était  préférable  à  celle 
qu'il  aurait  dû  faire. 

L'on  a  aussi  décidé,  d^ms  une  cause  de  Campheîl  v.  Jones 
(9  L.  C.  R.,  10;  3  L.  C.  J.,  9G),  qu'un  commissionnaire  esit  res- 
ponsable do  la  valeur  de  marchandises  livrées  par  erreur  à  l'a- 
choteur,  arpès  un  avis  donné  par  le  vendeur  de  n'en  pas  faire  la 
livraison. 

La  cour  de  révision,  dans  la  cause  de  E^Jiicr  v.  Corbeille 
(R.  J.  Q.,  G  C.  S.,  267),  a  défini  la  responsabilité  du  cession- 
naire  d'une  créance,  avec  garantie  de  fournir  et  faire  valoir,  le- 
quel devient  alors  le  mandataire  du  cédant  pour  le  locouvrement 
de  la  somme  transportée. 

Quant  à  la  seconde  période,  il  no -serait  pas  exact  do  dire  que 
les  obligations  du  mandataire  prennent  toujours  fin  avec  le  man- 
dat lui-même.  Autrement,  le  mandant  en  éprouverait  quelque- 
fois préjudice,  et,  spécialement,  lorsque  le  mandat  cesse  par  la 
mort  du  mandant,  les  intérêts  des  héritiers  do  celui-ci  souffri- 
raient si  le  mandataire  pouvait  toujours  cesser  immédiatement 
sa  gestion.  Pour  cette  raison  nous  trouvons  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  1709,  et  comme  le  qualificatif  du  premier  alinéa,  la 
disposition  suivante  : — 

"Après  l'extinction  du  mandat,  il  est  tenu  de  faire  tout  ce  qui 
'*est  une  suite  des  actes  faits  antérieurement,  et  il  est  obligé,  si 
"l'extinction  du  mandat  provient  du  décès  du  mandant,  de  ter- 
"miner  l'affaire  si  elle  est  urgente  et  ne  peut  être  différée  sans 
"^risque  de  perte  ou  de  dommage." 

L'alinéa  correspondant  de  l'article  1991  du  code  Napoléon 
est  plus  concis.    Il  se  contante  de  dire  que  le  mandataire  est  tenu 
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(rachever  la  chose  commencée  au  décèà  du  mandant,  s'il  y  a 
fii'-ril  en  la  demeure. 

Les  deux  idispositions  ne  diffèrent  p^ère  quant  à  l'oblijjation 
(j  ''ombo  au  mandataire,  au  cas  du  décès  du  mandant,  de  ter- 
ni...or  une  affaire  urgente.  L'expression  "s'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure" est  plus  pittoresque,  peut-être,  mais  nos  codificateura 
ont  préféré  un  langage  plus  précis  et  qui,  d'ailleurs,  rend  la 
iiirmo  idée. 

Donc,  à  la  double  condition  que  l'affaire  soit  urgente  et  qu'elle 
iif  puisse  être  différée,  le  mandataire,  dont  les  pouvoirs  ont  cessé 
par  la  mort  du  mandant,  est  obligé  de  la  continuer.  Pothier  (2) 
donnait  l'exemple  d'une  vendange  commencée  par  le  manda- 
taire à  la  mort  du  mandant,  lorsque  les  héritiers  de  ce  dernier 
demeurent  dans  un  .?ndroit  éloigné. 

Notre  article  va  encore  plus  loin,  et,  de  quelque  manière  que 
]('  \dat  prenne  fin,  il  oblige  le  mandataire  de  faire  tout  ce  qui 
V  .  suite  des  actes  faits  antérieurement.  Je  crois  qu'il  faut, 
comme  dans  le  cas  du  décès  du  mandat,  qu'il  y  ait  urgence  et 
(\w  les  actes  faits  après  la  cessation  du  mandat  soient  une  suite 
nwessaire  de  ceux  accomplis  antérieurement. 

Nous  ve^rrons  du  reste  que,  dans  ces  cas  urgents,  les  pouvoirs 
du  mandataire,  comme  ses  obligations,  survivent  à  l'extinction 
du  mandat  (art.  1729). 

II.  De  la  responsabilité  du  mandataire.  —  Le  code  ne  faisant 
plus  la  distinction  de  la  faute  lourde,  légère  ou  très  légère  (3), 
le  premier  alinéa  de  l'article  1710  est  en  harmonie  avec  les  nou- 
veaux principes  lorsqu'il  décrète  que  "le  mandataire,  dans  l'exé- 
"cution  du  mandat,  doit  agir  avec  l'habileté  convenable  et  tous 
^'le?  soins  d'un  bon  père  de  famille",  c'est-àndire  qu'il  répond  de 
h  faute  que  ne  commettrait  pas  un  'bon  père  de   famille  (4). 


(2)  Mandat,  n»  107. 

(3)  Voy.  l'article  1064  et  mon  tome  5,  p.  400. 

(4)  L'alinéa  correspondant  de  l'aTtiele  1992  du  code  Napoiléoini 
iwrte  que  île  mandataire  répond  non  seulement  du  ddl,  mais  des  fau- 
tes qu'il  commet  dans  sa  gestioai,  ce  qui  est  vrai  dans  notre  droit 
comme  dans  le  droit  français. 
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Mais  ici  le  législateur  distingue  entre  le  mandat  gratuit  et  le 
mandat  salarié,  et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  1710  dit: 
"Néanmoins  si  le  mandat  est  gratuit,  le  tribunal  peut  mitiger  la 
"rigueur  de  la  responsabilité  résultant  de  la  négligence  ou  de  la 
"faute  du  mandataire,  suivant  les  circonstances"  (6) . 

Il  est  évident  nue  celui  qui  rend  un  service  gratuit  ne  doit  pas 
être  traité  avec  la  même  rigueur  que  celui  qui  touche  un  Balaire. 
Tous  deux  doivent,  sans  doute,  apporter  à  leur  gestion  les  soins 
d'un  bon  père  de  fiimille,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'infliger  à  l'un 
ou  à  l'autre  la  peine  de  sa  négligence,  le  (tribunal  exerce  un 
pouvoir  discrétionnaire  en  déterminant  les  faits  qui  donnent 
lieu  è  responsabilité,  ou  en  mdtigeanft  la  condanmatdon  lorsque 
le  mandataire  a  prêté  ses  services  gratuitement,  le  tout  suivant 
les  circonstances  de  l'espèce.  On  appliquera  la  même  règle  dana 
le  cas  d'exécuteurs  testamentaires  et  autres  administrateurs. 

Ajoutons  que  l'ignorance  ou  l'impéritie  du  mandataire  n'est 
pas  une  excuse,  car  il  aurait  dû  refuser  un  mandat  qui  dépas- 
sait ses  forces  (6).  ■■ 

Mais  notre  article  nous  commande  d'avoir  éffard  aux  circonji- 
tances.  Ainsi,  commie  le  dit  Pothier  (no  49),  si  le  mandataire 
peu  habile,  loin  de  s'offrir  de  lui-même,  a  cédé  aux  inv^stanaces  du 
mandant  qui  ne  pouvait  trouver  personne  qui  voulût  e'occujx^r  de 
l'affaire,  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  d'autre  habileté  que  celle 
dont  il  est  capable. 

Je  puis  citer  deux  décisions  où  il  a  été  question  de  la  respon- 
sabilité du  mandataire  qui  reçoit  de  son  mandant  une  eonmie 
d'argent  pour  le  remettre  à  un  tiers  afin  d'éteindre  une  obliga- 
tion du  mandant  vis-à-vis  ?.e  tiers. 

La  première,  rendue  tdans  la  cause  ide  Dulac  y.  Bolduc  (14  R. 
L.  359  et  8  L.  N.  370),  décrète  que,  si  l'obligation  porre  intérêt 
à  un  taux  élevé,  le  mandataire  doit  faire  diligence  pour  exécuter 
son  mandat;  sans  quoi,  il  sera  tenu  lui-même  au  paiement  de 
ceit  intérêt  pour  le  temps  qu'il  aura  négligé  de  faire  telle  remise. 

(5)  r^  deuxième  alinéa  ùe  l'ûirtlole  1992  C.  N.  est  nu  même  effet. 

(6)  Pothier,  n»  48  ;  Paul  Pont,  PeUlts  contrais,  t.  1",  n»  1000. 
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Mais,  si  le  mandataire,  pendamt  le  temps  nécessaire  pour 
trouver  le  créancier,  dépose  l'argent  dans  une  banque  jouissant 
alors  de  la  confianoe  publique,  il  n'eat  pas  responsable  de  la  perte 
causée  par  la  faillite  subséquente  de  la  banque,  lavant  qu'il  ait 
pu  exécuter  son  mandat:  Tempest  v.  Bertrand,  Tasehereau,  J. 
(K.  J.  Q.,  19  C.  S.,  365;  7  R.  de  J.  129). 

Le  juge  Pagmuelo  a  également,  -dans  deux  causes  différentes, 
celle  de  La  Banque  d'épargne  de  la  cité  et  du  district  de 
Montréal  v.  Oeùdes  (M.  L.  R.  6  C.  S.  243;  10  R.  L.  684  ot  13 
L.  X.  -367),  et  celle  de  McDonald  v.  RanUn  (M.  L.  R.  7  C.  S. 
44  :  14  L.  X.  74  et  35  L.  C.  J.  220),  établi  la  responsabilité  des 
directeurs  d'une  banque  ou  autre  corporation  à  raison  de  i)ertes 
caii^é<>s  par  leur  mauvaise  administration. 

Et,  plus  particulièrement,  quant  à  la  responsabilité  d'un  pré- 
i?i(]enit  de  banque,  on  pourra  consulter  les  décisions  de  nos  cours 
cl  (lu  consoil  privé  dans  la  cause  de  Préfontaine  v.  Grenier,  1907, 
A.  r..  101. 

Je  n'entrerai  pas  davantage  dans  le  détail  des  espèces  qui 
peuvent  se  présenter  dans  la  pratique  (7).  Deux  solutions,  oe- 
penùanît.  peuvent  être  mentionnées. 

On  sait  que,  dans  le  cas  du  mandataire,  comme  de  tout  autre 
débiteur,  le  cas  fortuit,  qui  a  empêché  l'exécution  de  son  obliga- 
tion, est  une  cause  d'extinction  de  cette  obligation.  Supposons 
maintenant  que  le  mandataire,  se  trouvant  en  présence  d'un 
événement  ayant  le  caractère  d'un  cas  forhiit,  et  ne  pouvant 
sauver  la  chose  du  ïnandant  qu'en  sacrifiant  la  sienne,  a  sauvé 
sa  chose  au  lieu  de  celle  du  mandant.  Pourra-t-il  dans  ces  cir- 
constances opposer  le  cas  fortuit  au  mandant  ? 

La  raison  de  douter,  c'est  que,  dans  un  cas  analogue,  l'article 
ITiiS,  au  titre  Du  prêt,  rend  l'emprunteur,  qui  a  sauvé  sa  chose 
de  préférence  à  celle  du  prêteur,  responsable  de  la  perte. 

Mais  on  reconnaît  assez  généralement  que   l'on  ne  peut  él.ûn- 


(7)     M.  Baudry-Laoaintiiierle,  Mandat,  n"  595  et  sutv.,  dauno  une 
viuuiiératioii  assez  longue  des  espèces  qui  oat  été  résolues  en  France. 
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dre  cette  disposition  à  d'autres  contrats  que  le  prêt,  et  qu'elle 
serait  inapplicaMe  au  dépôt  ou  au  «mandat.  Il  n'y  a  pas  lieu,  à 
cet  égard,  à  idistinguer  entre  le  mandat  salarié  et  le  mandat 
gratuit,  ni  de  tenir  compte  de  la  valeur  relative  de  la  ehos^  du 
mandataire  et  de  celle  du  mandant  (8). 

Une  autre  espèce  J3euit  donner  lieu  à  difficulté.  Un  manda- 
taire, chargé  de  percevoir  une  somme  d'argent  et  de  la  remuLtre 
au  mandant,  commet-0  une  faute  en  lui  en  faisant  la  transmis- 
sion par  simple  lettre,  ou  menue  par  lettre  recommandée,  au  lieu 
de  choisir  la  voie  plus  sûre,  mais  plus  coûteuse,  du  miandat  de 
poste?  On  décide  en  France  que,  à  moins  d'un  usage  contraire 
entre  les  partie?,  le  mjandataire  est  obligé  de  recourir  au  mode 
de  transmission  le  plus  sûr  (9). 


Œil.  Du  cas  où  plusieurs  mandataires  ont  été  chargés  de  la 
même  affaire.  —  Nous  rencontrons  ici  une  différence  essentielle 
entre  notre  droit  et  le  diroit  français  moderne.  Aux  termes  do 
notre  ai-ticle  1712,  "loi-squ'il  y  a  plusieurs  mandataires  établis 
*'!ensemible  pour  la  même  affaire,  ils  sont  responsables  solidaire- 
*''menit  des   actes   d'administration  les  uns  des  autres,  à  moins 


(8)  M.  Baudry-Lacantiuerie,  Mandat,  n»  GOO. 

(9)  Le  môme  auteur,  n°  GIO.  Dans  notre  jurispriidenoe,  on  a  dô- 
cldié  que  le  débiteur  est  responsable  de  la  perte  d'une  soaume  d'ar- 
gent qu'il  avait  envoyée  à  son  créancier  par  lettre  recommandée  : 
Bergeron  v.  Oclino^,  Boairgeois,  J.,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  34G.  Dans 
l'espèce  le  créancier  avait  demandé  à  son  débiteur  de  loii  envoyer 
cette  somme,  Sims  cependant  Indiouer  le  mode  de  transmisision. 

Cependant,  le  juge  Curran  a  jugé,  dans  la  cause  de  Litman  v.  La 
Banque  d\'imrgncs  de  \i\  cité  ot  du  disitrict  de  Montréal  (R.  .7.  Q.  13 
C.  S.,  2G2),  qu'une  banque,  qui  reçoit  un  billet  en  collection  et  qui, 
dans  le  couts  ordinaire  des  affaires,  le  met  entre  les  mains  d'un 
lagent  solvable,  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ce  biillet  dans  sa 
transinissiiin  par  la  poste;  et  qu'à  tout  événement,  l'offire  de  la  l>an- 
ïiue  dt  aunner  caution  aux  faiseurs  et  endosseur,  qu'ils  ne  seraient 
|)as  troublés,  s'ils  payaient  le  billet,  suffit  i)our  la  dégager  de  toute 
autre  rosponsabilité. 
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''d'une  stipulation  oonitraire."  C'est  le  "principe  contraire  que 
(onsacre  l'article  1995  du  code  Xapoléon  en  décrétant  que 
"quand  il  y  a  plusiteurs  fondée  de  pouvoir  ou  m'andataires  établis 
''par  le  même  aotc,  il  n'y  a  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle 
"est  exprimée." 

Ainsi,  dans  le  cas  de  plusieurs  mandataires  établis  par  le  mê- 
me acte  pour  la  même  affaire,  la  solidarité  a  lieu  dans  notre 
droit,  à  moins  d'une  istipulation  contraire,  et  elle  ne  peut,  sans 
une  stipulation  expresse,  être  invoquée  en  France. 

Notre  article  est  conforme  à  la  doctrine  traditionnelle.  On 
donne  l'article  1995  du  code  Napoléon  comme  étant  une  consé- 
quence de  l'article  1202  du  même  code  (notre  article  1105)  qui 
porte  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  mais  doit  être  expres- 
sément stipulée,  sauf  dans  les  cas  oii  elle  a  lieu  de  plein  droit  en 
'vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Mais  précisément,  on  refusait, 
dans  l'ancien  droit,  d'étendre  cette  rè^lo  tirée  de  la  novelle  99 
au  cas  du  manidat  (10),  et  nous  pouvons  dire  que  la  solidarité 
est  légale  ici,  et  non  pas  conventionnelle,  puisqu'elle  existe  en 
Tertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Je  puis  ajouter,  à  titre  de  renvoi,  que  j'ai  appliqué  la  rè.cle  de 
l'article  1712  au  cas  de  plusieurs  exécuteurs-testamentaires  dont 
le;-!  fonctions  n'ont  pas  été  divisées  (voy.  mou  tome  4,  p.  457  et 
suiv.).  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  l'honorable  juge  Casault, 
dans  la  cause  de  Hojfman  v.  Pfeiffer  (7  Q.  L.  K.  125  et  4  L.  N. 
v'IS),  en  décidant  que  des  oxécutcurs-testamentaires  conjoints, 
qui  ont  pris  indivisément  possession  des  biens  de  la  succession, 
non  seulement  doivent  rendre  un  seul  et  même  compte,  maiâ 
(sont  solidairement  tenus  au  ]>aiement  du  reliquat. 

Une  décision  intéressante  a  aussi  été  rendue  par  le  juge  Lo- 
rimger,  dans  la  cause  de  Julien  v.  Prévost  (8  L.  N.  143)  ;  il  y  a 
jugé  que  deux  avocats,  qui  pratiquent  leur  profession  en  société, 
eont  conjointement  et  solidairement  res|X)nsables  à  l'égard  d'un 
client  qu'ils   ont  représenté  ad  litem  et  pour  le  compte  duquel 


(10)     Voy.  Pothler,  Mandat,  n°  65. 
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l'un  des  associés  a  perçu  une  somme  d'argent,  quand  même  cette 
.sonimie  aurait  été  reçue  après  la  reddition  du  jugement  dans  ]a 
■cause  où  ils  occupaient. 

IV.  De  la  substitution  d'un  mandataire.  —  Le  code  envisage 
ici  un  cas  spécial  pour  en  expliquer  les  conséquences  quant  à  la 
i'es[)onsabilité  du  mandataire.  Celui-ci,  ne  pouvant  ou  ne  vou- 
lant exercer  lui-même  la  gestion  qu'il  avait  acceptée,  en  charge 
une  autre  per8onn.e.  Quelle  est,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du 
mandataire? 

Il  semble  pourtant  qu'une  question  préliminaire  s'imposait  : 
le  mandataire  peut-il,  sans  le  consentement  du  (mandant,  se 
substituer  un  autre  mandataire?  Cette  quesitiion,  le  code  ne  l'a 
point  résolue  formellement.  Pothier  (11),  envisageant  le  cas 
où  la  procuration  ne  permet  ni  ne  défend  expressément  au  man- 
dataire de  se  substituer  une  personne,  résoud  la  difficulté  au 
moyen  d'une  distinotion.  Si,  dit-il,  l'affaire  est  de  nature  à  exi- 
ger une  certaine  prudence,  une  certaine  habileté,  on  ne  doit  pas 
présumer  que  le  mandant,  qui  en  a  confié  la  gestion  au  manda- 
taire par  la  confiance  qu'il  avait  en  sa  prudence  et  en  son  habi- 
leté, ait  voulu  lui  permettre  de  se  substituer  un  autre  pour  la 
faire.  Et  il  cite,  comme  exeiAple,  le  mandat  donné  à  un  avocat 
de  transiger  avec  une  partie  avec  qui  le  mandant  a  un  procès. 
Mais,  ajoute  Pothier,  si  l'affaire  ne  requiert  aucune  habileté, 
comme  le  mandat  d'acheter  une  cbose,  et  qu'il  soit  indifférent  au 
m,andant  qu'elle  soit  faite  par  le  mandataire  ou  un  autre,  le 
mandant  doit  en  ce  cas  être  présumé  avoir  laissé  à  son  manda- 
taire le  pouvoir  de  se  substituer  une  autre  personne  pour  exécu- 
ter le  mandat. 

Les  codificateurs  disent  s'être  inspirés  de  la  doctrine  de  Po- 
thier et  aussi  de  celle  de  Troplong,  laquelle,  cependant,  est  resiéo 
isolée  dans  la  doctrine  française.  Ils  ont  donné  à  l'article  1711 
la  rédaction  suivante  : 


(11)     N»  99. 
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1711.  "Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substiitué 
'•dans  Texécuition  du  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas  auitorisé  à  ce 
''faire  ;  et  le  mandant  peut,  s'il  est  lésé  par  suite  de  cette  substi- 
"tution,  répudier  les  actes  du  substitué. 

"Ijc  mandataire  est  égalomeiit  responsable,  lorsqu'il  a  le  ])ou- 
"voir  de  eubatiituer  sans  désignaition  de  la  j)ersonne  substiituée, 
'"s'il  80  substitue  une  personne  notoirement  incapable. 

"Dans  tous  ces  cas  le  mandant  a  une  action  directe  contre  la 
'•personne  que  le  mandatai're  s'est  substiituée." 

L'article  1994  du  code  Xapoléon  ne  trancbe  pas  la  question  de 
savoir  si  le  mandataire  peut,  sans  y  être  autorisé  par  la  procura- 
tion, se  substituer  une  autre  personne.  Il  implique  même  que 
cette  sivbstitiution  pevbt  se  faire,  et  on  enseigne,  en  effet,  que  lors- 
que la  procuration  ne  confère  pas  le  i)ovivoir  de  substitution  au 
mandataire,  celui-ci  peut  cependant,  mais  à  ses  risques  et  périls, 
se  sul>st.ituer  im  autre  mandataire.  Sauf,  toutefois,  que  notre 
article  permet  au  mandant,  qui  n'a  pas  autorisé  la  substitution, 
de  répudier  les  actes  du  substitué,  lorsqu'il  en  est  lésé,  ce  que  ne 
mentionne  pa5  l'article  199-4  du  code  français,  les  deux  disposi- 
itions  sant  au  même  effet. 

11  faut  donc  tenir  que,  sous  notre  code,  le  maaidant  qui  n'a  pa« 
permis  la  substitution,  peut  répudier  les  actes  préjudiciables  du 
substitué,  et,  partant,  tenir  la  substitution  pour  non  avenue.  Si 
le  substitué  a  utilement  géré  l'affaire  confiée  au  mandataire,  le 
mandant  serait  sans  intérêt,  et  partant,  sans  droit,  à  désavouer 
ses  actes. 

Et  quant  à  la  responsabilité  du  raanidataire,  il  est  clair  qu'il 
répond  de  'tous  les  actes  du  substitué,  lorsqu'il  a  fait  la  substitu- 
tion sans  autorisation.  Et  le  pouToir  général  de  substitution, 
ôJ^ins  diésignation  de  ])ersonne,  n'euipêohcra  pas  qu'il  en  f  »it 
responsable  lorsqu'il  se  substitue  une  personne  notoiremeut  inca- 
pable. Si  le  mandant  lui  a  indiqué  la  personne  qu'il  pouvait  se 
substituer,  le  mandataire  ne  sera  pas  responsable  des  actes  du 
sulistitué,  à  moins,  toutefois,  que  la  condition  de  cette  personne, 
à  la  connaisisance  du  mandataire,  ne  se  trouve  notablement  cban- 
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gée  depuis  la  procuration  (12).  Ainsi,  le  mandata  in-  ne  serait 
pajs  écouité  à  dire  qu'il  s'est  substitué  la  personne  même  que  le 
mandaat  lui  avait  indiquée,  si  cette  personne,  Rolval)le  lors  de  la 
procuration,  esit  depuis  tojti:l)ée  on  déconfiture  notoire, 
tution  de  mandataire,  le  mandant,  bien  entendu,  n'est  pas  lié 
"tution  ido  manidataire,  le  mandant,  bien  entetndu,  n'est  pas  lié 
par  les  actes  du  substitué,  car  en  faisant  la  substitution  le  man- 
da-taire  a  violé  la  loi  du  mandat.  Pour  cette  raison  même  le 
mandataire  doit  être  traité  avec  la  plus  grande  rigueur,  et  il  ré- 
pondra même  du  cas  fortuit  qui  a  empêché  le  substitué  d'exécu- 
ter le  numdat,  si  ce  cas  fortuit  ne  l'aurait  p-as  également  empê- 
ché de  gérer  l'affaire  qui  lui  était  confiée. 

La  suibstituition  de  mandataire  produit  entre  le  mandataire  et 
le  substitué  -tous  les  effets  du  mandat  ;  car  C3  n'est  qu'un  sous- 
mandat..  Entre  le  mauidanit  et  le  substitué,  elle  a  l'effet,  d'après 
la  (disposition  formelle  de  l'article  1711,  d'accorder  a;u  nuandanit 
ujie  action  directe  contre  la  personne  substituée.  Sans  cette  dis- 
position, le  mandant  n'aurait  pu  recourir  contre  le  substitué 
qu'en  exerçant  l'action  du  mandataire  en  vertu  de  l'article  1031. 
L'action  directe,  comme  notre  article  le  dit  du  reste,  appartient 
au  mandant  dans  tous  les  cas,  même  lorsqu'il  n'a  pas  autorisé  ou 
qu'il  a  même  Lniterdit  la  substitution.  Et  en  l'exerçant,  3e  man- 
dant ne  devient  pas  nécessairement  responsable  des  actes  du 
.substitué,  en  d'autres  termes,  il  ne  ratifie  pas  la  substitution 
(13),  mais  il  oblige  le  substitué  à  lui  rendre  compte  de  la  mis- 
sion que  le  miandataire  lui  a  confiée  sans  droit.  Ainsi,  tout  en 
répudiant  les  actes  du  substitué,  le  mandant  peut  lui  demander 
compte  des  deniers  qu'il  a  xeçus  en  vertu  du  sous-anandat. 


(12)  Cette  dernière  conséquence  n'est  pas  indiquée  par  l'artiole 
1711,  mais  elle  découle,  à  mon  avis,  du  principe  que  le  mandataire 
doit  apporter  à  l'exiéoution  du  mandat  tous  les  isoins  d'nn  bon  père 
de  famille. 

(13)  On  -voit  que  son  action  diffère  de  cdlle  qu'il  lui  aurait  fallu 
exercer  en  vertu  de  J'article  1031,  b1  le  dernier  alinéa  de  l'article 
1711  n'existait  pas,  car  dans  ce  cas  il  aiu'ait  exercé  l'action  du  man- 
dataire, tandis  qme  l'airtlcle  1711  lui  aocorde  une  action  dlstinicte  de 
celle  du  mandataire. 
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Envusagcanit  inflinitenaTiit  les  rapports  ontre  le  substitué  et  les 
tiers  et  entre  ces  derniers  et  le  mandant,  je  puis  dire  que  le  man- 
dant, qui  répudie  les  actes  du  sulisititué,  ne  sera  nullement  lié 
envers  ces  tiers.  Ceiiendant,  lorsque  la  substitution  de  manda- 
taire était  permise  ou  a  été  ratifiée  par  le  mandanit,  celui-ci  au- 
rait une  aotion  contre  les  tiers  avec  qui  le  sutetitué  a  traité  au 
noni  du  mandarat.  Si,  au  contraire,  il  a  traité  lau  nom  du  man- 
dataire, il  e?.t  difficile  de  concevoir  en  vertu  de  quel  principe  le 
imindant  pourrait  a.sfir  contre  les  tiers  sans  une  cession  de  l'ac- 
tion du  m,aindatairc  contre  eux  (14). 

Quelquefois,  le  pouvoir  de  norftmcr  un  sous-mandataire  découle 
(ios  ternies  ide  la  procuration  écrite,  selon  les  lois  du  pays  où  elle 
a  ôlé  donnée  ;  telle  a  été  la  décision  du  conseil  privé  dans  la 
cause  ide  The  Québec  Richmond  Railway  Co.  v.  Quinn  (Beau- 
ihamp,  C.  P.  662). 

Cependant,  la  nomination  d'un  agent  local  d'une  compagnie 
iVa.-s/urance  contre  le  feu,  est,  de  sa  nature,  iporsonnelle  ;  et  cet 
aireiit  no  ]>cut  'déléguer  son  autorité  à  un  sous-agent  ni  lier  son 
principal  par  l'intermédiaire  de  celui-oi,  ainsi  que  la  cour  suprê- 
niii'  Ta  jugé  dans  la  cause  de  77/ c  Canaâ'mn  Fire  Insurance  Com- 
painj  v.  Bobinson  (31  Suprême  'Court  Reports  488),  suivant  on 
<v\-à  une  décision  antérieure  rendue  par  la  même  cour,  dans  la 
cause  de  Svmmers  v.  The  Com,mercial  Union  Assurance  Corn- 
pany  (6  Suprême  Court  Reports,  19). 

Si  des  marchandises,  expédiées  par  une  ligne  de  paquebots  de 
Glasgow  à  ^lontréal,  sont  transportées  de  Portland  à  Montréal 
])ar  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  l'expéditeur  a  une  action 
uiix'cto  contre  cette  dernière  pour  non-livraison:  c'est  ce  que  le 
jii,i;e  MeCord  a  décidé,  dans  la  cause  de  Behan  v.  Tke  Grand 
Trunk  Railway  Company  (11  Q.  L.  R.  60  et  8  L.  N.  188). 

Il  a  été  jugé,  dans  la  cause  de  McDonald  v.  Rankin  (M.  L.  R. 
7  S.  C.  44;  14  .L.  N.  74  et  35  L.  C.  J.  220),  que,  bien  que  les  di- 
recteurs d'une  banqoie  puissent  employer  des  assisitants  pour  les 


(14)     Bamdry-Lacantinerle,  Précis,  n°  921. 
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aider  dans  leur  ladminiatration  financière,  ils  ne  sont  pas  moing 
res]x>n8able3  de  la  fautte  et  de  la  mauvaise  conduite  de  ceux  qu'ils 
emploient  ainsi,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  établir  que  les  actes 
dommageables  n'auraient  pu  être  prévenus  par  l'exercice  d'une 
diligence  raisomiiable  de  leur  part, 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Ouimet  v.  Verville  (1  D.  C. 
A.  66;  10  L.  C.  J.  133),  a  jugé  que  le  secrétaire-trésorier  d'un« 
commiission  scolaire  n'est  pas  responsaible  de  la  perte  d'une  som- 
me d'argent  qu'il  aurait  reiBise  au  président  des  commissaireG  et 
qui  aurait  éité  volée  sur  la  personne  de  ce  dernier.  Mais  une  dé- 
cision contraire  paraît  avoir  été  rondue  antérieurement  dans  la 
caUiSe  de  La  corporation  de  Melbourne  et  Brompton-Oore  r. 
Main  (11  L.  N".  394)  ;  il  y  a  été  jugé  que  le  secrétaire-t^résorier 
d'une  corporation  municipale,  ne  pouvant  se  dessaisir  des  argents 
j>erçus  par  lui  que  de  la  miainière  prévue  par  la  loi,  doit  rea^dre 
eoinipte  même  de  ceux  qu'il  aurait  remis  au  maire  pour  les  sauve- 
garder. Mais  sur  action  en  recouvremeoit  par  ce  secrétaire-tré- 
sorier contre  le  maire,  ce  dernier  a  été  tenu  responsable  et  con- 
damné au  remboursement,  malgré  qu'il  eût  remis  l'argent  à  son 
successeur  en  office,  vu  qu'il  n'avait  pas  été  prouvé  que  cette  re- 
mise avait  été  faite  du  consentemeait  ou  à  la  demajuide  du  secré- 
taire-trésorier :  Main  v.  Wilcox  (M.  L.  R.  4  S.  C.  338  et  13  L. 
X.  3). 

Enfin,  k  cour  suprême  a  jugé,  dans  la  cause  do  Genihi/  \.  Loïc 
(11  L.  N.  390;  M.  L.  R.  4  C.  S.  93;  M.  L.  R.  5  B.  R.  186;  13 
L.  X.  3  ;  35  L.  C.  J.  171  ;  31  R.  L.  44  et  18  Suprême  Court  Re- 
ports 685),  que  l'article  1711  C.  C.  ne  s'applique  pas,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  responsabilité  de  l'exécuteur  testamentaire  (15). 


§  II.  —  De  l'obligation  du  mandataire  de' rendre  compte. 

La  conséquence  naturelle  de  l'obligation  assumée  par  le  man- 
dataire de  gérer  l'affaire  du  mandant,  c'est  l'obligation  de  un- 
dre  compte  à  ce  dernier  de  la  gestion  qu'il  a  entreprise.    Cette 


(15)     Je  puis  renvoyer  ici  à  mon  tome  4,  p.  476. 
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oblisution  est  'donc  de  la  nature  du  mandat  et  n'a  pas  besoin 
d'être  exprimée.  L'article  1713  l'énonce,  en  indiquant  sommai- 
rement ce  que  le  compte  doit  contenir.  Voici  le  texte  de  cet  ar- 
ticle : 

1713.  "Le  mandataire  eat  ^nu  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
"tion,  et  de  remettre  et  payer  au  mandant  tout  ce  qu'il  a  reçu 
"sous  l'autorité  de  son  mandat,  même  si  ce  qu'il  a  reçu  n'était 
"pas  dû  au  mandant  ;  sauf  néanimoins  son  droit  de  déduire 
"du  montant,  ses  déboursés  et  son  dû  à  raison  de  l'exécution  du 
"mandat.  Si  ce  qu'il  a  reçu  était  une  chose  déterminée,  il  a 
"droit  de  la  retenir  jusqu'au  remboursement." 

Constatons  d'abord  que  cet  article  est  bien  plus  complet  que 
l'article  1993  du  code  Napoléon,  lequel  ne  fait  que  décréter  que 
le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  fai- 
re raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  pro- 
curation, quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant. 

Notre  article  consacre  cette  obligation  en  même  temps  qu'il 
reconnaît  au  mandataire  le  droit  de  déduire  ses  déboursés  et  son 
dû  (les  sommes  dont  il  est  réliquatairc,  ou,  s'il  a  reçu  une  cliose 
déterminée,  de  retenir  cette  chose  jusqu'au  remboursement. 
J-expliquerai  en  quelques  mots  ces  obligations  comme  ces  droits 
du  mandataire. 


I.  De  l'obligation  du  mandataire  de  rendre  compte.  —  J'ai 
dit  que  cette  obligation  est  de  la  nature  du  mandat.  Elle  n'a 
donc  pas  besoin  d'être  stipulée  et  on  l'aurait  imposée  au  man- 
dataire en  l'absence,  au  code,  d'une  disposition  formelle. 

Mais  l'obligation  du  mandataire  de  rendre  compte  est-elle  de 
l'essence  du  mandai,  de  telle  sorte  que  le  mandataire  ne  puisse 
en  être  exempté  sans  changer  le  contrat  même  ? 

Il  est  évident  que  cette  obligation  peut  être  modifiée  par  la 
convention  de:  parties,  et  que  le  mandataire  peut  être  autorisé 
à  ne  présencer  qu'un  compte  sommaire,  sans  pièces  justificati- 
ves.   Une  telle   stipulation   autorisera   le  mandataire  à  rendre 
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un  compte  moins  détaillé  que  le  compte  voulu  par  la  l^oi.  Le 
mandant  aura  bien  le  droit  de  contester  ce  compte,  mais  il  no 
pourra  exiger  que  le  mandataire  apporte  une  preuve  écrite  do 
toutes  ses  dépenses. 

Ainsi,  la  cour  suprême,  dans  la  cause  de  Gillespie  v.  Stephem 
(10  L.  X.,  362,  371;  M.  L.  R.,  3  Q.  B.  167;  14  Suprême  Court 
Ikports  700),  a  jugé  que  le  mandant  et  son  mandataire,  ayant 
tous  deux  le  plein  exercice  de  leurs  droits,  peuvent  convenir  à  l'a- 
miable que  la  reddition  de  compte  ne  devra  pas  être  accompa- 
gnée des  pièces  justificatives  ni  d'aucune  formalité;  et  que,  si  le 
]nandant  y  découvre  plus  tard  quelques  erreurs  ou  omissions, 
son  seul  recours  contre  le  mandataire  est  une  action  en  redres- 
sement de  compte. 

Nous  trouvons  encore  que  la  cour  de  révision,  dans  la  cause 
de  Carreau  v.  Boniwan  (R.  J.  Q.  3  C.  S.  2S2),  a  décidé  que  le 
mandant,  qui  a  accepté  un  compte  verbal  ta  l'amiable,  avec  re- 
mise de  pièces  justificatives,  ne  peut  ensuite  exiger  un  compte 
régulier;  et  que,  au  cas  d'erreur,  la  seule  action  qui  lui  appar- 
tienne est  l'action  en  réforniation  de  compte  (16). 

Cependant,  la  question  que  nous  nous  sommes  posée  envisage 
l'hypothèse  d'une  dispense  absolue  de  rendre  compte.  Et  il  s'a- 
git de  rechercher,  non  pas  si  une  telle  convention  est  licite,  car 
il  est  évident  qu'elle  ne  bleeso  ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes 
mœurs,  mais  si  elle  répugne  101101110114;  à  l'essence  du  "mandat 
que  le  contrat  ne  sera  plus  un  mandat  mais  un  contrat  d'un 
autre  genre. 

Jai  rencontré  une  question  semblable  lorsque  j'ai  expliqué 
l'article  91G,  aux  termes  duquel  le  testateur  peut  limiter  l'obli- 
gation qu'a  l'exécuteur  testamentaire  de  faire  inventaire  et  do 
rendre  compte  de  sa  gestion,  ou  même  l'en  dispenser  entière- 
ment.   Et  l'article  916  ajoute  que  cette  décharge  n'emporte  pas 


(16)  Dans  lie  même  sens,  voy.  la  décision  <ie  la  eouir  d'appel  dans 
la  cause  Je  licmidry  v.  l'n'vnst,  27  novonil)ro  1902,  confirmant  la 
décision  du  juge  Lamgelier.  R.  J.  Q.,  22  C.  S.  32. 
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ccHd  de  payer  ce  qui  lui  reste  entre  .les  mains,  i\  moins  qno.  le 
testateur  n'ait  voulu  lui  remettre  la  disposition  des  biens  sans 
r('?i)onsabilité,  le  constituer  légataire,  ou  que  les  termes  du  tes- 
lakMir  no  comportent  autrement  la  décharge  do  payer. 

Cette  disposition  mo  permettra  de  répondre  à  la  question  po- 
sée plus  liiawt.  Elle  est  une  consôquonco  de  la  liberté  de  tester, 
et  nous  pouvons  admettre  la  même  solution  dans  le  cas  du  man- 
dait, comme  étant  la  conséquence  de  la  liberté  des  conventions, 
et  cela  sans  que  le  contrat  cesse  d'être  un  contrat  do  mandat. 

Il  n'est  pas  douteux  donc  que  le  mandant  peut  dispenser  le 
nuindatairiî  de  l'obligation  de  rendre  compte.  Cette  dispense 
seule,  je  puis  le  dire  par  application  du  principe  de  l'article 
OKI.  n'emportera  pas,  pour  lo  mandataire,  le  droit  de  garder 
]i(iui-  lui  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  mandant,  car  alors  il 
s\'iiiiebirait  aux  dépens  de  celui-ci.  Mais  le  mandant  peut  al- 
ler plus  loin  et  permettre  au  mandataire  de  consorver  ce  qui  lui 
lo-^tera  entre  les  mains  après  l'accomplissement  du  mandat.  Il 
y  aura  alors  libéralité  —  comme  en  pareil  cas  il  y  a  legs  en  fa- 
vtair  de  l'oxc-cuteur  testamentaire  —  et  le  mandant  devra  avoir 
la  capacité,  non  seulement  de  constitiier  un  mandataire,  mais 
encore  de  lui  faire  une  donation.  Toutefois,  et  puisqu'il  y  a 
libéralité.  Je  crois  que  le  contrat  ne  devra  plus  être  envisagé 
comme  un  mandat,  mais  comme  une  donation  déguisée  ou  in- 
•  lii'i'ite.  ou  du  moins  comme  un  contrat  sni  gcneris  renfermant 
à  la  l'ois  une  donation  et  un  iniiandaît. 


II.  Des  choses  dont  le  mandataire  est  comptable.  —  La  dis- 
position de  l'article  1713  ne  donne  lieu,  à  cet  égard,  à  aucune 
équivoque.  Le  mandataire  doit  remettre  au  mandant  tout  ce 
qu'il  a  reçu  sous  l'autorité  du  mandat  ;  il  lui  est  de 
plus  comptable  de  ce  qu'il  aurait  dii  percevoir  (art.  569  C.  P. 
V.).  Ije  mandataire  n'a  pas  à  se  demander  si  ce  qu'il  a  reçu 
était  réellement  dû  au  mandant  ;  quand  même  il  aurait  la  preu- 
ve que  le  mandant  n'était  pas  créancier  des  sommes  qu'il  a  re- 
çues, il  suffit  que    le   mandataire   les  ait  touchées  au  nom  du 


>'•,  ï 
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mandant  pour  qu'il  soit  tenu  de  les  lui  remettre.  Le  véritable 
créancier,  c'est-à-dire  celui  qui  a  payé  par  erreur,  exercera  alors 
l'action  en  répétition  de  deniers  contre  le  mandant  (17).  Tou- 
tefois, si  par  errcair  de  calcul  le  débiteur  a  versé  entre  les  mains 
du  mandataire  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  entendait 
payer,  on  enseigne  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  do  remet- 
tre roxei'doni  au  mandant  (18)  ;  c'est  au  débiteur  qu'il  devrait 
le  rembourser. 

Le  mandataire  doit  remcittrc  au  mandant  les  ])rofit,s  illicites 
qu'il  a  faits  sous  l'autorité  d'un  mandat  licite  (19),  mais  si  le 
mandat  lui-même  était  illicite,  comme  le  mandat  de  jouer  à  la 
bourse,  le  mandant  n'aurait  pas  d'action  pour  réclamer  les  pro- 
fits réalisés  par  le  mandataire,  pas  plus  que  celui-ci  ne  pourrait 
répéter  ses  déboursés  (20). 

Il  convient  de  citer  ici  quelques  arrêts  de  nos  tribunaux. 

Dans  la  cause  à'Archajnhault  v.  Pressault  (6  R.  do  J.  47),  le 
juge  Taschereau  a  jugé  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'action  en  reddition 
de  compte  que  si  le  mandant  n'a  pas  entre  les  mains  les  pièces 
nécessaires  pour  pouvoir  demander  une  condamnation  détermi- 
née contre  son  mandataire;  autrement  le  mandant  pourrait  in- 
tenter une  action  directe  contre  ce  dernier  pour  tel  montant  dé- 
terminé. 

La  même  action  directe  peut  être  exercée  par  le  mandant  c<.a- 


(17)  Il  i)ourralt  exercer  cette  aiition  contre  le  mandataire  si  celui- 
ci  a  oucore  entre  les  (mains  les  sonunes  indûment  payées.  Il  conYieii- 
drait  jilors  de  joindTc  le  niaiidant  an  procôs. 

(18)  Baudry-LacantincTie,  Mandat,  n"  678. 

(19)  On  en  trourvera  un  exemple  dans  la  cause  de  Sénérul  y 
Thompson  (R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  455,  et  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  297),  où  un  em 
ployé  de  rimprlmerie  nationale  fut  condamné  à  remettre  au  gooiirer- 
nemcoi't  des  pots-de-vin  qui  lui  aivaient  été  payés  par  des  entrepre- 
neurs il  qui  il  avait  fait  donner  des  contirats.  De  même  11  a  été  jugé, 
dans  (la  cause  de  Martel  v.  Pageau  (R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  175),  qu'un 
agent  d'idiuueivUles  est  tenu  de  rembourser  il  son  principal  le  profit 
illégal  qu'il  a  fait  à  son  insu  dans  un  échange  de  pir<^riété. 

(20)  Baudry-I^acantLnerie,  Mandat,  n»  454. 
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tre  son  inandataijv,  dnns  1(!  ciia  dW^onts  porçus  par  ce  dernier 
et  non  remis  au  mandant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
Varlio  manilnti:  Joseph  v.  Phillips,  cour  d'appel  (19  L.  C.  J. 
If)-?  :  15  L.  C.  J.  335  ;  16  L.  C.  J.  104  :  4  R.  L.  71  ;  18  K.  L.  645, 
t>50;  21  K.  L.  354;  3  R.  C.  781).  Yoy.  aussi  O'Brien  v.  Bro- 
deur (R.  J.  Q.  10,  C.  S.  155).  Le  contraire  cependant,  a  été 
jusîé  par  le  juge  Choquette,  dans  la  cause  de  Reld  v.  Black  (5 
lî.  de  J.  106). 

Da/ns  une  ancienne  cause  de  Dithord  v.  Roy  (1  R.  do  L.  352), 
on  a  admis  l'action  en  reddition  de  compte  dirigée  contre  un 
ajent  d'élection. 

I-.e9  mandataires,  chargés  par  les  créanciers  de  personnes  in- 
ïolyables  de  la  liquidation  de  leurs  affaires,  doivent  renJre 
compte  à  leurs  mandants,  même  au  cas  où  ils  établiraient  avoir 
Tondu  l'entreprise  à  l'un  des  insolvaables,  qui  lui-même  aiirait  as- 
sumé le  paiement  des  dettes,  sauf  à  déterminer  plus  tard  la  res- 
ponsabilité des  mandataires:  Torrance  v.  Chapman,  Berthelot, 
J.  (6  L.  C.  J.  32;  10  R.  J.  R.  76,  526). 

.T(»  puis  oneorc  citer  l'arrêt  rendai  dans  la  cause  de  Oranger 
T.  David  (13  L.  N.  307)  :  il  y  a  été  décidé  qu'une  personne 
(|iii  >o  chai'^eait  de  vendre  des  billets  de  concert  pour  un  autre 
doit  en  rendre  compte,  en  remettant  la  valeur  en  argent  ou  les 
biJlets  non-vendus,  excepté  s'il  y  a  eu  perte  par  force  majeure. 
11  n'y  a  là  rien  qui  ne  soit  très  évident. 

Les  questions  de  fait  et  de  droit,  qui  ont  été  discutées  par  la 
coût  5  -me,  dans  la  cause  de  Dorion  v.  Dorion  (20  Suprême 
onrt  lte}>ort3,  15  L.  N.  169  et  18  R.  L.  645),  sont  trop 
éoinplex3f5  :)Our  être  énumérées  ici;  il  suffit  de  signaler  cet  ar- 
rêt, qui  se  rapporte  plus  spécialement  au  règlement  et  à  la  dé- 
'  arge  qui  peuvent  intervenir  entre  le  mandant  et  le  manda- 
laire. 

Enfin  l'on  a  déciuc  qu'il  y  a  lieu  à  reddition  de  compte  dans 
le  L-a*:  où  le  demandeur  allègaie  avoir  été  employé  par  le  défen- 
deur pour  l'assister  dans  la  perception  de  certaines  sommes  d'ar- 
gent dues  à  ce  der    "r,  le  demandeur  ayant  droit  à  ime  certai- 
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ne  commission  sur  les  montants  ainsi  perçus  :  Brunet  v.  La 
Banque  Nationale  (R.  J.  Q.  13  0.  S.  287;  4  R.  L.  N.  S.  78  et 
R.  P.  Q.  365)  ;  Michaud  v.  Vézina  (6  Q.  L.  R.  353,  4  L.  N. 
157). 

Quant  au  droit  de  rétention  qui  appartient  au  mandataire 
jusqu'au  remboursement  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  à  raison  de 
l'exécution  du  mandat,  la  jurisprudence  nous  offre  quelques  ar- 
rêts d'espèce. 

Celui  qui  nourrit  un  cheval,  en  prend  soin  et  le  dresse  pour 
la  course,  a,  sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son  usage,  tels  que  har- 
nais, licou,  etc.,  un  droit  de  rétention  pour  sûreté  du  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Brazier  v.  Léonard  (M.  L.  R.,  1  C-  S., 
419;  8  L.  N.,  340). 

Un  notaire,  agissant  comme  mandataire  d'une  partie  et  qui 
reçoit  un  chèque  pour  elle,  a  droit  d'être  payé  de  ses  hcnoi aires 
et  des  déboursés  par  lu^  faits  dans  l'exécution  de  son  maudat, 
avant  d'être  tenu  de  remettre  ce  chèque:  Gibsone  v.  Tessler, 
cour  d'appel  (19  R.  L.,  494). 

iCitons  enfin  l'arrêt  du  conseil  .privé,  confii-mant  la  décij-ioii 
de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Edây  v.  Eddy  (R.  J.  Q.  T  B. 
R.  300;  L.  R.  1900  P.  C.  299),  où  on  a  jugé  que  le  mandataire,, 
qui  a  eu  l'administration  de  propriétés  productives  de  fruits  et 
revenus  qu'il  a  perçus,  pendant  nombre  d'années,  doit  en  ren- 
dre compte,  avant  de  pouvoir  réclamer  les  déboursés  qu'il  a 
faits  au  cours  de  sa  gestion. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  la  cour  d'appel  a  jugé,  dans  la 
cause  de  Vioîett  v.  Sexton  (R.  J.  Q.,  14  B.  R.  360),  que  l'agent 
à  Montréal  d'une  maison  de  courtage  de  New-York  ne  pouvait 
réclamer  son  salaire  avant  de  rendre  compte  à  ses  mandants  des 
opérations  qu'il  avait  faites  en  leur  nom. 

Je  ipuis  également  citer  la  cause  de  Shcffield  v.  Lu/hihalJ,  R. 
J.  Q.,  16  B.  R.  361,  où,  malgré  un  rèfrlcment  intervenu  entre  un 
mandant  et  un  mandataire,  par  lequel  celui-ci  retenait  une  c<oni- 
me  de  deniers  en  paiement  de  ses  services,  sans  qu'il  eût  p^-écenté 
aucun  compte  détaillé  au  mandant,  la  cour  d'appel  a  maiiitenu 


DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE 


33 


raction  du  mandant,  demandant  le  remboursement  d'im.^  partie 
de  la  somme  ainsi  rctemie  par  le  mandataire. 

Le  mandataire  ne  doit  pas  seulement  remettre  au  mandant 
les  somiiii's  capitales  qu'il  a  reçues  pour  lui,  mais,  en  certains 
(•iu«,  il  devra  lui  payer  l'intérêt  sur  ces  sommes.  Ainsi,  s'il  em- 
ploie les  deniers  du  mandant  à  son  usage,  il  en  devra  les  intérêts 
à  coii'iptcr  de  l'em})loi.  11  doit  pareillement  les  intérêts  sur  le  re- 
liquaft  de  com'pte,  c'est-àidire  sur  la  somme  qu'il  se  trouve  à  de- 
voir au  mandant  après  déduction  de  ses  déboursés  et  de  son  dû. 
C'est  la  disposition  de  l'article  1714,  qui  se  lit  comme  suit  : 

1714.  "Il  doit  l'initérêt  sur  les  deniers  du  mandanit  qu'il  em- 
"•[iloie  à  son  usag-e,  à  dater  de  cet  emploi,  et  aussi  snr  le  reliquat 
"(le  -^ompte,  à  compter  du  jour  quMl  est  mis  en  demeure"  (21). 

Il  ne  suffiit  pas  que  le  mandataire  ait  touché  une  somme  d'ar- 
iront  pour  le  compte  du  mandanit  pour  nu'on  puisse  lui  en  char- 
;Tor  les  iuitérên's,  il  faut  'de  plus  qai^il  ait  détourné  cette  somme  à 
son  propre  usante.  Et  en  cela,  il  n'y  a  paiS  à  distinguer  selon 
Mii'on  lui  a  payé  uue  somme  eaipitale  ])our  le  mandant  ou  seule- 
iiieut  des  intéi'êts:  ces  intérêts  porteront  eux-mêmes  intérêt  si  le 
m.mdata.ire  les  a  employés  à  son  usage  (?2). 

Tuic1.é]>endam'ment  de  ce  détouniemeut,  le  mandataire  ne  doit 
les  intén'its  que  sur  le  i-eliquat   de  compte,  et  cela  seulement  à 


(21)  L'article  1996  du  code  Napoléon  est  au  môme  effe*;.  Notre 
arfiole  a  été  appLlquié  dans  la  cause  de  Bachaud  v.  Bisson,  12  II.  T,., 
11. 

(22)  Le  jniRe  Curran  a  jugié,  dans  la  cause  de  Chartrand  v.  Berger 
(7  U.  de  .7.,  207),  viue  si,  lors  de  .la  dissolution  d'iine  sooiété,  une 
.4(>iumo  esit  laissée  entre  les  mains  de  l'un  dos  assoeié.s  pour  récrier 
une  réclamation  quil  est  alors  on  eontestatiou  devant  les  tribunaux 
s.iiLs  aucuno  entente  eutre  les  parties  sur  la  qnt^tion  de  savoir  si  cette 
'"mine  porterait  intérêt,  l'associé  dépositaire  devient  le  mandataire 
<lt'  sns  <-(>ass«Hiiés,  «t.  (•onvuie  tel.  n"a  jias  Je  droit  do  se  senir  de  c«?tte 
"■(Hiime  pour  son  iisage  personnel,  et  que  s'iil  s'en  sert,  il  doit  en  payer 
l'intérêt. 

•le  puis  ausjsi  (•IUt  h-\  la  di'^'ision  rendue  dans  la  carnso  de  DiiUtc 
V.  Boldue  (14  R.  L.,  350  et  8  L.  N.,  370),  déjà  rapportée  plus  haut. 
2 
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(•oiii,]3ter  de  la  mise  en  donieuTc.  Cette  mise  en  demeure  Be  fera 
d'après  les  règles  que  j'ai  expliquées  ailleurs  (23).  Une  simple 
action  en  ireddition  de  compte  ne  constituerait  pas  une  mise  en 
demeure  de  manière  à  faire  courir  les  intérêts  sur  un  reliquat 
dont  le  montant  ne  sera  déterminé  qu'après  le  jugement  rdon- 
nant  la  reddition  de  compte. 

III.  Des  sommes  que  le  mandataire  peut  charger  au  mandant. 
—  Droit  de  rétention.  —  Aux  termes  de  Tarticle  1713,  le  mian- 
dait'aii^  a  droist  de  déduire  des  isotmines  qu'il  a  reçues  sous  l'auto- 
rité 'du  mandat,  ses  déboursés  et  son  dû  à  raison  die  l'exécution 
du  mandat.  Et  cet  article  ajoute  que  si  ce  qu'il  a  reçu  est  une 
chose  déterminée,  il  a  droit  de  la  reitenir  jusqu'au  rem'bourse- 
ment.  .  •" 

On  reconnaît,  en  France,  le  droit  du  mandiaitaire  de  ponter  en 
dépense  le  montainit  de  'ses  idéboursés  et  de  son  ©alaire  si  le  man- 
dat est  rémunéré.  Il  y  a  controverse,  au  contraire,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  un  droit  de  rétention  (24).  Dans  notre 
droit,  nous  l'avons  vu,  cotte  question  3st  tranchée  piar  un  texte 
fonnel. 

Com,me  il  s'agit  surtout  dans  cette  section  des  obligations  du 
mandataire  envers  le  miandant,  il  siuffira  d'indiquer  ce  droit  du 
mandataire  de  charger  ses  dépenses  et  son  dû  dans  le  chaipitre 
des  dépenses  idu  compte  qu'il  est  oibligé  de  rendre  aiu  mandant; 
je  l'éviendrai  sur  ee  sujet  lorsqu'il  s'agira  dîois  obligations  du 
'mandant  envers  le  mandataire.  " 

Section  II.  —  Des  obligations  du  mandataire  envers  les 

TIERS. 


Xous  avons  vu  que  le  mandataire  n'est  qu'un  initermédiaire 
par  l'entremise  iduquel  le  mandant  fait  un  contrat  avec  un  tiers. 
Donc,  les  parties  au  contrat,  ce  sont  le  mandant  d'un  côté  et  le 


(23)      Voy.  mou  touie  5,  pp.  409  et  suiv. 

(i24)     D'aprôs   ropiiiiou  générale,  cependant,   le  mandataire  n  ce 
droit  (le  rétention.    Conii>.  Baiidry-Laieaatinerie,  Mandat,  n°  703. 
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iiers  de  l'autire.  Pour  la  même  raison,  le  mandataire,  qui  oblige 
gon  mandant,  ne  s'oblige  nullement  viis-à-vis  du  tiers  avec  qui  il 
traite.  Mais  deux  conditions  sont  exigées  pour  que  le  mandatai- 
re  puisse  réclamer  cette  immunité:  lo  il  faut  qu'il  ait  agi  au 
nom  du  mandant  et  non  pas  en  son  propre  nom;  2o  il  faut  qu'O 
irnit  pas  excédé  les  bornes  de  son  mandat. 
C'est  ce  que  décrète  l'article  1715  en  ces  termes: 

1715.  "Le  mandataire  agissant  au  nom  du  mandant  et  dans 
"les  limites  de  «on  mandat  n'est  /pas  responsable  personnellement 
"envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  excepté  dans  le  cas  du  fac- 
"teuT  ci-après  spécifié  en  l'article  1738,  et  dans  le  cas  de  con- 
"trats  faits  par  le  maître  pour  l'usage  de  son  bâtiment  (25). 

11  n'est  pas  nécessaire  de  nous  occuper  des  deux  exceptions 
que  mentionne  notre  article:  il  sera  question  du  facteur  plus 
loin,  et  le  cas  du  miaître  qui  fait  des  contrats  pour  l'usage  de 
son  bâtiment  relève  plutôt  du  droit  maritime  que  du  droit  civil. 

Donc,  la  première  condition  exigée  pour  que  le  mandataire 
n'engage  pais  sa  responsabilité  à  l'égard  du  tiers  avec  qui  il  trai- 
te, c'est  qu'il  ait  agi  au  nom  du  mandant,  car  alors  c'est  ce  man- 
dant qui  contracte  par  son  entremise. 

Si,  au  contraire,  tout  en  restant  dans  les  bornes  de  sa  procu- 


(25)     Il    n'y  a  pas    d'artieJe    corresi>ondant   au    code    NaiXHléon. 

Ive  juge  Andrews.  <lans  la  <'iiuse  d<>  Thrricn  v.  Brodie  (K.  .T.  Q..  4 
C.  S.,  23),  a  olairement  déâui  la  responsabilité  des  directeurs  et  des 
actionnaires  d'une  compagnie  à  fonds  social.  Ei  princii>e  géntTal, 
ils  ne  sont  pas  tenus  à  l'accomplissement  des  obligations  souscrites 
Iiar  la  compagnie  ou  au  redre.ssemen!t  des  torts  caus^'S  par  elle.  Pour 
qu'ils  le  soient,  Il  faut  qu'W  y  ait  faute  individuelle,  imputable  ;!  eux*- 
niOnies  personnellement;  autrement,  il  n'y  a  a'^wun  lien  de  droit 
filtre  lies  directeurs  d'une  compagnie  et  «les  pei'sonnes  autres  que  les 
itctionmaires.  Vis-a-<vis  du  public,  1<>'S  directeurs  sont  purement  et 
.siiiiplement  dans  la  position  d'un  mandataire  qaii  a  fait  connaître 
--on  mandant.  Faisant  l'application  d<>  <-e.s  ])rin<-lpes,  lo  juge  Andrews 
;i  dwidé,  d'après  les  faits  prouvés,  que  îles  directeurs  n'étaient  pas 
responsables  envers  la  veuve  d'un  employé,  des  dommages  (pi'olle 
cnait  s<)uflfei*t6'  par  la  mort  <le  son  mari  causiki  par  l'explosion  d'une 
chaudière  par  suite  de  la  faute  de  ceux  qui  en  avaient  la  clxarge. 
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ration,  le  maiïdiabairo  a  aiïi  en  son  proipre  nom,  il  devioiiit  lui- 
nK'rne  ]>artie  oontraotante,  et,  partant,  il  s'engage  envers  le  tiers 
avec  qui  il  a  ainsi  traité. 

C'esit  du  reste  la  disiwsition  de  l'article  1710,  qui  diit  que  "le 
"nianida taire  qui  agit  en  son  nom  propre  est  resjwnsable  envers 
"les  tiers  avec  qui  il  contracte,  sans  ]>réjudice  aux  droits  de  cOiS 
"derniers  contre  le  m andanit"  (26), 

Le  tiers,  ajoute  l'article  1716,  a  aussi  un  recours  contre  le 
aniandnnt,  car,  bien  que  le  mandaitaire  ait  parlé  en  son  propre 
nom,  il  représentait  réellement  un  auitre,  et  c'esit  cet  autre  qui 
l'avait  autorisé  à  faire  le  contrat.  Ajoutons  que  le  mandataire, 
s'il  accnniiplit  l'obligation,  peint  agir  contre  le  mandant,  car,  tout 
en  parlant  en  soai  nom,  il  a  exercé  la  gestion  qui  lui  était  confiée. 

Il  va  Sians  dire  que  le  mianda.nt,  imêm/c  lorsque  son  nom  n'a  ])as 
été  idiévoilé,  a  toujours  le  droit  de  prendre  une  action  en  son  pro- 
pre nom  en  vertu  d'un  contra/t  fait  pa.r  son  mandataire  ;  ce  prin- 
ciine  a  été  reconnu  ])ar  nos  tribunaux  dans  am  grand  nombre  d'ar- 
rêts, dont  les  princL|)!Uix  f^ont  :  fajjfly/fl  Slapping  Co.  v.  The  Hii- 
doii  Coiion  Co.  (2  S.  C.  A.  llâC;  5  L.  NT.  309;  3  L.  N,  170;  13 
Supivme  Court  Ee{3orts  401  :  27  L.  C.  J.  14)  ;  Anchor  Marine 
1ns.  Co.  .V.  AUen  (13  Q.  L.  W..  4;  14  H.  L.  449;  10  L.  N.  199)  ; 
Portroi,.^  V.  Reynar  (32  L.  C.  J.  55;  11  L.  ?^.  9;  13  L.  R.  A.  C. 
120;  57  L.  J.  P.  C.  28  ;  57  L.  P.  191  :  Beaucltamp,  J.  P.  C.  59)  : 
Jodovn  v.  Desroclies  (6  W.  de  J,  5(55)  ;  Fortin  v.  Caron  (R.  J.  Q. 
7  C.  S.  109)  Boofli  v.  Hii.trhins  (14  L.  N".  82)  ;  WiJson  v.  Ben- 
jamin (M.  L.  P.  5  S.  C.  IS:  L.  X.  227)  :  Huot  v.  Diifresne  (19 
P.  T..  3(>0)  ;  Molson's  Ha  ni-  v.  Sladdart  (M.  L.  P.  6  C.  S.  18;  13 
L.  N.  154)  :  Macl-ill  v.  Morgan  (R.  J.  0  3  B.  P.  305;  16  L.  N. 
90:  1{.  J.  Q.  7  C.  S.  535). 

A  ] "inverse,  la  cour  <le  révision  à  Quiébec,  dans  la  cause  de 
Meunier  v.  Corporation  de  Qnétiee  (12  Q.  L.  P.  134),  a  jugé 
(|u'un  mandant  n'a  ])as,  sans  le  consentement  du  mandataire,  le 
droit  de  se  servir  du  nom  de  ce  dernier,  dans  les  recour.*  judiciai- 
ires  fondés  sur  i\o^  contrats  faits  au  nom   du  mandataire,  et  que 

(26)     C-ot  article.  6galeiuLMit.  n'existe  pas  daus  ilo  code  Naipolôon. 
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lie  seul  droit  du  mandant,  en  pareil  cas,    est  de  se  faire  subroger 
aux  droit?  découlant  de  ces  contraits. 

I^a  cour  d'appel  a  aaissi  Jugé,  dans  la  cause  de  Duplessis  v. 
Ihifau/t  (30  L.  C.  J.  75),  que  loi-snaie  le  mandataire  agit  en  son 
])roj)re  nom,  les  exceptions  que  peuvent  lui  opposer  ceux  avec 
qui  il  fait  affaires,  sont  opposables  au  mandant  lui-même,  lors- 
(jne  celui-ci  dennande  l'exécution  du  contrat. 

Avant  de  discuter  la  question  très  im^portante  de  la  resjK>nsa- 
l)i]ité  du  mandataire  qui  excède  les  bornes  de  son  mandat,  il  sera 
mtile  de  faire  une  counte  revue  de  la  jurisprudence  sot  le  recours 
(Hic  les  tiers  peuvent  exercer  contre  le  maindataire  qui  n'indique 
])n<  ou  qui  n'indique  pas  suffisamment  le  nom  do  son  ma;nidanjt. 

Je  citerai  d'abord  la  cause  de  Loveïl  v.  Campbell  (2  Ij.  C.  L. 
J.  131  :  11  L.  C.  J.  317;  13  L.  C.  J.  238),  où  il  a  été  jugé  que  si 
des  personnes,  disant  agir  comone  représentants  de  seigneurs  du 
Bas-Canada,  sans  toutefois  divulguer  les  nom?  de  ces  derniers 
ni  produire  leur  procuration,  ordonnent  la  confection  de  certains 
tviivaux,  ces  ]5ersonnes  seront  tenues  personnellement  respoiLia- 
lili's  du  paiement  du  coût  de  ces  travaux. 

T.a  cour  d'a/ppel  a  aussi  décidé,  dans  la  c^iuise  do  Evans  v. 
}frLen  (1  Q.  B.  R.  201:  2  L.  N".  370;  4  L.  N.  70),  qu'un  agent, 
qui  vend  en  son  propre  nom,  est  personnellement  resi>onsable  des 
dommages  causés  par  l'inexéoution  du  contrat,  et  qu'il  est  indif- 
férent que  les  acheteurs  aient  sai  que  l'a,2X?nt  agissait  pour  le 
lomipte  d'une  autre  personne. 

11  t^est  aussi  soulevé  quelques  questions  de  preuve,  relative- 
iiuMit  à  l'aipplication  du  ])rincipe  éoioncé  par  rarticlc  1716.  Ainsi, 
la  COUT  de  révision  a  jugé,  dans  la  cause  de  Ménard  v.  Leroux 
(M.  L.  R.  3  C.  S.  70  et  10  L.  N.  171),  que,  lorequ'une  action  est 
Itaséo  sur  un  écrit  du  mandataire,  ce  dernier,  pour  dégager  sa 
responsabilité,  doit  prouver  que  le  demandeur  savait,  lors  d^  la 
signature  de  leorit,  que  le  défenideuv'  n'agissait  que  comme  l'a- 
iri'iit  d'une  tierce  personne. 

Une  décision  dans  le  même  sens  a  été  rendue  par  le  juge  An- 
drews, dans   la  cause  de  Letcllier  v.  Boivin    (R.  J.  Q.  16  C.  S. 
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428)  :  le  savant  juge  décide  que  si  une  personne  as&ume  k  qua- 
lité de  mandataire  d'une  auitre,  elle  doit  prouver  le  inandat;  si- 
non, elle  se  trouvera  Obligée  d'indemniser  les  tiers  des  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  l'absence  de  telle  preuve. 

Le  juge  Wurtele,  dans  la  cause  de  Adams  v.  Brunet^  (M.  L.  R. 
6  C.  S.  241),  a  tenu  le  mari  responsa/ble  de  l'achat  de  niarchan- 
dises  fait  en  son  nom  personnel,  mais  pour  le  commerce  de  sa 
femme  séparée  de  biens,  commerce  exercé  au  domicile  commun 
sous  le  nom  du  mari,  alors  que  le  vendeur  ignorait  ces  faits. 

Mais,  d'après  le  jugement  rendu  dans  la  cause  de  Depocas  v. 
Morse  (E.  J.  Q.  8  C.  S.  286),  une  femme  séparée  de  biens  n'est 
pas  tenue  au  paiement  du  prix  de  march,andises  et  matériaux 
ayant  servi  à  la  construction  d'une  bâtisse  lui  appartenant,  si  ces 
marchandises  et  matériaux  ont  été  fournis  à  un  entrepreneur 
qui  a  obtenu  des  garanties  du  mari  ;  ce  dernier  ayant  d'ailleurs 
donné  son  billet  en  paiement  au  fournisseuT,  qui  l'avait  accepté. 

Il  a  été  aussi  jugé  par  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Brown 
V.  V/atmore  (R.  J.  Q.  3  B.  R.  l'B),  qu'un  architecte  est  ]>erson- 
nellement  responsable  du  coilt  de  travaux  ordonnés  par  lui  et  à 
être  exécutés  sur  trois  maisons,  formant  un  bloc,  dont  l'une  était 
sa  propriété,  et  les  deux  autres  appartenaient  à  sa  sœur,  résidant 
en  Irlande. 

Le  juge  en  chef,  sir  Melbourne  Tait,  dans  une  cause  de  Con- 
iant  V.  Denoon  (R.  J.  Q.  7  C.  S.  451)  (27),  et  le  juge  Bavid- 
son,  dans  une  autre  cause  entre  les  mêmes  parties,  rapportée 
dans  le  même  volume,  page  456,  ont  décidé  que  si  des  compta- 
bles étant  chargés  par  les  créanciers  de  l'uidministration  des  af- 
faires d'un  commerçant  en  difficultés  financières  mais  non  enco- 
re en  faillite,  ordonnent  paj  écrit  la  confection  de  travaux  à  être 
exécii'-és  sur  des  immeubles  appartenant  à  ce  commerçant,  par 
un  entrepreneur  refusant  de  les  faire  sans  être  garanti,  et  s'en- 
gagent en  même  temps  à  lui  en  payer  le  coût  moitié  lors  de  la 
complétion  des  travaux  et  moitié  trois  mois  après,  ces  comptables 


(27)     Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  coiu'  de  i-évlsion  Je  31  dé- 
cembre 1894. 
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sc»ut  responsables  persoiinellemeait  du  paiement  de  la  valeur  e 
ces  travaux,  au  cas  de  faillite  subséquente  du  oommerçant,  mê- 
me s'ils  avaient  ajouté,  après  leur  signature,  l'indication  qu'ils 
n'étaient  que  les  administrateurs  du  commerçanit. 

I^  cour  d'appel  a  encore  décidé  dans  la  cause  de  Irwiii  v.  LeS' 
sard  (17  R.  L.  589),  que  celui  qui  contracte  une  obligation  au 
nom  d'une  eompaignie  non  encore  constituée,  mais  qui  doit  l'être, 
est  porsonnellemient  responsable  de  l'exécution  de  cette  oibliga- 
tion.  si  la  compagnie  la  répudie,  après  sa  oonetitution.  Une  dé- 
rision dans  le  même  sens  a  été  rendue  par  le  juge  Tascliereau, 
dans  la  cause  de  Pearson  v.  Lighthall  (R.  J.  Q,  7  C.  S.  2011, 

Xous  voy  is,  dians  la  cause  de  Miro  v.  Gariépy  (7  R.  de  J. 
307),  qu'un  directeur  de  théâtre,  ayant  assumé  la  qualité  de  pro- 
priétaire, dans  un  contrat  et  sur  le  programme,  ne  peut  répudier 
cette  qualité  et  alléguer  n'être  que  le  mandataire  de  tierces  per- 
sonnes, à  rencontre  id'une  action  pour  salaire  intentée  par  un 
artiste. 

Enfin,  un  arrêt  intéressant  a  été  rendu  par  le  juge  Taschereau, 
dans  la  cause  de  Ethier  v.  Pilon  et  al  (7  R.  de  J.  97)  :  il  y  a  été 
juiiX'  quG  le  mandant  qui  consent  que  son  mandataire  prenne  la 
f|iialité  de  créancier  ]>ersonnel  dans  un  acte  d'obligation,  quoique 
le>  deniers  prêtés  aippartiennent  réellement  au  mandant  et  non 
au  mandataire,  confère  à  ce  dernier,  vis-à-vis  des  tiers,  tous  les 
di-oits  que  lui  donne  son  titre  a/pparent,  et  fait  entrer  dès  lors 
dans  le  patrimoine  du  mandataire,  pour  le  bénéfice  des  créan- 
ciers de  ce  dernier,  la  créance  énoncée  au  titre;  dans  ce  cas,  le 
mandat,  même  connu  des  tiers,  est  censé  ne  pas  exister  à  leur 
éirard.  et  ne  règle  que  les  relations  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire. 

Sou^■ent  il  y  a  lieu  à  l'appréciation  des  circonstances  qui  n- 
tourent  les  actes  d'un  mandataire  :  ainsi,  le  juge  Tasclierean  a 
juigé,  dans  la  cause  de  Starr  v.  McDonald  (4  L.  N".  301),  l'es- 
pèce suivante.  Le  défendeur  avait  écrit  une  lettre  au  demandeur 
l'informant  qu'à  une  assemblée  d'une  union  protestante,  une  ré- 
solution avait  été  passée  autorisant  un  nommé  M.  à  ouvrir  un 
compte  chez  le  dcnumdeur  pour  le  louage  d'un  cheval  et  d'une 
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voiture,  et  déclarant  que  le  compte  serait  payé  ]>aT  les  syndics. 
La  lettre  était  ?ifrnée  dn  nom  seul  du  défendeur,  sans  aucune 
restriction.  Ive  doniandeiir  poursuivit  le  défendeur  personnelle- 
aiient,  mais  il  fut  jiifré  que,  d'après  les  termes  do  la  lettre,  co  der- 
nier n'éltait  pas  responsable. 

Xous  voyons  aussi  que,  par  un  juijjement  du  juge  Mathieu, 
rendu  dans  la  cause  de  Cartier  v.  Lcprohon  (13  R.  L.  377;  18 
R.  L.  589;  33  L.  C.  J.  211),  le  député-{M)roner  qui,  dans  une  en- 
quête, emploie  un  sténoori'aphe,  n'est  pas  responsable  persoiaielle- 
ment  pour  le  paiement  des  honoraires  de  ce  dernier. 

Puisque  le  mandataire  est  rosiponsable  envers  les  tiers  lors- 
qu'il a  agi  en  son  propre  nom,  il  s'ensuit  qu'il  peut  lui^nême 
poursuivre  l'exécution  du  contrat,  ce  qui  lui  serait  impossible 
s'il  avait  conti*acté  au  nom  du  mandant.  Il  en  esit  do  mémo  du 
prête-nom  qui,  dans  un  sens,  est  un  maiulatairo,  mais  cini  con- 
tracte toujours  en  son  nom.  Il  a  prêté  son  nom  au  mandant  pour 
les  fins  du  contrat,  et  le  môndaut  peut  se  servir  de  ce  nom  dan? 
les  poursuites  qu'il  porte  contre  les  tiers,  mais  le  tiers  peut  oppo- 
ser au  prête-nom  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  ojuinsor  au 
mandant  si  celui-ci  eût  été  en  cause. 

La  seconde  condition  de  l'immunité  du  mandataire  est  plus 
importante  encore,  car,  si  elle  manque,  le  mandataire  n'aura 
même  pas  un  recours  on  indemnité  contre  le  mandant.  Il  faut 
que  le  mandataire  n'excède  .point  les  bornes  de  son  imiandat.  Et 
s'il  les  excède,  il  demeui'era  seul  responsable,  à  moins.  mniiS  le 
verrons  plus  tard,  de  ratification  du  nuandant,  et  cola  (|U(n<iu'il 
ait  traité  au  nom  de  celui-ci.  "Il  est  responsable  do  la  même 
"manièire",  diit  l'article  1717,  "lorsqu'il  excède  les  ])ouvoirs  con- 
"tenus  en  son  mandat  ;  à  moins  qu'il  n'en  ait  donné  une  con- 
"naissance  suffisante  à  ceux  avec  qui  il  a  contraoté"  (28). 

Ainsi  il  a  été  décidé,  dans  la  cause  de  Grahavi  v.  Scxton  (12 


(28)  L'article  1097  du  code  Xaimliéon  est  au  même  effet,  sauf 
qu'il  ajoute  que  le  mandataire  qui  a  donné  une  coruiaissance  suffi- 
sante de  ses  pouvoirs  est  resiM>nsable  i)our  ce  qui  a  été  fait  au  delà, 
8'il  s'y  est  pcrsonncUemcnt  soumis,  ce  qui  d'ailleurs  va  de  soi. 
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1!.  L.  370),  qu'un  officier  public,  qui  excède  ses  jxnivoirs,  est 
personiK'llemenjt  ros^wnsable  des  d)ligiatioiis  qu'il  conitracte  en 
sa  (]ualité  officielle. 

L"<tn  a  aussi  jugé,  dans  la  cause  de  Rocher  v.  Leprohon  (12 
"11.  !..  373;  18  E.  L.  589  et  L.  C.  J.  211),  qu'un  officier-rap- 
])in't('ur  es-t  i)ersonnelleniont  tenu  au  paiement  du  coût  des  copies 
tlf  listes  électorales  (pfil  a  demandées  au  régistrateur  pouT  les 
lins  d'une  élecition,  au  cas  de  refus  par  le  frouvoi-nement  de  les 
]  )a_ver. 

La  cour  d'apix;!  a  encore  décidé,  dans  la  cause  de  Quesncl  v. 
Biland  (9  L.  N.  105  ;  12  Q.  L.  R.,  129),  qu'un  agent  du 
gouvernenieii't,  qui  fait  connaître  sa  qualité,  n'ost  responsable 
(|ue  s'il  a  reçu  des  fonds  pour  payer  des  réclamations  du  genre 
de  celle  qui  est  jioursuivie. 

Le.-:  curateurs  d'une  personne  insolvable,  nommés  en  vertu 
d'un  acte  de  composition,  lequel  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
tirer  ou  accepter  des  effets  négociables,  sont  i>ersonnellement  et 
solidairement  responsables  du  paiement  des  billets  qu'ils  ont  si- 
gnés en  leur  qualité  de  curateurs  :  ainsi  a  décidé  la  cour  d'appel 
flans  la  cause  û'Archihald  v.  Broivn  (24  L.  €.  J.  85  ;  L,  X. 
43  :  22  L.  C.  J.  126  ;  1  L.  N.  327) . 

De  mêm?  b  juge  Matliieu  a  jugé,  dans  la  cause  de  Poirier  v. 
Fulton  (T{.  .T.  Q.  4  C.  S.  347),  que  le  curateur  à  une  cession  do 
biens,  qui  intente  une  procédure  avec  la  ])erniission  du  juge,  mais 
sans  ivoir  pris  l'avis  des  créanciers  ni  des  ins}>ecteurs,  se  rend 
})ersonuollement  responsable  dt'.-  frais  de  cette  procédure. 

Le  même  juge  a  décidé,  dans  la  cause  de  Picard  \.  JUiti^h 
American  Assurance  Company  (14  R.  L.  136,  318;  ^L  L.  R.  2 
('.  S.  117:  9  L.  N.  134),  qu'une  action  en  garantie,  intentée  par 
iiu  assuré  contre  l'agent  d'une  compagnie  d'assurance,  basé^  sur 
le  fait  que  cette  compagnie  plaidait  que  l'assuré  n'avait  pas  ])ayé 
la  ])rime  à  l'agont.  devait  être  renvoyée,  vu  que.  hi  (pialité  de 
fagent  n  étant  pas  niée  et  le  fait  seul  du  paieni*tMit  étant  en  liti- 
ge, l'agent  ne  pouvait  être  tenu  rcsjwnsable  que  s'il  avait  excédé 
les  bornes  de  son  mandait. 


42 


Df   MANDAT 


Mais  observons  que  le  mandataire  qui  donne  au  tiers  avec  qui 
il  traite  une  connaissance  suffisante  de  son  mandat,  laisse  à  ce- 
lui-ci Ja  responsabilité  de  décider  si  la  procuration  comporte 
l'autorisation  de  consentir  au  contrat  au  nom  du  mandant.  Alors 
le  tiers,  qui  se  serait  trompé  dans  rinterprétaiion  de  la  procura- 
tion, n'aurait  pas  de  raison  d^en  chercher  querelle  au  mandataire. 
D'après  l'article  1997  du  code  îs^apoléon,  pour  que  le  man- 
dataire soit  ros.|>onsable  en  ce  cas,  il  faudrait  qu'il  eût  personnel- 
lement lassunié  cette  resjwnsabilité,  en  d'autres  termes,  qu'il  eût 
garanti  au  tiers  la  suffisance  de  ses  pouvoirs,  ou  qu'il  se  fût  por- 
té fort  que  le  mandant  ratifierait  le  contrat.  Rien  n'empêcherait 
cette  garantie  dans  notre  droit,  et  alors  il  n'y  aui-aiit  qu'à  douner 
effet  au  contrat,  mais  on  ne  la  présumerait  pas  en  l'absence 
d'une  stipulation  formelle.  . 

On  enseigne  que  c'est  au  tiers,  demandeur  en  resix>nsal)ilité 
contre  le  mandataire,  à  prouver  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  donné 
une  connaissant  suffisante  de  ses  pouvoirs  (29).  , 

C'est  principalement  une  quesition  d^interprétation  et  d'appré- 
ciation, soit  une  question  mixte  de  fait  et  de  droit,  que  celle  de 
savoir  si  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs.  On  doit  donc  con- 
sulter les  termes  de  la  procuration  alin  d'en  préciser  la  portée, 
et  ensuite  se  demander  .si  l'exécution  que  lui  a  donnée  le  manda- 
taire est  conforme  au  /pouvoir  qui  lui  était  conféré.  Pothier  (30) 
pose  huit  cas  qui  ipeuvent  se  présenter  dans  la  pratique,  et 
dans  lesquels  il  voit,  tantôt  exécution  totale  ou  partielle  du  man- 
dat, tantôt  un  excès  (de  pouvoir  qui  prive  le  mandataire  du  re- 
cours qu'il  aurait  ,pu  exercer  contre  son  mandant.  Ainsi,  il  y  a 
exécution  totale  ou  partielle  du  mandat  lorsque  le  mandataire 
fait  précisément  l'affaire  qui  est  prévue  par  le  mandat,  sans  s'é- 
carter d'aucune  des  conditions  prescrites  iiar  le  mandant  ;  lors- 
qu'il fait  cette  affaire  à  des  conditions  plus  avantageuses  que 
celles  indiquées  par  la  procuration;  lorsqu'il  fait  une  partie  de 
ce  qui  lui  a  été  prescrit,  sauf  à  distinguer  si  l'affaire  était  telle 


(29)  Baudry-Lacantiuerie,  Mandat,  n°  805. 

(30)  Mandat,  n°«  91  et  suàv. 
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(|n"c'lle  ne  dût  se  faire  (|ue  ])our  le  total,  conwiio  le  mandat  d'a- 
cheter toi  immeuble  (31)  ;  enfin,  lorsqu'il  a  fait  oe  dont  il  était 
cliarg-é  par  le  mandat  et  quelque  chose  de  phus,  il  n'y  a  alors 
excès  de  pouvoir  que  quant  à  cette  dernière  chose.  Il  y  a,  ù  l'in- 
vei-sp.  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  mandataire  a  fait  l'affiiiro  dont 
il  était  cliarg-é,  mais  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles 
<]ui  lui  étaient  prescrites;  lorsqu'il  a  fait  une  autre  affaire  ()ue 
celle  qui  était  })ortée  au  mandat,  mais  il  n'y  aurait  pas  excès  de 
])ouvoir  par  cela  seul  qu'il  aurait  fait  l'affaire  d'une  manière 
diiférente  de  celle  indiquée  par  la  procuration,  mais  égakïment 
avautaiieuso  au  mandant;  lorsque,  sans  qu'il  fû)t  autorisé  à  se 
substituer  une  autre  pei-sonne,  il  a  fait  par  un  sous-mandataire 
In  chose  dont  il  était  chargé,  sauf  à  distinguer  le  cas  où  il  était 
indifférent  au  mandant  que  cette  chose  fût  faite  par  le  manda- 
taire ou  par  un  autre  (32)  ;  enfin,  lorsque  le  mandataire  a  fait 
seul  ce  qu'il  était  charsé  de  faire  conjointement  avec  un  autre, 
ou  par  le  conseil  d'un  autre. 

Le  code  n'a  prévu  textuellemient  que  deux  de  ces  cas:  le  cas 
d'une  exécution  plus  avantageuse  du  mandat  et  celui  du  manda- 
taire qui  fait  seul  ce  qu'il  était  chargé  de  faire  conjointement 
avec  un  autre. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir.  En  effet, 
l'article  1718  porte  qu'  "il  (le  mandataire)  n'est  pas  censé  avoir 
''excédé  les  bornes  de  son  mandat,  loi*squ'il  l'a  rempli  d'une  ma- 
"nière  plus  avantageuse  au  mandant  que  celle  qui  était  indiquée 
''par  ce  dernier"  (33).  Ainsi,  le  mandataire  chargé  d'acheter 
un  immeuble  pour  une  somme  déterminée  remiplit  utilement  son 


(31)  Le  juge  Caron  a  jugé,  dau3  la  cause  de  Normandeau  v.  Lan- 
gevln  (S  L.  N..  110),  que  ie  manclataire  qui  n'exécute  que  partielle- 
ment le  mandat  dont  il  s'est  chargé,  n'oblige  pas  le  mandant  et  com- 
met en  même  temps  une  faute  grave,  et  qu'il  est  seul  responsable 
envers  ceux  avec  qui  il  a  ainsi  contracté. 

(oJ)     Voy.  supra,  p.  22. 

(33)  Cet  article  n'existe  pas  au  code  Napoléon,  mais  11  n'y  a  guère 
de  doute  quant  au  principe  qu'il  cousacre.  Voy.  Baudry-Laoantine- 
rie,  Mandat,  n°  778. 
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iniimlat  lorsqu'il  ra('(|iiiort  ix)ur  uuo  soiinnc  iiioiiKlro,  sauf  ù  dé- 
teiminor  en  fait  si  lo  Init  du  iiwindant  n'était  ,pas  plutôt  l'oniploi 
do  la  somme  mentionnée  que  l'achat  de  l'iinineuble. 

Dans  le  second  ca^,  nous  l'avons  vu,  il  y  a  excès  de  pouvoir  et 
le  mandant  n'est  i|)as  ol)ligé.  Donc,  comme  le  dit  l'article  1718, 
"il  (le  nuindataire)  est  censé  avoir  excellé  les  bornes  de  son  man- 
"dat  lorsqu'il  fait  seul  quebiue  chose  qu'il  n'était  char^ré  de  faire 
"que  conjointemont  avec  un  autre''  (34).  Il  faut  ajouter  le  cas, 
(]ue  prévoit  Pothier,  où  le  mandant  a  ordonné  au  mandataire  de 
ne  faire  la  chose  que  sur  les  conseils  d'un  autre,  Eit  quant  au 
mandat  conjoint,  la  seule  chose  qui  [misse  faire  question,  ajoute 
cet  auteur,  est  de  savoir  si,  lorsqu'on  a  <l(>nné  procuration  »i  de\ix 
[KM-sonnes,  on  doit  être  jwésumié  avoir  voulu  que  la  gestion  do 
l'afTairo  ne  pût  se  faire  que  par  les  deux  conjoinitement.  ou  par 
l'un  ou  l'autre  indistinctement,  quand  la  |>rocuraition  ne  s'en  ex- 
]>lique  pas.  Et,  à  cet  é<i?ard,  Pothier  distingue.  Si.  dit-il.  l'af- 
faire qui  fait  l'objet  de  la  procui'ation  est  une  afTaire  importan- 
te dont  la  .gestion  demande  beaucoup  de  prudence  et  de  ré- 
flexion, il  y  a  lieu  do  présuaner  que  le  niiandaiit  a  voulu  qu'elle 
ne  fût  gérée  que  par  les  deux  mandataires  conjointement.  Hors 
ces  cas,  il  pense  qu'on  doit  facilement  ])résumer  que  le  mandant 
a  voulu  que  chacun  de  ses  mandataires  ]n\'{  agir  séparément  (35). 


CHAPITRE  TEOISIEME.— Des  Obligations  du 

Mandant. 

Section   T.  —  Des   Obligations   du    ^îandant   envers   le 

Mandataire. 

Nous  allons  trouver  ici  le  corollaire  des  règles  qui  ont  été  ex- 
l)liquées  au  chapitre  dernier  quant  aux  obligations  (|ue  le  nuin- 
dataire contracte  envers  le  mandant.  L'action  de  celui-ci  était 
dénommée,  en  droit  romain,  nciio  niniulatl  dlrcala:  il  .«'agit  ici 
de  l'action  du  mandataire  contre  le  mandant,  c'est-à-dire  Vactio 
mandati  contraria. 


(34)     Cet  article,  non  plus,  ne  so  trouve  pas  au  code  Naiwlton. 
(.15)    Pothier,  Mandat,  n"  99. 
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I.  Obligation   du  mandant  d'indemniser  le  mandataire.  — 

\-]\  (l'ul)()r(l,  |mis(|iU'  le  innndaitnire  rend  \m  «orvioo,  lo  plus  hou- 
vcnl  ^Tatuit,  au  mandant,  il  est  juste  (\uc  celui-ci  l'indonniise  de 
loiiti's  h's  ohljoations  (|u'il  n  assumées  ainsi  que  de  touites  les  dc- 
[iciises  qu'il  a  (Micoiinuw  en  rapport  avec  le  mandat.  "NFais  eetto 
((liiiuation  n'incombe  au  mandanl  ((u'antant  que  le  nuindataire 
s'est  renfermé  dans  les  lH)rnes  du  nuindat.  C'est  du  re.^te  ce  que 
décrète  en  ces  termies  l'article  17'2(). 

IT'iO,  "Tx»  mandant  est  tenu  d'indemniser  le  mandataire  Dour 
"loutes  les  obi ip'iat ions  que  ce  dernieir  a  cmitraetées  avec  las  tiers, 
"djins  les  limites  de  son  mandat,  ainsi  q\ie  )M)ur  tous  les  actes 
"(lui  excèdent  telles  limites,  lorsqu'ils  on^t  été  ratifiés  expressé- 
"meuit  ou  tacitement.'' 

On  peut  comparer  cet  article  à  l'article  1098  du  code  'N'apo- 
léon,  où  il  est  dit,  d'une  manière  générale,  que  le  mandant  est 
t^'uu  d'exécuter  les  en<riifrements  contractés  par  le  mandataire, 
(lisifvosition  (|ue  nous  trouverons  ))]us  loin  à  l'article  1727.  Xotre 
iirticle,  cependant,  envisa<;e  un  autre  ordre  d'idées.  En  ]>rineipt\ 
le  mandatiiire  ne  s'en.fja.fje  nullement  ]iar  les  contrats  qu'il  fait 
iliins  les  limites  du  nuindat;  le  antvndant  seul  s'obli.ire.  ^Fais 
lions  avons  vu  que  si  le  mandatiaire  contracte  en  son  propi-e  nom, 
il  s(M'a  personnellement  obliio;é  envers  l'auitre  partie,  et  cela  quoi- 
i|iril  se  soit  ri,<roui'eusement  renfemiié  dans  les  bornes  de  sa  ]U'o- 
cti.raition  (art.  171()).  C'est  à  l'é<,aird  d'enpi<ienumts  de  ce  yen- 
IV  (|ue  l'article  1720  obli<>e  lo  mandaiM  d'iiulemiuiser  le  ]iianda- 
laire  (1). 

La  partie  finale  de  notre  article  s'ii|)!j)li{|m'  au  cas  où  le  man- 
(liiilaire,  même  traitant  au  nom  du  mandant,  serait  seul  nspon- 
s;il)le.  Ainsi,  le  mandataire,  (pii  cNcédc  les  Ivornes  du  luandat, 
ne  lie  pas  le  mandant.  Cependant,  on  coïK-oii  que  cette  rèsle  ne 
s'appliquera  plus  si  le  mamliant  ra.tific  le  contrat  consenti  en  son 
nom  par  le  mauHlataire.  ce  qu'il  ])v\h\  t'a  ire  expresvsément  or  taci- 
tement.    Cette  ratification  équivaut  à  un  n">uveau  mandat  et  en 


(1)     Je  ]MUs  dire  du  reste  que  le  prin<-ipe  de  notre  .'irtide   17J0 
est  reconnu  en  France.    GulMouard,  MuiitUil,  n"  l.")0. 
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a  tous  les  effets,  nolaiiiniont  quant  à  l'indemnité  à  laquelle  le 
niandatairo  a  droit  ('2). 

Mais  l'obligation  du  mandant  et  de  ses  représentants  va  enco- 
re plus  loin,  et  mcMue  après  la  cessation  du  mandat,  ils  sont 
obligés  d'indemniser  le  imandataLre  qui  a  ignoré  cette  cessation. 
''Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux,"  dit  l'article  1721, 
"sont  obligés  d'indemnisev  le  mandaitaire  pour  toui!  les  actes 
"faits  par  ce  dernier  dans  les  Ibnites  de  son  mandant  après  qu'il 
"est  expiré  pour  cause  de  mort  ou  a.uitrc,  lorsque  le  mandataire 
"ignorait  cette  extinction''  (3). 

I\ous  verrons  que  la  mont  du  mandant  met  fin  au  mandat. 
Mais  il  est  po;^,sible  que  le  mandataire  ait  ignoré  cette  cause  d'ex- 
tinction de  ses  pouvoirs,  comme  d'ailleurs  toute  autre  cause  qui 
entraîne  la  cessation  du  mandat.  Dans  ce  cas,  il  serait  injuste 
de  refuser  de  l'indemniser  des  obligations  qu'il  a  assumées  et  des 
dépenses  qu'il  a  encourues  dans  l'ignorance  de  la  cause  qui  a  mis 
fin  à  ses  pouvoirs.  Envisageant  une  hypothèse  semblable,  le  code 
rend  le  mandant  et  ses  successeurs  responsables  envers  les  tiers 
des  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'exécution  et  les  limites 
du  mandat  (art.  17;i8),  et  la  même  règle  s'applique  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'indemnité  due  au  mandataire. 

On  voit  donc  que  le  mandant  ou  ses  représentants  feront  bien 
de  donner  avis  au  mandataire  de  la  cause  qui  a  mis  fin  au  man- 
dat. En  l'absence  de  tel  avis  le  mandataire  pourra  établir  —  (^l 
je  crois  que  cette  preuve  lui  incombe  —  son  ignorance  de  la  ces- 
sation du  maudat.  iS'aturellement,  si  la  cause  d'extinction  était 
notoire,  le  mandataire  pourra  difficilement  soutenir  qu'il  l'a 
i;rno]"é<'. 


(2)  La  cour  d'apppl,  dans  la  cause  de  La  compagnie  d'assurancp 
in'orifKHaïc  '/»•  Canada  t.  Ruy  (10  II.  L.,  (543).  a  décidé  qu'une  (^ui- 
pagnie  d'assurance  (\"i  tenue  de  roniplir,  vis-i-vis  de  l'assim'é.  victime 
d'un  inceudie,  l'obi igaf.ou  qu'avait  prise  l'agent  de  ila  compagnie  de 
Uii  payer  une  indemnité,  l'agent  ayant  cru  lire  sur  ^un  têlégrajnni" 
l'autorisation  "de  décider  de  se  joindre  à  d'autres  compagnies  pour 
eu  vjur  â  un  règlement  alors  que.  comme  question  de  tait,  les  mot-; 
é(,rits  étaient  "de  dôoliner  do  se  joindre." 

(3)  Cet  artiole  ne  se  trouve  pas  au  code  Napoléon. 


(4)     L 

La  jur 

ilan^  des 

<rinuueul 

la  vente. 

Ainsi  i 
<iuc  lia  c 
.  <rinimeul 
liant  nue 
'onnnissi 
l'Ie  au  II 
i;.  L..  IL': 
i-L')  :  l> 
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II.  Etendue  de  l'obligation  du  mandant  d'indemniser  le  man- 
dataire. —  Etant  admis  que  le  iTnanckii.t  doit  une  indemnité  au 
mandataire,  il  ne  reste  qu'à  préciser  l'étendue  de  son  oblisration 
Et,  à  ce  propos,  plusieurs  choses  sont  à  considérer,  car,  outre  le 
rofnlKrUTserncnt  de  ses  dépenses,  le  mandataire  peut  avoir  droit, 
d'après  la  convention  ou  à  raison  de  la  nature  du  mandat,  à  un 
«alaire,  et  son  droit  an  remboursement  de  ses  dépenses  et  au 
})aiement  de  son  salaire  jxnit  se  'trouver  affecté,  et  mtême  amoin- 
dri ou  anéanti,  par  suite  de  la  faute  dont  il  se  serait  ivndu  cou- 
pable dans  l'exécution  du  mandat. 

Citons  d'abord  l'article  .17"22,  qui  pose  Ic;^  rèprles  ,cénérales  oui 
réjfissent  le  recours  du  mandaitaïre  pour  le  remilwursemont  de  ses 
(It'^hoursés  et  le  paiement  de  son  salaire. 

1722.  ''Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avan- 
"(■es  et  frais  quf^  celui  ci  a  faits  p(nir  exécuter  le  mandat,  et  lui 
"payer  le  salaire  ou  autre  compensation  à  laquelle  il  peut  avoir 
"droit. 

''S'il  n'y  a  avioune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant 
"ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  remlKnnsement  et  ce  paiement, 
"lors  même  que  l'^iffaire  n'aura't  pas  réussi.  Il  ne  peut  non  plus 
"faire  réduire  le  montant  du  remboursement  sous  le  prétexte 
"(pie  les  avances  et  frais  auraient  pu  être  moindres,  s'ils  eussent 
"été  faits  if)ar  lui"  (4). 


(4)     L'jirt'cle  i'>l>0  du  code  'SniM.AÎKm  est  an  îiiêiiie  effet. 

r.a  juTispr'uleuee,  .sou!->  notvo  arli^k',  consista' presque oxolusivemeuit 
dans  des  anvts  se  rapixvrtant  si  J'i  iv^ponfiabilito  du  proi»rlétaire 
(liiiuuoubles  envers  le  courtier  (ini  est  <.hargé  par  lui  d'en  uvirocier 
la  vente. 

Ainsi  Ll  a  êtî'  jagé,  par  les  difft'^reiits  trihnnnux  de  cette  provinco, 
<|\io  'la  conveution  par  laquelle  un  prupri<'>laire  charge  un  (Xnii-tier 
(linuneubles  d<^  vemlre  .**a  ]U'upriét('  dans  mi  temi>s  dC-termint',  moyen- 
nant une  i-ommission  convenue,  o)>lif.'('  le  proprit^taire  à  payer  <'ette 
'■(wnniission,  si,  pendant  ce  diéla.i,  ce  lernJcr  veiul  lui-niènx-  i'iinnieu- 
hle  au  lieu  do  le  faire  vendre  par  ]<'.  courtier:    Varie  v.  Parent   (17 


K.  L..  11 


xM.  L.  U.,  ;')  B.  U.,  4.51  •    R.  J.  Q..  1  C.  S..  2.".*;  ;  i;î  L.  N. 


i:JJ)  ;  J)inon  x.  linrthwitk    (3  L.  i\.,  202;  l.'j  \\.  L..  520):  GoMrr  v 
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Di.-ons  donc  que  lo  ni.anflatairo  a  droit:  1"  au  rcmbourserneut 
(le  ses  avances;  2"  au  jiait'iiiKmt  de  son  salaire  lorsque  le  mandat 
est  salarié;  o"  au  reiiiibourscrnent  'des  pertes  (ju'il  a  essuyées  en 
exécutant  le  mandat  (5). 

Villeneuve,  R.  J.  Q.,  G  C.  S..  219;    Thomas  v.  Mcrkley.  12:î  L.  ('.  T., 
207. 

'l'oulorois.  iiiônio  dans  lo  cas  d'uno  seiiiblalMo  coirvoutioii,  si.  iivant 
l'expiration  du  délai,  le  propriétaire  loue  sa  propriété  ave*-  promesse 
de  vente,  cette  locatiou  équivauit  û,  une  révocation  du  mandat  du 
corûrtier.  et  ce  dernier  n'a  qu'un  rwours  en  domniafies  :  son  action 
même  sera  renvoyée,  s'il  est  prouvé  que  le  t-ourtier  n'a  fait  aueuaie 
démarche  ix)ur  trouver  un  acheteur,  que  Je  délai  était  presque  ex- 
piré lors  de  la  location  et  que,  comme  question  de  fait,  He  ilocataire 
n'est  pas.  devenu  acquérenir  de  la  propriété:  Blondin  y.  Diiff  (R.  J 
Q..  1  C.  S..  258). 

Le  juge  Te.schereau.  dans  la  cause  de  Lighthall  v.  Caffrcy  (G  T..  N., 
202).  a  jugé  que,  si  un  courtier  d'iuuneubles  négo<,-iê  la  vente  d'une 
propriété  enti'e  le  propriétaire  et  un  acheteur  qu'il  pixx-ure  à  ce  der- 
nier, et  qu'un  nrraniîement  est  conclu  entre  les  parties  aux  fins  de 
parfaire  la  transaction,  ce  courtier  a  droit  au  paionienl  par  Je  pro- 
priéiaire  du  montacit  de  sa  coumiission.  nonobstant  le  fait  que  les 
négociations  ont  été  ronqmes  à  raison  de  ika  mauvaise  foi  do  l'une  ou 
l'aaitre  des  parties. 

De  môme,  il  a  ét<''  dévid-''  par  le  juge  Archibald.  dans  la  cause  de 
Bnncn  v.  MeUonuld  (R.  J.  g.,  G  C.  S.,  491),  que  Je  couirtier  d'inimeu- 
'i^les  a  droit  à  sa  commission,  mémo  si  la  vente  n'était  pas  conclue  à 
raison  d'un  défaut  dans  les  titres. 

Mais  lo  même  juge  a  jugé,  dans  ila  cause  de  Plunnner  v.  Oillespie 
(R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  243),  que  le  propriétaire  n'est  pas  resiKtnsabic 
envers  mi  courtier  qui,  sans  l'autorisatiou  expresse  ou  tacite  du  pro- 
priéiiiire  et  Jiurs  sa  connaissance,  indique  la  propriété  à  un  individu 
qui  ])lus  tard  s'en  rend  acquéreur. 

liio  autre  décision  dans  le  uiéme  sens  a  été  rendue  par  le  juge 
J)avidson.  dans  la  cause  de  Brmvnc  v.  Uault  (R.  J.  Q.,  19  C.  S..  5'2c{), 
portant  qu'un  «•ourtier  rei)résentant  le  vendeur  ne  peut,  à  moins  d.' 
roiivontion  siKJciaile,  x-éclamer  de  l'acheteur  une  commission  sur  i;i 
valeur  de  la  propriété  de  ce  dernier,  qui  a  été  transix>rtée  ai.  ven- 
deur en  paiement  partiel  du  prix  <lo  vente. 

(5)  Je  citerai  plus  loin  l'article  1725  qui  donne  ce  troisième  droit 
au  mandataire. 
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A  l'ésard  de  ses  avances,  le  mandataire  a  droit  à  l'intérêt  des 
soimnes  déboursées  a  compter  de  la  date  de  l'avance.  C'est  la 
disposition  de  l'article  17!^4:  qui  se  lit  comme  suit: 

IVil.  ""Le  mandant  est  obligé  de  payer  les  intérêts  sur  les  de- 
rniers avancés  |-Xiv  \'  mandataire  dans  l'exécu^tion  de  son  mandat. 

•'Ces  intéKis  sont  calculés  du  jour  que  les  deniers  ont  été 
^'avaneé-^"  (6). 

iiiierêts  coureat  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure. 
Il  m  est  autrement  des  intérêts  de  la  somme  duo  au  miandataire 
(■nui  1110  salai'-*'  pour  pouvoir  les  réclamer  le  mandataire  devra 
mettre  le  mandai.    l'U  demeure  de  lui  payer  ce  salaire  (7). 

Ajoutons  que  le  inauda.taire  peut  demander,  outre  ses  débour- 
sés et  son  salaire,  une  indemnité  à  raison  des  pertes  qu'il  a  es- 
suyées en  t\;'?-ritant  le  mandat. 

En  ejïtî.  .  ux  termes  de  l'article  172."),  "le  mandant  est  obligé 
*'d"indemniser  le  mandataire  qui  n'est  j)as  en  faute  des  pertes 
"(|ue  celui-ci  a  essuyées  en  exécutant  le  mandat," 

il  y  a  une  difTérence  à  noter  entre  cet  <article  et  l'article  2000 
du  eode  Xapoléon.  D'après  ce  dernier  articde.  ce  sont  les  pertes 
(|ue  le  mandataire  a  essuycH^  à  l'occasion  de  sa  'jcstion  que  le 
mandant  doit  lui  rembourser;  notre  article,  au  contraire,  dans  sa 
version  française,  ne  parle  que  des  ])ertes  essuyées  par  le  manda- 
taire en  exécutant  le  mandat.  I^es  codificateurs  disent  qu'ils  ont 
employé  le  mot  causé  au  lieu  de  l'expression  occasionné,  et  ajou- 
tent que  le  mandant  est  responsable  des  pertcvs  dont  le  mandat 
est  la  cause  et  non  pas  seulement  V occasion.  On  ne  trouvera, 
cependant,  dans  le  texte  français  de  noire  article,  ni  Tune  ni 
l'autre  de  ces  expressions.  L'observation  des  codificateurs  se  ré- 
fère au  texte  anglais  de  l'article  1725,  qui.  visiblement,  est  ici 
r^ri^inal  et  non  pas  la  traduction,  et  l'on  a  aussi  traduit  le  rap- 
l>i)ii  des  coditicateurs  qui,  également,  avait  été  rédigé  en  anglais. 
Ajoutons  (jue  noire  article  suit  la  doctrine  de  Potbier.  dont,  di- 


(6)     L'article  2001  du  code  Napoléon  éuouce  la  môme  règle  en  das 
t('nui«  plus  concis. 

("»     Baudry-Laeautinerie,  Mandat,  n"  T52. 
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sont  iles  codifica tours,  le  code  Nai|)oloon  s'est  départi  sans  raison 
suffisante.  Cette  observation  des  auteurs  de  notre  article  en'in- 
dique  bien  la  portée,  et  démontre  qu'il  faut  faire  prévaloir  la  ver- 
sion anirlaise  sur  la  version  française,  laquelle,  quoi  qu'en  disent 
les  codificateurs,  n'est  nullement  conforme  à  la  doctrine  de  Po- 
thier,  miais,  au  contraire,  s'exprime  en  des  termes  encore  ])lus 
généraux  que  l'article  2000  du  code  Xapoléon  (8). 

Disons  donc  que  l'article  1725,  entendu  comme  il  doit  l'être, 
rend  le  mandant  responsable  des  pertes  essuyées  par  le  manda- 
taire qui  n'est  ])a'='  on  faute,  et  dont  la  cause  est  l'exécution  du 
amandat. 

Expliquons  maintenaiLt  notre  article  en  nous  inspirant  do  la 
doctrine  do  Pothier  (9),  que  nos  codificateurs  déclarent  avoir 
suivie  pour  mettre  un  terme  à  la  controverse  qui  divisait  autre- 
fois les  docteurs. 

Pothier  pose  le  iprinci})e  que  les  pertes  souffertes  par  le  man- 
dataiTO,  dont  l'aiïairo  qui  fait  l'objet  du  mandat  a  été  la  cause 
prochaine,  sont  censées  souffertes  ex  causa  mandati,  et  doivent  en 
conséquence  lui  être  rom,boursées.  Et  il  éclaire  ce  princi|K?  par 
})lusieurs  exemples  om])runtés  pour  la  plupart  aux  jurisconsultes 
de  Rome. 

Ainsi,  un  mandataire  a  été  volé  par  un  esclave  que  le  mandant 
avaiit  charo-é  le  mandataire  de  lui  acheter  et  de  conduire  chez  lui, 
sans  que  le  mandant  l'eût  averti  que  cet  esclave  était  voleur.  Ou 
ibien,  un  père,  ayant  appris  qu'un  de  ses  enfants,  qui  est  un 
jeune  débauché,  était  allé  chez  un  de  ses  amis,  prie  celui-ci  de  le 
retenir  jusqu'à  ce  qu'il  l'envoie  quérir,  et  l'enfant  commet  un  vol 
au  préjudice  du  mandataire,  ou  lui  cause  quelque  dommage  pen- 
dant qu'il  est  ainsi  détenu.  Dans  ces  deux  cas  le  mandant  est 
responsable  de  la  iperte  soufferte  par  le  mandataire,  cette  perte 
ayant  pour  cause  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié. 


(8)     Voicî  lie  texte  anf?lais  do  l'article  1725: 

172").  "Tbe  mandator  is  ojyliged  to  hulonjiiify  tho  niandatai'y 
"wTho  Isi  uot  in  farilt.  for  losses  caus<^d  to  him  by  tlie  exécution  of 
"the  mandate." 

(0)     Mandat,  n""  7.'  rt  suIa'. 


;. 


DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT 


51 


Jl  en  est  autrement,  ajoute  Pothier,  des  i>ertes  dont  le  man- 
dat n'est  que  l'occasion.  Ainsi,  le  mandataire  est  volé,  ou  bien  il 
est  victime  d'un  naufrage,  pendant  un  voyage  qu'il  entreprend 
])Our  le  compte  du  mandant.  Le  mandant  n'est  pas  responsa/ble 
dans  ce  cas,  car  le  mandat  qu'il  a  confié  au  mandataire  n'est  pas 
la  cause  de  la  perte  éprouvée  par  le  mandataire,  il  n'en  a  été  que 
l'occasion. 

Voilà  donc  la  doctrine  que  notre  code  consacre,  et  il  ne  reste 
qu'à  l'appliquer  aux  espèces,  assez  nombreuses,  qui  peuvent  se 
]jréscntor  dans  la  pratique. 

Et  voici  justement  une  espèce  que  nous  offre  notre  jurispru- 
doneo.  L'agent  d'une  compagnie  d'assurance,  agissant  comme 
tel,  avait  dénoncé  un  individu  qui  prenait  sans  droit  la  qualité 
de  sous-agent  de  cotte  compagnie.  Poursuivi  en  dommages  par 
cet  individu,  l'agent  fit  renvoyer  l'action,  mais  ne  put  recouvrer 
ses  frais  à  cause  de  l'insolvabilité  du  demandeur.  Dans  ces  cir- 
constances, la  cour  de  révision  a  condamné  la  compagnie  d'assu- 
rance à  remljourser  à  son  agent  les  frais  qu'il  avait  ])ayés:  Tal- 
hot  V.  La  compagnie  d'assurance  de  Monimagny,  R.  J.  Q.,  12 
C.  S.  04. 

Tout  autre  est  la  doctrine  du  code  Xapoléon,  qui  rend  le 
mandant  responsable  des  pertes  que  le  mandataire  éprouve  à  l'oc- 
casion 'du  mandat,  et  non  pas  seulement  des  dommages  dont  ce 
mandat  est  la  cause.  Par  conséquent,  si  le  mandataire  est  volé, 
ou  s'il  fait  naufrage  au  cours  d'un  voj^age  qu'il  entreprend  pour 
!u  compte  du  mandant,  celui-ci,  responsable  en  France,  écbappe 
à  toute  responsabilité  dans  notre  droit.  Il  n'y  a  jms,  d'ailleurs, 
à  distinguer,  à  l'égard  de  la  responsabilité  du  mandant,  entre  le 
mandat  gratuit  et  le  mandat  salarié. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  les  parties  peuvent,  par 
une  îtipulation  spéciale,  écarter  l'application  de  l'article 
ITvT)  (10). 

J'ai  dit  que  le  droit  du  nuindataire  d'obtenir  le  rembourse- 
ment de  ses  déboursés  et  le  paiement  de  son  salaire  peuit  se  trou- 


(  10)     Biiudry-Lacaiiitinerie,  Mandat,  u.°*  720  et  suiv. 
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vor  artVcté,  anioiiidri  ou  uiC-iiie  aiu';anti  par  une  hwÀe  «loiit  il  se 
serait  remlu  cou[)abl(',  et  qni  porte  préjudice  au  mandant. 

Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  1722.  En  eflfet,  cet 
Article  pose,  comme  condition  du  <lroitdn  maïKlataire,  ra'Hsence 
de  faute  de  la  part  de  ce  dernier.  S'il  y  a  faute  du  aniandataire 
et  (pie  cette  faute  ait  causé  un  jw-éjudiee  au  mandant,  le  nuinda- 
laire  devra  soiitVrir  la  déduction  du  montant  de  l'indemnité  qu'il 
se  'trouv(!  lui-niêiue  à  dcvoix  au  mandant. 

On  discute  en  France  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
])euvent  réduire  le  salaire  promus  au  mandataire,  lorsque  ce  sa- 
]air(>  est  excessif  (11).  Il  me  paraît  hors  de  doute  que  loi^qiie 
le  numdataire  n'est  ])as  en  fauite,  il  n'y  a  qu'à  exécutoi*  la  con- 
ventiou  des  |)a.rties.  Celles-ci  sont  les  meilleurs  juges  du  salaire 
qu'il  convient  d'accorder,  et  la  lésion  n'est  nas,  en  notre  droit, 
une  caus(>  de  rescision  des  contrats.  Si  on  se  permettait  de  ré- 
duire un  salaire  excessif,  il  faudrait  augmenter  celui  qui  serait 
jugé  insuffisant,  et  qui  ne  voit  que  ce  serait  là  substituer  à  la  vo- 
lonté des  jiarties  Tarbiitraire  du  juge. 


III.  Privilège  qui  appartient  au  mandataire.  —  d'ai  dit,  en 
commentant  Tarticle  1713,  que  le  mandataire  a  droit  de  déduire, 
de  la  somme  qu'il  a  reçue  sous  l'autorité  du  mandat,  ses  débour- 
sés et  son  dû  à  raison  de  l'exécution  de  ce  mandant,  et  que,  si  ce 
qu'il  a  voeu  est  une  cbofe  déterminée,  il  a  droit  de  Ja  retenir  jus- 
(pi'an  remboursement.  L'article  1723  complète  cette  disposition 
en  disant  que  "le  mandataire  a  un  urivilège  et  un  droit  de  pré- 
"férence  pour  le  paiement  de  ses  avances  et  frais  mentionnés  en 
"l'article  ])récédcnt,  sur  les  choses  mises  entre  ses  mains  et  sur 
''le  produit  de  leur  vente  ou  placement"  (12). 

Dans  l'article  1723  il  n'est  pas  question  du  droit  de  rét.  ution. 


(11)  Voy.  Cnillouard,  Maiidiil.  u"  105.  La  jurlspriKleav'O  fran- 
çaise admet:  l.-i  iKcssibiiliU'-  do  l;i  nMluctioii  judiciairo  du  salnire  fixé 
l>ar  la  convention,  mais  nn  faraud  nomltro  <ranteurs.  et  des  ji]ns  ônii- 
nen^s.  condanuKMit  rotte  soUition. 

(12)  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code  XaiH>léon.  lyes  loditi- 
catours  ont  imisc  s!i  disiiosiition  dans  notre  droit  statutaire. 
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mais  (le  co  qu'on  })cut  ap))elcr  le  prolon^^oincnt  de  ce  droit,  c'est- 
à-dire  le  .]>Tivilè<i:o  ou  droit  do  pré  tendue  (lui  assure  le  paipjncnt 
(lu  manidataire,  lor.s(|Ui'  la  chose  (lui  lui  a  été  confiée  a  été  ven- 
due il  la  i}X)ursiiilt'  d'un  t-réancier  <lu  mandant.  Le  rang  de  ce 
|)i;iviIègo  est  .déterminé  par  l"ai1icle  2001,  et,  parmi  ceux  qui  ont 
nu  droit  de  rétention,  le  mandataire  vient  après  le  voiturier  et 
l'hôtelier,  se  trouve  au  mcine  ranj;  que  le  consignataire,  et  est 
]u'éréré  au  commodatiiire,  au  dépositaire,  au  ^''afriste  et  à  l'ou- 
viier.  Ajoutons,  avec  l'article  2001,  que  le  privilège  n'a  lieu 
qu'autani  que  le  droit  de  rétention  su'hsistail  ou  pouvait  être  ré- 
clamé lors  de  la  saisie. 

Xotre  article  n'accorde  textuellement  un  privilège  au  mjanda- 
1,1  ire  que  ix)ur  ses  avances  ot  frais.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  pour- 
i;i  i-éelamer  ce  privilège  ])our  le  paiement  de  son  salaire? 

Ceci  revient  à  se  doma,nder  si  le  mandataire  possède  un  droit 
(le  rétention  |>our  assurer  le  paiement  de  son  salaire,  car  si  ce 
di'oit  ide  rétention  lui  annartient,  nul  doute  qu'il  a  un  ])rivilège 
sur  le  prix  de  vente  de  k  cliase  qu'il  i)ouvait  retenir  (art.  1994 
cl  •.'001).  Or,  aux  termes  de  l'article  ITl.'l,  le  mandataire  peut 
déduire,  de  la  somme  (pi'il  a  reçue  sous  l'autorité  de  son  man- 
plat.  ses  déboursés  et  son  dû  (13),  et  si  ce  qu'il  a  reçu  est  \iiie  clio- 
se  déterminée,  il  peut  la  retenir  jusqu'au  remboursement.  Donc 
il  a  un  droit  do  rétention,  niènie  pour  le  s,alaire  qui  lui  est  dû 
par  le  mandant,  ot  il  en  résulte  qu'il  a  un  privilège  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  de  la  chose  ainsi  reçue. 

(\itite  solution  ne  soutfre  ,aucunc  difficulté,  à  raison  des  textes 
i|ue  j'ai  cités,  lorsqu'il  s'agit  d'un  meuhlc  Quand,  au  contraire. 
le  manda.taire  a  été  mis  en  ]")Ossession  d'un  immeulde,  on  |)eut  se 
demander,  même  en  lui  concédant  un  di'oit  de  rétention  sui'  cet 
immeuble,  s'il  possède  en  outre  un  privilège  spécial,  c-ar  l'article 
•3000  n'émimère  |)as  ia  réclamation  *\\\  créancier  qui  a  un  droit 
d"  rétention  ])arnii  les  créances  ])rivilégiées  sur  le.«  immeubles. 

Il  n'est  pas  douteux  (pie  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  n  un 


(!.'!>     La  version  Mn,irlai>ie  <le  l'article  1713  se  sert  de 'l'expression  : 
'•/y/.s'  dishnisiDictits  uiid  charges."" 
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privilège  spécial  pour  le  paiement  de  ses  inupenses  (art.  2072), 
mais  le  tiers  détenteur  })os«ède  à  titre  de  propriétaire  et  peut 
prescrire  contre  le  véritable  propriétaire,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
tlu  mandataire  qui  possède  à  titre  précaire. 

Mais  l'article  1723  parle  irénéralement  de  choses  mises  entre 
les  mains  du  mandataire,  et  lui  accorde  un  privilège  sur  ces  tlio- 
ses,  du  moins  pour  assurer  le  paiement  do  ses  avances  et 
frais  (14).  Cette  expression  me  paraît  assez  générale  pour  com- 
prendre les  immeubles  et,  à  mes  yeux,  elle  écarte  la  difficulté 
qui  serait  sérieuse  si  nous  ne  pouvions  nous  aider  de  ce  tex- 
te (15). 

IV.  Solidarité  qui  existe  entre  plusieurs  mandants.  —  Xou.< 
avons  vu,  à  l'article  1712,  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandatai- 
res établis  ensemble  pour  la  môme  aiïaire,  ils  sont  responsables 


(14)  Je  ne  crois  pas  que  par  "choses  mise.-.'  entre  ses  mains,"  dans 
le  texte  anglais  "tUhigs  placed  in  his  hands,"  ou  doive  entendre  tmi- 
quemont  les  choses  suseoptibles  de  passer  de  main  en  main,  c'est-A- 
dlro  certains  meubles  de  peu  de  volume.  Le  légisilateur,  cela  me  pa- 
raît clair,  pai-Je  au  figuré.  Il  est  vrai  que  l'article  .2009.  à  la  dilïé- 
irenco  do  l'article  20O1,  ne  Jiientionne  pas  le  mandataire,  mais  ce  ne 
swalt  pas  là,  une  objection  si  l'art.  1723  Crée  ce  privilège,  dont  l'exis- 
tence me  paraît  avoir  étt>  rec-onnne  dans  la  cause  (ïEddy  v.  Eddj/. 
L-itée  il  la  note  suivante. 

(15)  Il  suffira  de  faire  une  siiui)ile  ônumôration  des  aiTêts  d'espè- 
ce où  les  tribunaux  ont  appliqué  l'article  1723  :  Roger  son  v.  Reid 
(Stnart's  Rep.,  412  ;  Knapp's  P.  C.  Rcp.,  302;  Beanchanip.  .T.  P.  C. 
Kcp.  654;  Stahh  v.  Lord  (5  R.  L.,  181)  ;  Doicnic  v.  Barry  (9  R.  L. 
617)  ;  Grcat  Western  Railroad  Co.  v.  Crawford,  (G  Q.  L.  R.,  160;  1!) 
:R.  L.,  405).  Voir  aassi  la  cause  de  Braazier  v.  Léonard  (M.  L.  R.,  1 
r.  S..  419;    S.  L.  N.,  340).  citée,  supra,  p.  32. 

La  cour  d'appel  a  jugé,  dans  la  cau.se  de  Eddy  v.  Eddy  (R.  J.  Q.. 
7  B.  R.,  300),  que  le  mandataire,  même  lorsque  la  créance  résultant 
de  ses  déboursés  est  contestée,  a  un.  droit  de  rétention  sur  la  chose 
qu'il  a  reçue;  mais  que  ce  droit  de  rétentjpn  ne  l'autorise  pas  à  fairc^ 
enregistrer,  contre  l'immeuble  qu'il  dôtàent,  un  avis  dénonçant  an 
public  ce  privilège  qui  n'est  pas  sujet  à  enregistrement  et  dont  !*■ 
montant  n'a  pas  été  établi  contradictoi'remeut. 
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solidairement  des  actes  d'administration  les  uns  des  autrct;,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire.  L'article  1726  applique  la 
niOine  règle  aux  mandants.  Il  dit  que  "si  le  mandat  a  été  donné 
"par  plusieurs  personnes,  leur  obligation  à  l'égard  du  manda- 
'"taire  est  solidaire." 

L'article  2003  du  code  Napoléon  contient  une  disposition 
semblable,  sauf  qu'il  exige  que  le  mandat  soit  donné  par  plu- 
sieurs pour  vite  affaire  commune  (16).  On  doit,  à  mon  avis, 
suppléer  cette  condition  dans  l'interprétation  de  notre  article, 
lar  si  des  mandants,  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes, 
chargent  le  mandataire  d'accomplir  pour  eux  des  actes  distincts, 
il  y  a  réellement  autant  de  mandats  qu'il  y  a  de  mandants. 

Le  juge  Monk  a  jugé,  en  \^%o,  dans  la  cause  de  Doutre  v. 
Dempscy  (9  L.  C.  J.,  176;  1  L.  C.  L.  J.,  65;  14  E.  J.  E.  Q., 
'300),  qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  plusieurs  parties  si- 
gnataires de  la  pièce  de  procédure  par  laquelle  commencent  les 
vacations  do  l'avocat,  pour  le  paiement  de  ses  honoraires;  et  si 
eu  vertu  de  conventions  intervenues  entre  ces  signataires  hors 
la  connaissance  de  l'avocat,  l'un  des  signataires  est  exonéré  des 
frais  par  les  autres,  l'avocat  n'a  aucun  i-eeours  contre  celui-là. 

Par  contre,  le  juge  Routhier  a  décidé,  avec  raison  suivant  moi, 
dans  la  cause  de  Frénette  v.  Bédard  (12  L.  N,,  362;  13  L.  N"., 
266),  que  les  clients  défendus  par  un  avocat,  dans  une  même 
cause,  par  une  seule  et  même  défense,  sont  tenus  solidairement 
au  paiement  des  honoraires  de  cet  avocat. 

Il  a  été  encore  jugé  par  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Au- 
gcr  V.  Cornellkr  (R.  J.  Q.  2  B.  R.,  293;  16  L.  N.,  184),  que  des 
personnes  qui  autorisent  l'usage  de  leurs  noms  comme  directeurs 

(K!)  Le  code  Naix>léou  semlble  manquer  de  logique  en  admettant 
;;i  solidarité  à  l'égard  des  maïKlaiits  et  en  refusant  de  rappH<iuer 
aux  mandataires.  Ou  a  probablomeiit  considéré  que  le  mandat  est 
ordinairement  un  office  d'amitié  et  qu"ailors  il  était  juste  de  traiter 
les  mandataires  avec  plus  d'indulgence  que  les  mandants.  Mais 
(vtte  considération  es/t  loin  de  justifier  la  disiHïsition  génér.ale  de  l'ar- 
liile  2(K)2  C.  N.,  ear  le  mandat  teiul  de  plus  en  plus  il  devenir  nr.  con- 
trnt  intéressé  à  l'égard  du  mandataire. 
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provisoires  d'une  compagnie  projetée,  et  qui  signent  des  requêtes 
aux  tins  d'obtenir  sa  constitution  par  acte  du  parlement,  sont 
solidairement  responsables  du  i)aiement  des  honoraires  du  pro- 
cureur dont  les  services  ont  été  requis  par  le  promoteur  de  cette 
compagnie. 

Fai  l'ait  d'arbitrage,  le  juge  Ouimet,  dans  la  cause  de  Maïo  v. 
The  Land  and  Loan  Company  (H.  J.  Q.,  5  C.  S.,  483),  a  jugé 
qu'un  arbitre  est  le  mandataire  de  chacune  des  parties  qui  ont 
recouru  à  l'aiibitrage  et  non  seulement  de  la  partie  qui  l'ii  non\- 
mé;  et  qu'il  a,  en  conséquence,  un  recours  solidaire  pour  ses  ho- 
noraires el  frais  contn!  lou'tes  les  parties. 

La  cour  de  révision  a  de  plus  décidé,  dans  la  cause  de  Tassé 
V.  The  St.  Lawrence  and  Adirondarh  Eailwdy  Company  {\\.  J. 
Q.,  6  C.  S.,  301),  que  les  arbitres  nommés  en  vertu  de  l'acte  de? 
chemins  de  fer  du  Canada  peuvent  retenir  les  services  d'un 
greffier  pour  les  assister  dans  leurs  procédures,  et  que  ce  grel'- 
lier  a  un  recours  solidaire  pour  ses  honoraires  et  déboursés  conti'e 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  contre  la  personne  expropriée. 


Section  II. 


Des  obligations  du  iviandaxt  envers  les 

TIERS. 


Le  mandataire  étant  un  simple  intermédiaire  dont  le  man- 
dant se  sert  pour  contracter  avec  un  tiers,  il  va  sans  dire  que. 
pourvu  que  le  mandataire  se  soit  renfermé  dans  les  limites  de 
son  mandat,  tout  se  passe  comme  si  le  contrat  avait  été  fait  di- 
rectement entre  le  mandant  et  le  tiers.  La  seule  question  donc 
qui  puisse  se  soulever,  c'est  de  savoir  si  l'acte  accompli  par  le 
mandataire  était  autorisé  par  le  mandant,  et  même  lorsqu'il  y  a. 
eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  mandataire,  le  mandant  sera 
encore  censé  avoir  contracté  avec  le  tiers,  s'il  a  ratifié  cet  acte 
expressément  ou  tacitement.  Ce  sont  ces  jjrincipes  que  l'article 
1737  énonce  en  ces  termes: 

1727.  "Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  pour  tous 
"les  actes  de  son  nuindataire  faits  dans  l'exécution  et  les  limites 
'"du  mandat:    excepté  dans  le  cas  de  l'article  1738,  et  dans  les 
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"cn«  <iù,  |)jir  In  cDiivonfion  on  les  iisajios  du  coirmicroo,  le  man- 
"(latairo  est  seul  responsable. 

"Tie  mandant  est  aussi  responsable  des  actes  qni  exeèdent  les 
"limites  du  numdat.  lorscpril  les  a  ratifii's  c.vpressémeni  ou  taei- 
'•'temont"  (17). 

Les  règles  ([lU'  cet  arlicle  énonce  sont  élémentaires  et  résul- 
tent de  lu  natui'e  même  tlu  mandat.  li'exeepfion  qu'il  menlionno 
S(;  réfère  au  eas  du  l'acteur  dont  le  mniulant  ou  principal  réside 
à  rétran<r(>r:  il  cii  scni  question  an  rhapitre  V  de  ce  titre,  et  je 
piii>:  y  l'envoyer. 

Itonc.  si  le  niand'iitaire  s'est  renfermé  dans  les  limites  du  man- 
dai', le  nuindant  est  obligé  envers  le  tiers  avec  qui  le  mandataire 
a  traité,  et  il  est  seul  oblijré.  sauf  lorsque  le  mandataire  a  con- 
ti'iiclé  en  sou  pr)|)re  nom  (art.  ITIO).  T'est  le  nuindant,  je 
l'ai  dit.  ([ui  csl  censé  avoir  lui-mênu'  contracté  avec  le  tiers: 
7///  mandat  vpse  frcissr  vidctur. 

il  a  été  jufïé  dans  la  cause  de  U'i/.vo/i  v.  llenjainlii  (j\I.  1^.  K.. 
■'•  S.  C,  IS;  \2  \j.  X..  '^27),  que  le  mandant,  lorsque  le  contrat 
a  été  fait  au  nom  du  mandataire,  a  le  droit  d'être  subrogé  dans 
les  droits  du  mandataire,  et  que  le  tiers,  (jiii  a  contracté  avec  un 
:\'j:rn\  persoiluellemcnt,  sans  dénonciation  du  principal,  a  di'oit 
ilr  se  proléger  jusqu'à  ce  (ju'il  soit  décharge  de  son  obligation 
•  iiveré  l'agent  par  cette  subrogation. 

Il  a  de  même  été  décidé  par  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de 
Chrétien  v.  Crowïcy  (5  L.  N.,  368;  i  L.  X.,  171;  2  D.  C.  A., 
^iSô).  que  si  le  niaiulataire,  lors  du  contrat,  cache  un  fait  essen- 
tiel, le  nuindant  ne  ])eut  profiter  de  cette  frauide  même  s'il  i,i:no- 
vait  lui-même  ce  fait. 

Si,  au  contraire,  le  mandataire  a  excédé  les  bornes  de  son 
mandat,  il  est  seul  obligé  (IS)  et  le  mandant  ne  peut  être  re- 


(17)  Les  cotlificateurs  citent.  soii«  cet  article,  l'article  1098  du 
oode  NaiK>léon,  qui,  sauf  l'exiception  que  notre  article  coiiiiK>rtf,'.  est 
;m  influe  effet. 

(  18)  Kxi-epté  lorsqu'il  a  donné  au  tiers  une  connaissance  suffi- 
sante de  .ses  pouvoirs  (art.  1717). 
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cherché,  sauf  lorsqu'il  a  ratifié  l'acte  du  mandataire,  car  la  rati- 
fication a  l'effet  du  mandat  exprès  et  rétroagit  au  jour  de  l'acte 
ratifié.  _ 

Cette  ratification  peut  être  ou  bien  expresse,  ou  bien  tacite. 

La  ratification  expresse  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  diffi- 
culté, il  ne  s'agiit  en  effet  que  d'en  interpréter  les  termes. 

La  ratification  tacite,  au  contraire,  soulève  une  question  de 
fait  que  le  tribunal,  en  cas  de  contestation,  est  appelé  à  tran- 
cher. Cette  ratification  résulte  d'actes  accomplis  par  le  man- 
dant et  qui  font  nécessairement  supposer  chez  lui  la  volonté  de 
s'approprier  ce  qui  a  été  fait  en  dehors  des  limites  du  man- 
dat (19).  Ajoutons  que  la  ratification  ne  se  présume  pas  et  ne 
doit  pas  être  équivoque  (20). 

J'ai  dit  que  la  ratification  rétroagit  au  jour  oii  l'acte  a  été  ac- 
compli. Mais,  bien  entendu,  à  l'égard  des  tiers  auxquels  cet 
acte  porterait  préjudice,  la  ratification  n'aura  effet  que  du  jour 
oh  elle  est  intervenue. 


(19)  Baudry-LacantlnePie,  Précis,  t.  3,  n»  926. 

Ainsi,  Il  a  été  jugé,  dans  la  cause  de  Bernard  v.  Lalonde  (12  L.  N., 
27.')).  «jii'uu  créancier,  qui  charge  un  agent  colleeteur  de  retirer  sa 
ciiéauce.  avec  instructions  de  ne  pas  poursuivre  et  de  ne  pas  lui 
faire  encoiirlr  des  frais,  sera  censé  avoir  ratifié  l'acte  de  tou 
luandataire  si,  après  avoir  su  que  l'agent  a  poursuivi  le  débiteur  et 
ta  obtenu  un  jmgement  contre  lui,  il  conserve  ile  bénéfice  du  jugement, 
et  que,  ,pouir  échapper  â  Ja  responsalblMté  des  frais  faits  par  son  agent, 
le  créamcier  doit  renoncer  au  jugement  et  désavouer  il'avooait  qui  i'a- 
vait  obtenu.  . 

(20)  Cette  ratification  suppose,  chez  le  mandant,  la  capacité  de 
ratifier.  Ainsi,  dans  la  cause  de  Paquin  v.  Dawson  (R.  J.  Q.,  4  B. 
!{.,  72;  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  48),  le  mari,  mandataire  de  sa  femme,  mar- 
chande publique,  avait  excédé  les  limites  du  mandat  qu'elle  lui  avait 
donné,  en  siignanit  un  billet;  Ul  y  eut  demande  de  faillite,  mais  le 
mari  n'y  fut  pas  appelé  pour  autoriser  son  épouse.  Celle-ci  déposa 
toutefois  son  bilan  dans  lequel  appairaissait,  conune  ipartle  du  passif, 
le  montant  de  ce  billet.  L'on  prétendit  qu'ill  y  avait  là  ratification 
de  l'acte  du  mari  ;  mais  lia  cour  d'appel  décida  que  cette  ratification 
était  nulle,  comme  étant  Mite  sans  l'autorisation  du  mari. 
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Je  vais  maintenant  passer  en  revue  plusieurs  arrêts  qui  se 
rapportent  à  la  responsabilité  des  mandants,  à  l'égard  des  tiers. 
Il  sera  plus  commode  de  distinguer  les  cas  où  le  mandant  a  été 
trouvé  responsable  de  ceux  où  il  a  été  libéré. 

Mandant  responsable.  —  La  cour  d'appel^  dans  la  cause  de 
Workman  v.  The  Montréal  Herald  Company  (21  L.  C.  J.  268; 
9  R.  L.  305;  1  L.  N.  203),  a  condannmé  le  candidat  à  une  élec- 
tion à  payer  des  impressions  faites  à  la  demande  et  sur  Tordre  de 
son  comité  d'élection,  alors  que  l'agent  électoral  du  candidat,  à 
qui  ce  compte  avait  été  transmis  dans  le  délai  requis  par  la  loij 
avait  Tefusé  de  le  pa3'er. 

Il  a  été  jugé,  dans  la  cause  de  Lyman  v.  Bouthillier  (7  L.  C. 
.T.,  139),  que  le  propriétaire  de  marchatidises  passées  en  douane 
ne  peut  bénéficier,  en  en  prenant  possession,  de  leur  sous-éva- 
hiation  à  l'aide  de  faux  envois,  même  s'il  alléguait  ignorance  ou 
absence  d'autorité  chez  la  personne  qui  avait  fait  les  entrées. 

Une  compagnie  d'assurance  est  responsable,  même  sans  la 
preuve  d'un  usage  de  commerce  ou  d'une  ratification  de  sa  part, 
du  coût  de  la  publication  d'annonces  ordonnée  par  son  agent, 
car  ce  dernier  est  présumé  avoir  ce  pouvoir,  qui  est  inhérent  à 
sa  charge  et  n'est  exercé  qu'en  vue  de  l'augmentation  des  affai- 
res de  la  compagnie:  Commercial  Union  Assurance  Company  v. 
Foote   (3R.  C.  40). 

Une  personne  qui  reçoit  livraison  de  marchandises  ordonnées 
jiar  une  autre  en  son  nom  et  envoyées  à  son  adresse,  avec  Ten- 
tente  que  le  vendeur  devra  tirer  sur  cette  personne  pour  le  mon- 
tant de  l'envoi,  ne  peut  retenir  les  marchandises,  et  en  même 
temps  refuser  d'accepter  la  lettre  de  change  :  Poulin  v.  Williams 
{■i-2  L.  C.  J.  18). 

Si  un  teneur  de  livres  signe,  au  nom  de  son  patron  absent,  un 
acte  de  composition  avec  un  débiteur,  retire  le  dividende,  et 
rend  compte  par  lettre  de  ce  qu'il  a  fait  à  son  patron,  ce  dernier, 
qui  n'a  fait  aucune  objection,  ne  peut,  à  son  retour,  réclamer 
toute  sa  dette,  en  considérant  le  dividende  reçu  comme  un 
acompte,  car,  dans  les  circonstances,  il  a  ratifié  l'acte  de  son  em- 
ployé: Nield  V.  Vineberg  (5  L.  N.  118). 
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L'approbation  tacite  donnée  à  un  acte  fait  par  le  président  et 
le  trésorier  d'une  compagnie  au  sujet  d'une  délégation  de  créance 
acceptée  par  eux  et  le  défaut  par  la  compagnie  de  répudier  cet 
acte  pendaTit  quatre  années  après  en  avoir  eu  ainsi  connais- 
sance, lient  la  compagnie  d'une  manière  al»okie:  La  société  de 
consiruction  d'Hochelaga  v.  Gauthier,  cour  d'appel  (29  L.  C.  J. 
141;  4D.  C.  A.  199). 

La  cour  de  révision  a  aussi  décidé,  dans  la  cause  de  Bélanger 
V.  Paquet  (11  Q._L.  E.  07;  8  L.  N.  188),  que  la  femme  mariée 
est  responsable  des  travaux  faits  sur  un  terrain  lui  appartenant, 
en  vertu  d'un  contrat  entre  son  mari,  en  son  propre  nom,  et  les 
entrepr  neurs  ;  et  semblable  décision  fut  rendue  par  la  même 
cour  {Casey  v.  Holmes,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.  105),  malgré  que  les 
entrepreneurs  eussent  chargé  ces  travaux  au  compte  du  mari. 

Il  a  été  jugé'par  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Lambert  v. 
Scott  (M.  L.  R.  2  Q.  B.  340;  9  L.  N.  406),  que  le  paiement  fait 
par  l'acheteur  du  prix  d'un  char  de  blé,  à  l'agent  du  vendeur, 
désigné  dans  le  connaissement  comme  consignataire,  est  valide, 
car  ce  connaissement  constitue  une  autorisation  écrite,  permet- 
tant à  l'agent  de  délivrer  la  marchandise  et  d'en  percevoir  le 
prix. 

Le  conseil  privé,  dans  la  cause  de  Montréal  City  and  Dislrù  I 
Savings  Bank  v.  La  Banque  Jacques-Cartier  (30  L.  C.  J.  106; 
M.  L.  R.  2  Q.  B.  64  ;  9  L.  N.  86  ;  11  L.  N.  60  ;  57  L.  J.  R.  C.  42 
et  13  L.  R.  A.  C.  111),  a  décidé  qu'une  banque  est  liée  par  les 
actes  de  son  caissier  faits  en  son  propre  nom,  et  compris  dan? 
l'étendue  ordinaire  de  ses  attributions;  et  que  si  les  directeurs 
de  la  banque  lui  permettent  de  conduire  les  affaires  à  sa  guise, 
sans  leur  faire  rapport,  ils  rendent  la  banque  responsable  des 
rtctes  do  cet  employé  qu'ils  sont  jirésumés  avoir  autorisés. 

Le  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de  Frappier  v.  Cité  de  Mont- 
réal (M.  L.  R.  5  S.  C.  37;  20  R.  L.  141  et  12  L.  N.  228),  a  tenu 
la  cité  de  Montréal  responsable  du  coût  des  travaux  faits  en  ver- 
tu d'un  contrat  souscrit  par  son  inspecteur  de  bâtisses  pour  fairf 
démolir  une  construction,  conformément  aux  règlements  muni- 
cipaux. 
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TiO  jugo  Pagnuelo  a  jugé,  dans  la  cause  de  The  Bank  of  Nova 
Srotiu  V.  Lepagc  (M.  L.  R.  6  S.  C.  321  et  13  L.  N.  291),  que 
(l'hii  «jui  donne  un  billet  signé  en  blanc,  avec  l'entente  que  la 
personne  qui  le  reçoit  le  remplira  pour  une  somme  déterminée, 
est  responsable,  vis-à-vis  d'un  tiers,  du  plein  montant  qui  appa- 
r.iît  il  la  place  du  billet,  quand  même  il  serait  plus  élevé  que 
(•(>liii  convenu. 

Si  des  vins  ont  été  consignés  et  expédiés  à  un  club,  sur  la  ré- 
quisition de  son  secrétaire-trésorier,  le  prix  doit  en  être  payé  par 
le  club,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cet  ein|)lové  n'était  pas 
iiutorisé,  et  que  U*  vendeur  le  savait:  Gourd  v.  Fish  and  Game 
Club  (M.  L.  R.  6  S.  C.  480  et  13  L.  N.  407). 

I^e  curé,  qui  tient  les  comptes  de  la  fabrique  et  en  perçoit  les 
icvcnus.  devient  le  mandataire  du  marguillier  en  charge,  à  qui 
la  loi  impose  ces  devoirs  ;  et  ces  actes  du  curé  lient  la  fabrique 
et  libèrent  les  personnes  qui  lui  paient  leurs  dettes:  Giroux  v. 
Fabrique  de  Beauport  (R.  J.  Q.  1  C.  S.  47G). 

Le  juge  Tascliereau  a  jugé,  dans  la  cause  de  Viati  v.  Lavio- 
hitc  (8  R.  de  J.  537),  que  le  propriétaire,  qui  laisse  un  occu- 
pant posséder  son  immeuble  et  contracter  avec  des  tiers  pour  le 
réparer  et  le  compléter,  est  responsable  du  prix  de  ces  travaux, 
iiirMiie  si  l'occupant  a  agi  en  son  propre  nom,  sans  dévoiler  celui 
(lu  propriétaire. 

Mandant  non  responsable.  —  liCs  créanciers,  en  consentant  à 
lUiii  atic  d'aibandon  fait  par  un  failli,  n'agissent  pas  conjointe- 
iDi'iit  et  solidairement  en  nommant  un  mandataire  commun,  sa- 
voir: le  curateur  aux  biens,  mais  sanctionnent  séparément  le 
(l)oi\  fait  i)a.r  lo  failli  d'un  administrateur  de  ses  biens;  et,  n 
(iinMMjuencc,  ces  créanciers  ne  |)euvent  être  tenus  responsables 
«les  (1f)m:mage8  causés,  {wr  le  défaut  de  livraison,  à  l'acheteur,  de 
iiinichandises  vendues  par  ce  curaàeur:  M archildon  v.  Denoon 
(M.  L.  R.  3  Q.  B.  V>:  10  L.  X.  141). 

Le  uuindant  n'est  pas  tenu  de  rembourser  des  sommes  d'ar- 
tîont  ]iavées  à  son  mandataire  par  erreur  en  plus  du  montant 
réellement  dû,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  ait  profité  de 
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tel  paiement:  Cifj/  BanJc  v.  Uarhour  Commissioners  (1  L.  C.  J. 
288). 

L'agent,  qui  a  une  procuration  l'autorisant  à  vendre  l'immeu- 
ble de  son  mandant,  ne  peut  cependant  le  vendre  en  paiement 
de  ses  propres  dettes,  et  le  mandant  pourra  faire  annuler  une 
telle  vente  illaher  v.  Aylmer  (L.  N.  232;  4  L.  N.  130). 

Le  pouvoir  d'un  commis  d'obliger  son  patron  par  un  acte  de 
composition  avec  un  débiteur,  doit  être  exprès  et  non  équivoque  ; 
et  le  commis,  qui  assisterait  à  une  réunion  de  créanciers,  au 
nom  de  son  patron,  ne  sera  pas  présumé  avoir  ce  pouvoir: 
Vineberg  v.  BeavUeu  (M.  L.  E.  4  S.  C.  328  et  12  L.  N.  103)  ; 
The  Boit  Iron  Company  of  Toronto  v.  Gougeon  (7  Tj.  X.  40). 

Le  fait  que  des  actions  d'une  compagnie  sont  entrées  dans  les 
livres  de  la  compagnie  comme  étant  "en  fidéicommis,"  est  suffi- 
sant pour  démontrer  que  le  titre  du  vendeur  n'est  pas  parfait  et 
pour  obliger  l'acheteur  de  s'enquérir  des  droits  de  ce  vendeur: 
Raphaël  v.  Macpharlane  (18  Suprême  Court  Repts  183;  M.  L. 
R.  5  Q.  B.  273  ;  13  L.  X.  18  ;  14  L.  N.  98)  ;  Sweeneji  v.  Banh 
of  Montréal  (12  Sup.  C.  R.  661  ;  8  L.  N.  403  ;  56  L.  J.  P.  C.  79  ; 
10  L.  N.  250;  5  L.  N.  66;  66  L.  T.  897)  (21). 

Le  mandataire,  chargé  de  prendre  des  ordres  pour  le  com- 
merce du  mandant,  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  conditions  quant 
au  paiement;  par  exemple,  il  ne  peut  stipuler  qu'il  se  placera 
en  pension  chez  l'acheteur  pour  tenir  lieu  de  ce  paiement  :  Mar- 
cotte v.  Guilbault  (12  L.  N".  267). 

Un  marchand  qui  reçoit,  par  l'entremise  d'un  agent,  une 
somme  d'argent  pour  un  but  spécial  indiqué  par  le  mandant, 
savoir,  pour  remplir  une  commande  de  marchandises,  ne  peut  re- 
fuser de  remplir  cette  commande  et  imputer  cet  argent  au  paie- 
ment d'une  ancienne  dette  prescrite,  même  du  consentement  de 
l'agent  ;  un  tel  eon^ntement  dépasserait  les  limites  du  man- 
dat 'de  l'agent  et  le  mandant  pourrait  exercer  l'aetion  oi:  réjîé- 
tition  de  deniers:  Dupuis  v.  Evans  (12  L.  N.  251). 


(21)  La  loi  des  banques  et  celle  das  oompagaies  à  fouds  social 
dispensent  la  banque  on  la  (oiupagnle  de  robligatlou  de  veiller  jl  l'ex 
ëcution  des  fidf'l<.x}mniis. 
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En  loi,  et  d'après  l'usage  du  commerce,  le  seul  fait,  par  un 
(  ommis-voyageur,  de  prendre  des  commandes  pour  des  marchan- 
dises, ne  complète  pas  la  vente,  tant  que  ces  commandes  n'ont 
pas  été  acceptées  par  le  marchand  ;  et,  si  ce  dernier  refuse_  de 
les  accepter,  et  donne  avis  de  ce  refus,  aux  personnes  de  qui  ces 
commandes  ont  été  obtenues,  il  n'existe  pas  de  recours  en  dom- 
mages contre  lui:  BrooTe  v.  Gourley  (M.  L.  R.  7  Q.  B.  163;  14 
:..  N.  412;20R.  L.  488). 

L'article  1728  rend  le  mandataire  et  ses  ayant-cause  respon- 
sables, même  quand  le  mandat  avait  cessé  lors  de  l'acte  accom- 
pli par  le  mandataire,  si  cette  cessation  était  inconnue  des  tiers. 
Il  se  lit  comme  suit: 

1728.  "Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  respon- 
"sables  envers  les  tiers  pour  tous  les  actes  faits  par  le  manda- 
'"taire  dans  l'exécution  et  les  limites  du  mandat  après  qu'il  a  ces- 
"sé.  si  cette  cessation  était  inconnue  des  tiers"  (22). 

La  cessation  du  roan'lat,  pour  cause  de  mort  du  mandant  ou 
pour  toute  autre  causa,  ne  doit  pas  nuire  aux  tiers  qui,  dans 
l'ignorance  de  cette  cessation,  ont  traité  avec  le  mandataire. 
Dans  ce  cas  les  effets  du  mandat  durent  après  que  la  cause  qui 
les  produit  a  cessé  d'exister. 

Nous  avons  vu  à  l'article  1709  que  le  mandataire,  après  l'ex- 
tinction du  mandat,  est  tenu  de  faire  tout  ce  qui  est  une  suite 
(les  actes  faits  antérieurement,  et  qu'il  est  obligé,  lorsque  l'ex- 
tinction provient  du  décès  du  mandant,  de  terminer  l'affaire  si 
elle  est  urgente  et  ne  peut  être  différée  sans  risque  de  perte  ou 
(lo  dommage. 


(  22  )  Textuellement  cet  artiole  n'existe  pa.s  dans  le  code  Napoléon. 
r^es  cwliflcateurs  citent  l'article  2009  de  ce  code  qui,  venant  après 
uno  disposition  qui  iwrte  que  si  le  mandataire  Ignore  (la  mort  du 
iiiîuulant,  ou  l'une  des  causes  qni  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a 
fait  dans  cette  Ignorance  est  valide, — ajoute  que  dians  les  ca^s  ci-des- 
«iis.  les  engagements  du  mandatalT€  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers 
(jiii  sont  de  bonne  fol.  Ainsi  notre  article  est  conforme  au  droit  fran- 
(jiils  moderne,  comme  à  il'ancien  droit. 
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Il  est  logique,  puisque  le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  ces 
actes,  que  le  mandant  ou  ses  successeurs  en  soient  responsables  à 
l'égard  des  tiers.    L'article  1729  le  dit,  du  reste,  en  ces  termes: 

1720.  "Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  i-espon- 
"sables  pour  les  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'exécution 
"et  les  limites  du  mandat,  après  son  extinction,  lorsque  ces  actes 
"sont  une  suite  nécessaire  d'une  affaire  déjà  commencée. 

"Ils  sont  également  responsables  pour  les  actes  du  mandataire 
"faits  pour  terminer  une  affaire  après  lexpiration  du  nuindat 
"par  la  mort  ou  la  cessation  d'autorité  du  mandant,  lorsque  le 
''rcîtavd  aurait  pu  entraîner  quelque  perte  ou  dommage''  (ÎS). 

Cet  article  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'interpré- 
tation. 

Ainsi,  la  cour  d'appel  a  Jugé,  dans  la  cause  de  Lj/nn  v.  f'och- 
rane  (23  L,  C.  J.  235),  que  le  pouvoir  donné  à  un  agent  ne  peut 
être  révoqué,  lorsque  le  mandat  est  en  partie  exéc-uté  :  en  con- 
séquence, lorsque  des  marchandises  ont  été  envoyées  à  un  mar- 
chand à  commission  pour  être  vendues,  le  mandant  ne  peut  ré- 
voquer le  pouvoir  de  son  agent,  après  que  ce  dernier  a  vendu  ces 
marchandises  pour  un  prix  déterminé,  avec  option  en  faveur  de 
l'acheteur  d'accepter  la  vente  dans  un  délai  d'une  semaine,  alors 
que  ce  délai  n'est  pas  expiré  à  la  date  de  la  révocation. 

Le  législateur  va  encore  plus  loin,  et,  comme  le  dit  l'article 
1730,  "le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  qui  contrac- 
"  tent  de  bonne  foi  avec  une  personne  qu'ils  croient  son  manda- 
"  taire,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas,  si  le  mandant  a  donné  des  mo- 
"  tifs  raisonnables  de  le  croire"  (24). 

Le  mandat  peut,  comme  tout  contrat  non  solennel,  être  con- 
senti tacitement  par  le  mandant  et  le  mandataire,  mais  ce  n'est 
pas  là  l'hypothèse  que  prévoit  l'article  1T30.    Ici  il  n'y  a  aucun 


(23)  Cet  nrtW'le  ne  se  trouve  pas  nu  cfxlo  NiviK>lt<Mi,  iiuiis  le  prin- 
cipe qu'lJ  énonce  est  admis  en  France. 

(^)  Il  n'y  a  pas  de  disposition  semblable  au  code  Napok'on,  et. 
de  fait,  lies  codilicateurs  ne  citent  que  des  autorités  tirées  du  droit 
anglais. 
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maudat,  même  tacite,  partant  aucun  lîen  de  droit  contractuel 
fntre  le  mandant  et  le  mandataire.  Mais,  par  ses  agissements, 
une  piM-aonne  donne  lieu  de  croire  qu'elle  a  constitué  un  manda- 
taire, et  on  traite  de  bonne  foi  avec  la  personne  qui  se  donne 
cette  qualité,  croyant  transiger  avec  un  véritable  mandataire. 
Dans  CCS  circonstances,  bien  qu'il  n'existe  aucun  mandat,  tout 
.>^.'  passe  entre  le  mandant  supposé  et  lo  tiers  de  bonne  foi  comme 
si  un  véritable  mandat  avait  été  conféré  à  la  personne  qui  a  agi 
au  nom  du  mandant.  Ainsi,  un  maître  envoie  habitudlcmont 
8on  domestique  chez  des  fournisseurs  acheter  à  crédit  des  vivivs 
ou  autres  effets.  Le  fournisseur  de  bonne  foi  peut,  dans  co  cas, 
tenir  le  maître  responsable  des  achats  que  le  domestique  a  faits 
sans  autorité.  Ix'  mandat  tacite  que  le  mari  est  censé  avoir 
donné  à  sa  femme  pour  les  achats  que  celle-ci  fait  au  nom  du 
mari  (art.  1291)  se  rapproche  beaucoup  do  cette  espi'ce  (25)  ; 
mais  en  ce  cas  il  y  a  véritable  mandat,  bien  que  ce  mandat  soit 
tacite.  L'article  1730,  je  l'ai  dit,  suppose  qu'aucun  mandat, 
même  tacite,  n'a  été  consenti,  mais  comme  l'on  est  tenu  des  con- 
séquences de  sa  faute  ou  de  son  imprudence,  la  loi  présume  ici, 
et  en  faveur  du  tiers,  l'existence  d'un  mandat. 

Les  conditions  d'application  de  l'article  1730  sont:  1°  la  bonne 
loi  de  la  personne  qui  a  cru  traiter  avec  un  mandataire;  2"  des 
motifs  raisonnables  de  cette  croyance  donnés  par  le  mandant 
supposé.  Au  fond  donc,  le  texte  étant  clairement  rédigé,  il  ne 
so  présentera  que  des  questions  de  fait  à  trancher. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  par  la  cour  d'apjjel,  dans  une  cause  de 
Morton  v.  The  Niagara  District  Mutiuil  Fire  Insurance  Com- 
pany (Beauchamp,  Code  Civil,  sous  article  1739),  qu'une  com- 
pagnie d'assurance  qui  laisse  son  principal  agent  s'annoncer 
(omme  le  gérant  de  la  compagnie  pour  la  province  de  Quéliec 
est  iiesponsable  du  paiement  des  livres  et  papiers  qui  ont  été  ven- 
dus à  ce  dernier  et  qui  ont  été  employés  pour  les  affaires  de  la 
i  f'uipagnie,  bien  que  par  son  contrat  l'agent  se  soit  engagé  à  four- 


f  1 


(25)     Voy.  ce  que  J'en  ai  dit  eu  mou  tome  6,  pp.  179,  180. 
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Il  il-  irs  olTt'ts  luoyeniiaiit    imo  coumnission  sur  les  aflfairos  qu'il 
ferait  pour  la  compagnie. 

Dans  le  cas  d'un  ouvrier  engagé  par  des  entrepreneurs  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer,  maie  dont  les  gages  et  les 
frais  de  transport  sont  payés  par  la  compagnie  elle-même  agis- 
sant comme  banquier  des  constructeurs,  il  a  été  jugé  que  cet 
ouvrier  avait  cause  raisonnable  de  croire  que  les  entrepreneurs 
n'étaient  que  les  mandataires  ou  agents  de  la  compaenie,  et  que, 
partant,  cette  dernière  pourrait  être  poursuivie  en  dommages 
pour  violation  de  contrat:  Lapointe  v.  The  Canadian  Pacific 
Railicay  Co.  (7  L.  N.  29;  19  R.  L.  348). 

Une  compagnie  d'assurance,  qui  autorise  un  solliciteur  à  ef- 
fectuer des  assurances  en  son  nom,  donne  raison  de  croire  qu'il 
est  son  agent:  Anslcy  v.  Watertown  Insurance  Company  (11 
L.  N.  319  14  Q.  L.  R.  183). 

L'autorisation  donnée  par  des  commerçants  à  un  agent  de 
l'aire  affaires  pour  leur  j)ropre  compte,  sous  une  raison  sociale 
portant  le  nom  de  l'agent,  rend  ces  commerçants  responsables 
(lu  ])aiomi'nt  d'un  billet  si^né  ))Qr  cet  agent  et  escompté  de  bonne 
foi  par  un  tiers,  quel  que  soit  l'usage  auquel  l'agent  aurait  em- 
ployé le  produit  du  billet:  Lewis  v.  W'alter  (12  L.  N".  69;  M.  L. 
R.  4  B.  R.  25G;  16  R.  L.  640). 

Une  personne,  employée  par  une  autre  pour  solliciter  des  an- 
nonces, n'est  pas  par  lu  autorisée  à  retirer  le  montant  convenu 
au  contrat  écrit  et  fait  payable  au  mandant:  Rouillard  v.  Ma- 
riotti  (12  L.  N.  259). 

I>a  partie  est  responsable  du  coût  de  l'impression  d'un  factum 
dans  sa  cause,  faite  à  la  demande  d'un  avocat,  porteur  des  pièces 
(lu  dossier,  à  qui  la  partie  l'avait  confié  pour  cette  fin,  quand 
même  cet  avocat  ne  serait  pas  celui  qui  aurait  conduit  la  cause 
en  première  instance  et  dont  le  nom  apparaîtrait  au  dossier,  et 
quand  même  il  serait  établi  que  la  partie  a  payé  d'avance  à  l'a- 
vocat qui  a  fait  imprimer  le  factum  le  coût  de  ce  factum  :  Glv 
hensky  v.  Marchand  (18  R.  L.  198). 

r.ors(iu'un   inarcliand   vend,  de  bonne   foi,  à  des  personnes  sti 
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préscïitant  comme  mandataires  d'une  société,  des  marchandiaes 
(|U'il  livra  à  cette  dernière  et  que  eelle-oi  accepte,  et  que,  de  plus, 
par  son  silence  et  par  ses  actes,  elle  donne  des  motifs  raisonna- 
hli's  de  croire  que  ces  personnes  étaient  réelU'incnt  ses  manda- 
taires, elle  devient  responsable  du  prix  des  marchandises  vefn- 
(liies:  Cassidy  v.  Montréal  Fish  and  Oame  Club  (M.  L.  R.  6  S. 
('.  229;  13  L.  N.  229)  ;  Ledaire  v.  Landry  (19  R.  L.  342). 

Celui  qui  travaille  pour  un  candidat  dans  une  élection  pour 
hi  cliambre  don  communes  a  droit  d'action  contre  ce  dernier 
pour  recouvrer  la  valeur  de  ce  travail,  pourvu  qu'uti  compte  ait 
été  transmis  à  l'agent  d'élection  du  candidat,  dans  le  délai  .prévu 
^lar  l'acte  électoral.  Mais  s'il  existe  un  comité  charjré  de  pro- 
mouvoir les  intérêts  de  ce  candidat,  les  membres  qui  le  compo- 
s<'n)t  ne  sont  pas  présumés  être  des  mandataires  de  oe  dernier, 
autorisés  à  le  rendre  civilement  responsable  des  dépenses  encou- 
rues par  oe  comité:  Guerin  v.  Taylor  (R.  J.  Q.  3  B.  R.  86;  R. 
.1.  Q.  2  C.  S.  288;  16  L.  N.  145). 

Enfin,  la  cour  d^  révision,  dans  la  cause  de  Pichette  v.  Mor- 
rinsette  (R.  J.  0.  25  C.  S.  46),  a  jugé  qu'en  l'absence  d'un  man- 
dat spécial  donné  à  sa  femme,  le  mari  n'est  responsable  des 
achats  faits  par  cette  dernière  que  s'ils  ont  pour  objet  des  cho- 
pes nécessaires  à  la  vie  de  sa  famille. 

Ces  arrêts,  on  le  voit,  sont  purement  des  arrêts  d'espèce. 

Enfin,  voici  une  conséquence  extrême  mais  logique  de  la  res- 
ponsabilité du  mandant.  IjC  mandataire  s'est  rendu  coupable 
(Tune  faute  dans  l'exécution  de  son  mandat.  En  vain,  le  man- 
dant voudrait-il  soutenir  qu'il  n'avait  pas  autorisé  le  mandataire 
à  commettre  cette  faute,  qu'au  contraire  il  lui  a  prescrit  d'ap- 
porter à  l'exécution  du  mandant  toute  la  prudence  possible.  La 
loi  ne  l'en  rend  pas  moins  responsable,  car  la  faute  de  son  com- 
mettant est  légalement  présumée  être  sa  faute  propre.  "Il  est 
''  responsable",  dit  l'article  1731,  "des  dommages  causés  par  la 
"  faute  du  mandataire,  conformément  aux  règles  énoncées  en 
"  l'article  1054".  On  justifie  ordinairement  cette  disposition  eïi 
(lisant  que  le  mandant  ne  i>eut  s'eii  prendre  qu'à  lui-môme  s'il  a 
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cluMsi  un  mandataire  imprudent  ou  in'iabile.  Cette  raison  est 
peu  satisfaisante,  car  il  8e  peut  <jue  le  mandant  ait  pris  toutes 
les  précautions  imaginables.  En  tout  cas,  il  ne  s'agit  ici,  comme 
le  dit  Tarticle  1731,  que  de  l'application  du  principe  général  de 
l'article  1054,  qui  rend  les  maîtres  et  commettants  responsables 
du  domnuige  causé  par  leurs  domestiques  et  ouvriers,  dans  l'exé- 
cution des  fonctions  aux<|ue[les  ces  derniers  sont  employés,  et 
cela  sans  leur  permettre  de  rcjiousser  cette  responsabilité,  comme 
le  peuvent  les  père  ot  mère,  les  tuteurs,  curateurs,  instituteui-g 
et  artisans,  en  démontrant  (pi'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  a 
causé  le  dommage.  Mais,  bien  «ntendu,  le  mandant  ne  sera  res- 
ponsable de  la  faute  de  son  mandaUiire  qu'autant  que  cette 
faute  aura  été  commise  dans  l'exécution  du  mandat. 

La  cour  id'apiKîl,  dans  une  cause  de  Chrétien  v.  Crowley  {'i 
Y).  ('.  A.  385),  confirmant  la  décision  du  juge  Mathieu  (11  R. 
L.  102),  a  jugé  que  le  dol  du  mandataire  est  opposable  au  man- 
dant. 

Si  un  fils,  propriétaire  d'une  terre,  y  place  son  père  pour  qu'il 
la  cultive  et  en  tire  ainsi  des  moyens  de  subsistance,  les  relations 
entre  le  fils  et  le  père  sont  celles  de  mandataire  à  mandant;  et 
ils  sont  tous  deux  responsables  des  dommages  causés  à  un  voisin 
par  un  incendie  allumé  imprudemment  par  le  père,  en  faisant 
des  défrichements  sur  la  terre:  Lamotlie  v.  Bissonnette  (14  Tî. 
L.  129). 

Le  mari  est  responsable  des  actes  de  ga  femme  durant  l'exé- 
cution d'un  mandat  qu'il  lui  a  confié,  et  partant  des  dommages 
qu'elle  cause  en  proférant  des  paroles  injurieuses  contre  quel- 
qu'un, même  si  aucunes  conclusions  spéciales  n'ont  été  prises 
contre  elle  daïis  une  action  dirigée  contre  elle  et  son  mari  :  Du- 
huc  V.  Trottkr  (R.  J.  Q.  19  C.  S.  202). 

Je  puis  au  surplus  renvoyer  à  la  jurisprudence  que  j'ai  citée 
sous  l'article  1054. 
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CHAPITRE  IV. — Des  avocats,  procureurs  et  notaires. 

Il  1 8t  question,  dans  ce  titre,  de  certains  mandataires  de  pro- 
fo»»ion,  si  on  peut  les  qualifier  ainsi.  Ijcs  avocats  et  procureurs, 
6tant  donnée  l'organisation  du  barreau  de  la  province  de  Québec, 
tient  indubitablement  des  mandataires;  ils  sont  des  procureurs 
ad  litcm.  Leur  mandat  est  salarié  et  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
press, car  les  limites  de  leurs  pouvoirs  sont  tracées  par  le  code 
do  procédure  civile.  Comme  tous  autres  mandataires,  ils  peu- 
vent être  révoqués  par  celui  qui  les  a  constitués,  mais  il  y  a  ce 
trait  particulier  à  noter  que  la  révocation  ne  peut  se  faire  qu'à 
la  cotidition  de  leur  payer  leurs  honoraires  (art.  264  C.  P.  C). 

La  partie  peut  aussi  désavouer  l'avocat  qui  a  excédé  «es  pou- 
voirs ou  qui  a  comparu  pour  elle  sans  autorisation  (art.  251 
(MM'.). 

Malgré  que  la  rubrique  de  ce  titre  mette  sur  le  même  pied 
l'avocat  et  le  notaire,  je  no  crois  pas  qu'il  soit  exact  do  dire,  du 
moins  en  principe,  que  le  notaire  est  un  mandataire;  il  est  plu- 
tôt un  officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  et  déclarations 
(les  i)artie8  et  de  leur  donner  de  l'authenticité.  Quand  il  reçoit 
un  acte,  le  notaire  n'est  certainement  pas  le  mandataire  de  l'une 
(lu  (le  l'autre  des  parties;  au  contrairp,  ces  parties,  loin  de  se 
l'ai  le  représent<M'  par  le  notaire,  comparaissent  en  personne  et 
traitent  directement  Tune  avec  l'autre,  et  le  rôle  du  notaire  se 
borne  à  rédiger  leur  contrat  sous  une  forme  authentique.  Ce 
n'est  que  lorsqu'il  se  charge  de  donner  suite  à  un  acte  qu'il  peut 
être  regardé  comme  un  mandataire  (26). 


1 1     r  •»' 
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(20)  Telle  est  bien  la  véritable  doctrine.  Voy.  Biuidry-Tjafan- 
tinerie,  Mandat,  n"  384,  mais  la  jurisprudence  française  est  en  sens 
(•ontr.iire.  Le  même  auteur  (n"»  379»  382)  enseigne  que  l'avocat  n'est 
pas?  un  anandataire,  mais  que  l'avoué,  représentant  son  client,  ee 
tr<nivc  revêtu  d'un  véritable  mandat.  Ceci  se  comprend  en  France, 
mais  nos  avocats  sont  H  la  fols  avoués  et  avocats,  et  partant  doivent 
rtro  considérés  comme  des  mandatailres.    Le  conseil  qui  plaide  pour 
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Certaines  décisions  ont  refusé  de  regarder  l'avocat  comme  un 
mamlatairo  <]iiand  il  requiert  les  ser\neee  d'un  huiasioT  ou  or- 
donne l'impression  des  mémoires  destinés  à  être  produits  devant 
les  tribunaux.  On  ne  peut  justifier  ces  décisions  qu'en  disant 
que  le  mandat  tacite  de  l'avocat  ne  s'étend  point  à  de  tels  actes, 
et  que,  partant,  agissant  sans  pouvoir,  l'avocat  s'engage  person- 
nellement, f 

L'huissier,  en  principe,  n'est  qu'un  locateur  de  services;  ce- 
pendant, quand  il  est  porteur  d'un  bref  d'exécution,  il  a  certai- 
nement le  mandat  de  retirer  le  montant  porté  au  bref  et  d'en 
donner  quittance. 

L'avocat,  étant  constitué  aux  fins  d'une  instance  judiciaire, 
voit  cesser  ses  pouvoirs  lorsque  cette  instance  a  pris  fin  par  le 
jugement.  D'ailleurs,  son  mandat  ne  s'étend  qu'aux  actes  de 
procédure,  et  bien  qu'il  soit  autorisé  à  poursuivre  le  recouvre- 
ment d'une  créance,  il  n'a  pas,  sans  un  pouvoir  exprès,  qualité 
de  percevoir  cette  créance.  Partant,  la  quittance  qu'il  en  donne- 
rait ne  lierait  pas  sa  partie. 

Ces  remarques  d'une  nature  générale  faites,  et  sauf  à  faire 
une  courte  revue  de  la  jurisprudence  en  ces  matières,  je  puis 
citer  les  articles  1733,  1733  et  1734  qui  ne  contiennent,  au  reste, 
que  des  dispositions  de  renvoi  : 

1732.  "  Les  avocats,  les  procureurs  et  les  notaires  sont  su- 
"jets  aux  règles  générales  contenues  dans  ce  titre,  en  autant 
"  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer.  La  profession  d'avocat  et  de 
"  procureur  est  réglée  par  les  dispositions  contenues  dans  l'acte 
"  intitulé  :  Acte  concernant  le  barreau  du  Bas-Canada,  et  colle 
"  des  notaires  par  un  acte  intitulé  :  Acte  concernant  le  nota- 
''riat"  (27).  ^ 


'Wi 


une  partie  déijl  représentée  par  am  procureur  ad  litem  n'est  certaino- 
ment  pas  un  mandataire,  et  sa  signatiure  sur  un  acte  de  procéduro 
serait  sans  eCfet  ;  on  peut  Je  comparer  a  l'avocat  français  ou  au  bar- 
rister  anglais. 

(27)  Ces  lois  sont  remplaicées  maiintenant  par  d'autres  contenues 
aux  statuts  refondus  de  Québec.  Voyez,  pour  la  profession  d'avocat 
les  art.  3504  et  suivante,  et,  pour  les  notaires  les  art.  3004  et  suivants. 
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1733.  "  Les  règles  particulières  relatives  aux  devoirs  et  aux 
"  droits  des  avocats  et  procureurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
"tions  auprès  des  tribunaux  du  Bas-Canada,  sont  contenues 
"  dans  le  code  de  procédure  civile  et  dans  les  règles  de  pratique 
"  de  ces  tribunaux." 

1734.  "  Les  règles  de  la  prescription,  &a  ce  qui  concerne  les 
"  avocats  et  procureurs,  et  les  notaires,  sont  exposées  en  l'article 
"  2260." 

Jurisprudence. 
Avocats  et  ProcnreuTs. 

Uesponsabilité  : — Bien  qu'un  avocat  soit  responsable  des  dom- 
mages qu'il  cause  à  son  client  par  son  incompétence  grossière, 
par  sa  malhonnêteté,  ou  sa  "négligence,  il  ne  l'est  cepeaidant  pas, 
s'il  n'y  a  qu'une  présomption  contre  lui,  ou  s'il  existe  un  doute 
raisonnable  en  sa  faveur:   Vallières  v.  Bemier  (2  R.  de  L.  471). 

L'avocat  qui  intente  une  action  sur  la  foi  des  instructions  qu'il 
il  reçues  de  ses  clients  est,  à  l'égard  de  ceux-ci.  lo  seul  juge  de  la 
nature  de  l'action  qu'il  faut  instituer,  et  si  sa  procédure  est  faite 
de  bonne  foi  et  dans  la  mesvire  des  connaissances  que  le  client 
lui  reconnaît,  il  n'est  pas  responsable  des  erreurs  qui  pourraient 
se  rencontrer  dans  cette  procédure:  Trenhoïme  v.  Mitchell  (20 
R.  L.  355). 

Pour  priver  un  avocat  de  ses  honoraires,  il  faut  prouver  qu'il 
a  agi  avec  fraude  ou  avec  une  ignorance  grossière  des  devoirs 
de  sa  profession:  Davidson  v.  Laurier  (1  D.  C  A.  366). 

Un  avocat  n'engage  pas  sa  responsabilité  civile  en  faisant  en- 
registrer un  jugement  en  faveur  de  son  client,  si  cet  enregistre- 
ment a  été  fait  en  sa  qualité  professionnelle  :  Seymour  v.  Sey- 
mour  (21  R.  L.  39). 

Un  avocat  qui,  durant  le  cours  d'un  procès,  fait  des  remar- 
ques sur  le  caractère  d'un  témoin,  ou,  durant  l'examen  du  té- 
moin, l'accuse  d'être  un  menteur  ou  un  parjure,  ne  peut,  à  rai- 
son de  ces  faits,  être  poursuivi  en  dommages-intérêts,  s'il  a  agi 
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sans  malice  et  selon  les  instructions  reçues  de  son  client  :  Lavoie 
V.  Gagnon  (10  L.  CE.  185). 

Deux  avocats,  qui  pratiquent  leur  profession  en  société,  sont 
conjointement  et  solidairement  responsables  vis-à-vis  d'un  client 
qu'ils  ont  jeprésenté  ad  litem,  et  pour  le  compte  duquel  un  des 
associée  a  perçu  de  l'argent,  quand  même  cet  argent  aurait  ôté 
reçu  ?près  la  reddition  du  jugement  dans  la  cause  où  ils  occu- 
paient: Julien  V.  Prévost  (8  L.  N.  143);  Ouimet  v.  Bergevm 
(22L.  C.  J.  365;1  L.  N.  118). 

Cependant,  la  cour  d'appel  a  décidé  que  les  membres  d'une  so- 
ciété civile,  par  exemple  une  société  d'avocats,  ne  sont  pas  res- 
ponsables solidairement  des  dettes  sociales,  et  qu'ils  n'en  sont 
tenus,  vis-à-vis  des  tiers,  que  conjointemont  ot  par  ]iarts  éiialos, 
cette  distinction  s'appliquant  aux  dettes  commerciales  quo  la 
société  peut  contracter,  comme  un  billet  promissoiro,  signé  de  la 
raison  sociale:  Drouin  'et  al.  v.  Gauthier  (5  R.  P.  311;  9  Rov. 
de  Jur.  176). 

Un  avocat  n'est  pas  responsable  personnellement  du  paiement 
de  l'indemnité  due  aux  témoins  assignés  par  lui  à  la  demanda 
de  son  client:  Laroche  v.  Holt  (3  L.  C.  R.  109). 

Le  procureur  ad  litem  n'est  pas  tenu  de  payer  les  frais  et  dé- 
boursés du  shérif,  sur  les  brefs  d'exécution  émanés  sur  le  fiât  de 
ce  procureur:  Boston  v.  Taylor  (7  L.  C.  R,  339 ;  1  L.  C.  J.  60). 
L'avocat  n'est  pas  personnellement  responsable  du  paiement 
des  honoraires  d'un  huissier  dont  il  a  requis  les  services,  s'il  n'a 
agi  que  comme  avocat  et  sans  convention  quant  au  paiement,  et 
s'il  n'a  pas  reçu  de  son  client  le  prix  des  dits  services  :  Plante 
V.  Cazeau  (1  Q.  L.  R.  303)  ;  Gélinas  v.  Dumont  (10  R.  L.  339; 
33  L.  C.  J.  211;  18  R.  L.  589)  ;  Théroux  v.  Pacaud  (6  Q.  L.  R. 
14;  33  L.  C.  J.  311;  18  R.  L.  589).  Contra:  Daoust  v.  Grondin 
(R.  J.  Q.  7  C.  S.  330). 

Cependant,  si  ce  procureur  fait  un  arrangement  spécial  avec 
l'huissier  qu'il  emploie  quant  à  ses  honoraires,  sans  spécifier 
qu'il  ne  contracte  pas  pour  lui-uême,  il  devient  personnellement 
responsable:  Panneton  v.  Guillet  (7  Q.  L.  R.  350;  4  L.  N.  375). 
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Ajoutons  qu'il  a  été  décidé  que  l'avocat  et  le  client  sont  con- 
jointement et  solidairement  responsables  des  honoraires  d'huis- 
sier: Devlin  v.  Biheau  (30  L.  C.  J.  101)  ;  Decelles  v.  Bazin  (R. 
.T.  Q.  19  C.  S.  399). 
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Preuve: — Un  avocat  qui  poursuit  pour  ses  honoraires  doit 
prouver  la  réquisition  de  ses  services:  il  n'est  pas  suffisant  de 
prouver  qu'il  a,  de  fait,  occupé  pour  la  défense:  Vanderveîden 
V.  l'elland  (;3  W.  L.  ii.  ^.  '.^-^S). 

Un  avocat,  qui  comparaît  dans  une  cause  pour  un  défendeur 
qui  n'a  pas  été  assigné  régulièrement  et  qui  nie  avoir  employé 
cet  avocat,  est  tenu  de  prouver  qu'il  était  autorisé,  avant  de  pou- 
voir réclamer  ses  honoraires,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  dé- 
saveu: Felton  V.  Asbestos  Paching  Company  (7  Q.  L.  R.  265; 
4  L.  N.  384). 

Cependant,  il  a  été  décddé,  dans  la  cause  de  McKercher  v. 
Simpson  (6  L.  C.  R.  311),  que  la  partie  demanderesse  ne  peut 
révoquer  en  doute  le  mandat  d'un  avocat  qui  comparaissait  pour 
un  défendeur  auquel  le  bref  n'avait  pas  été  signifié. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  citer  un  arrêt  jugeant  qu'un  avocat 
a  droit  aux  honoraires  d'une  consultation  donnée  en  dehors  de 
son  bureau,  dans  l'espèce,  dans  un  tramway:  Coohe  v.  Penfoïd 
(TL.  N.  176). 

Un  avocat  n'est  pas  tenu  de  produire  son  mandat,  même  s'il 
plaide  pour  une  corporation,  ni  une  résolution  du  conseil  de  cette 
corporation  l'autorisant  à  poursuivre,  la  question  de  l'existence 
de  telle  résolution  ne  pouvant  se  soulever  qu'entre  la  corpora- 
tion et  son  procureur:  Duvernay  v.  Corporation  de  St-Barthé- 
hmi  (1  R.  L.  714;  14  R.  J.  R.  Q.  437)  ;  Nadeau  v.  Commissai- 
n:s  d'Ecoles  de  8t-Frédérick  (R.  J.  Q.,  6  C.  S.  66  ;  R.  J.  Q.  2  C. 
r..  R.  108)  (28). 

Le  mandat  de  l'avocat  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  à 


(28)     Il  en  serait  dififéremment  si  l'avocat  comparaissait  au  nom 
U'une  fabrique  d'église. 
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moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  Long- 
pré  V.  Patenaude  (7  R.  L.  246;  12  L.  N.  227;  20  L.  C.  J.  28)  ; 
Ethier  v.  Hurteau,  (11  L.  N.  188;  M.  L.  K.  4  C.  S.  3G)     (39). 

Dans  le  cas  de  désaveu,  le  juge  ne  doit  pas  présumer  que  l'a- 
vocat avait  mandat  d'agir,  en  l'absence  de  preuve  par  l'une  ou 
l'autre  partie:  Lajeunesse  v.  Auge  (M.  L.  R.  7  S.  C.  459). 

Cependant  cette  présomption  découle  du  fait  que  Tavocat  est 
porteur  des  pièces  ou  des  titres  de  créance,  que  la  partie  elle- 
même  lui  a  remis  par  son  fondé  de  pouvoir,  ou  par  une  tierce  per- 
sonne, sans  qu'il  y  ait  fraude  de  sa  part  :  Moss  v.  Moss  (  9  L.  C. 
J.  328)  ;  Toussignant  v.  Badeau  (11  Q.  L.  R.  349)  ;  Bernard  v. 
EUiott  (12  L.  N.  146);  Claref  v.  Langlols  (1  H.  de  J.  ô:-;)  : 
Dupuis  V.  Archambault  (R.  J.  Q.  7  B.  R.  393). 


Etendue  du  mandat: — L'avocat  peut,  en  vertu  de  son  mandat 
général  ad  litem,  renoncer  à  un  acte,  de  procédure  nul  eu  la 
forme,  pour  le  remplacer  par  un  acte  régulier:  Séguin  v.  Gau- 
det  (12  L.  N.  266). 

L'avocat  qui  est  autorisé,  par  une  partie,  à  la  représenter  dans 
une  poursuite,  n'a  pas  besoin  d'un  mandat  spécial  pour  conti- 
nuer à  la  représenter  .sur  l'exécution  du  jugement  par  lui  obt^uu 
et  sur  la  distribution  des  deniers  prélevés:  Foisy  dit  F  renier  c 
V.  V/urtele  (18  R.  L.  558,  577;  34  L.  C.  J.  248). 

L'avis  au  régistrateur,  me^ntionné  à  l'article  2171*  C.  C.  peut 
être  donné  par  le  procureur  ad  litem  de  la  partie  qui  a  obtenu 
3e  jugement  à  cnrogisitrer;  (luoiqu'il  ne  représente  pas  alors  la 
partie  comme  mandataire,  son  mandat  ayant  pris  fin  avec  l'ins- 
tance, il  agit  comme  negotiorum  gestor,  et  son  acte  profite  à  ce- 
lui dans  l'intérêt  duquel  il  est  fait:  Leclerc  v.  Martin  (17  Q.  L. 
R.  177). 


(29)  Observons  que  l'avocat  étant  maintenant  témoin  ccMni>étenr 
quant  à  la  iréqiuisition,  à  la  nature  et  ù,  la  durée  de  ses  .servlt-es  (art. 
3397  S.  II.  P.  Q..  tel  que  modifié  par  54  Viet.,  ob.  32,  art.  2).  11  n'y  a 
aueun  doute  qu'on  ne  saurait  esiger  un  commencement  de  preiiiv(> 
avant  de  lui  permettre  de  témoignei"  îl  cet  égard. 
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IjO  procureur  ad  litem  ne  peut  lier  son  dient  par  une  conven- 
tion avec  l'avocat  de  la  partie  adverse,  par  laquelle  il  se  serait 
engagé  à  ne  pas  appeler  d'un  jugement  rendu  contre  ce  client  : 
La  société  canadienne-française  de  construction  de  Montréal 
V.  Davcluy  (20  Suprême  Court  Eeports  449;  M.  L.  R.  7  Q.  B. 
417;  15  L.  N.  163;  20  R.  L.  638). 

Le  procureur  qui,  après  avoir  intenté  une  action,  reçoit  ins- 
truction de  la  discontinuer,  reste  dans  les  limites  de  son  mandat, 
lorsque  cette  action,  étant  nulle  pour  vice  de  forme,  il  la  retire, 
en  paie  les  frais  et  en  intente  une  nouvelle  qu'il  conduit  au  point 
où  devait  être  la  première,  lorsque  les  instructions  de  disconti- 
nuer ont  été  données:  Giguè:'e  v.  Québec,  Montmorency  and 
Charkvoix  Railway  (R.  J.  Q.  3  C.  S.  405). 

Ijc  mandat  du  procureur  ad  litem  de  comparaître  pour  son 
client  et  de  le  représenter  dans  un  procès  n'implique  pas  l'auto- 
risation de  requérir  les  services  d'un  conseil;  et  le  client  n'est 
pas  responsable  des  honoraires  de  ce  conseil  qui  a  occupé  sans 
pon  autorisation  ou  hors  sa  connaissance:  Auge  v.  Filiatrault 
(R.  J.  Q.  10  C.  S.  157)  ;  Taylor  v.  Alcxander  (R.  J.  Q.  12  C. 
S.  159). 

La  remise  des  pièces  par  une  partie  à  un  avocat  comporte  l'au- 
torisation pour  ce  dernier  d'occuper  pour  les  autres  parties  qui 
ont  le  même  intérêt  dans  l'affaire,  même  si  cette  remise  a  été 
faite  sans  leur  conse:ntement  et  à  leur  insu,  surtout  lorsque  la 
pièce  est  commune  à  tous:  Dupuis  v,  ArchamhauU  (R.  J.  Q.  7 
B.  R.  393). 

Le  mandat  donné  à  un  avocat  par  les  membres  d'un  équipage 
l'autorisant  à  poursuivre  le  propriétaire  d'un  navire  pour  frais 
de  sauvetage,  ou  à  régler  autrement  leur  réclamation,  ne  donne 
pas  à  ce  procureur  le  droit  de  recevoir  le  paiement  de  la  somme 
accordée  pour  ces  frais,  ni  d'en  faire  une  distribution  par  parts 
égales  entre  les  matelots:  Churchill  v.  McKay  (20  Suprême 
Court  Reports  472). 

L'avocat  n'étant  que  le  mandataire  de  la  partie,  et  le  mandant 
pouvant  agir  sans  le  concours  du  mandataire,  le  client  peut  pro- 
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duire  personnellement  un  désistement  de  l'instance,  sans  la  par- 
ticipation de  son  procureur:  Levasseur  v.  Ville  de  Lévis  (R.  J. 
Q.  19  C.  S.  212)  ;  Ryan  v.  Ward  (6  L.  C.  R.  201). 

L'avocat,  dans  un  procès,  est  dominus  litis,  et  ne  peut  être  lié 
par  une  entente  intervenue  entre  son  client  et  la  partie  adverse 
ou  son  avocat,  sans  son  autorisation  :  O'Connell  v.  Corporation 
of  Montréal  (4  L.  C.  J.  56;  10  L.  C.  R.  19). 

Il  a  été  aussi  ju<ïé  dans  un  jjrand  noniibre  d'arrêts  (lu'im  avo- 
cat pouvait  obtenir  du  tribu'nal  la  permission  de  continuer  l'ac- 
tion exclusivement  dans  son  propre  intérêt,  pour  les  frais  de  la 
cause,  lorsqu'un  règlement  est  intervenu  ou  un  désistement  a 
été  produit,  avec  l'intention,  par  les  deux  parties,  ou  par  l'une 
d'elle  de  connivence  avec  l'autre,  de  frauder  l'avocat  de  ses 
droits:  Farquhar  v.  Johnson  (M.  L.  R.  G  C.  S.  25:  34  L.  C.  J. 
139;  13  L.  N.  154)  ;  Williams  v.  Montrait  (1  L.  N.  339;  24  L. 
C.  J.  144;  3  L.  N.  10,  24)  ;  Peltier  v.  Lai  dry  (2  R.  de  L.  120)  ; 
Stigny  v.  Stigny  (2  R.  de  L.  120)  ;  Lap,Mite  v.  Laplantc  (3  L. 
N.  330)  ;  Richards  v.  Riitchie  (6  L.  C.  R.  98)  ;  Lecompte  v. 
Lafahrique  de  St-Jmn  (13  L.  C.  R.  (îG)  :  Lafaitle  v.  Lafnille 
(1  R.  L.  90;  14  L.  C.  J.  262;  20  R.  J.  R.  Q.  180,  577)  :  Qiieber 
Bank  v.  Paquette  (13  L.  C.  J.  122)  ;  Castonguay  v.  Perrin  (14 
L.  C.  J.  304)  ;  Gosselin  v.  Mongeau  (5  L.  N.  378). 

Dans  les  espèces  ci-dessus  il  y  avait  preuve  de  fraude.  Lorsque 
cet  élément  manque,  l'avocat,  n'étant  que  le  mandataire  de  la 
partie  qu'il  représente,  et  le  mandant  pouvant  toujours  agir  sans 
le  concours  du  mandataire,  cet  avocat  ne  peut,  lorsque  les  par- 
ties ont  réglé  leurs  difficultés  sans  son  consentement,  demander 
à  continuer  la  cause  contre  la  partie  adverse  pour  ses  frais: 
Beaudry  v.  Lusher  (R.  J.  Q.  13  C.  S.  294;  4  R.  L.  n.  s.  134; 
1  R.  P.  140)  ;  Delaney  v.  Lionais  (R.  J.  Q.  19  C.  S.  288)  ;  La- 
reau  v.  Marineau  (R.  J.  Q.  21  C.  S.  469)  ;  McQord  v.  McCord 
(2  D.  C.  A.  3G7)  ;  Cairier  v.  Côté  (6  Q.  L.  R.  297;  4  L.N.  110). 

Secret  professionnel: — L'un  des  traits  caractéristiques  du 
mandat  de  l'avocat  est  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  se- 
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cret  professionnel.  Il  a  pour  effet  de  lemlre  privilégiées  les 
communications,  soit  verbales  soit  écrites,  que  peut  avoir  l'avo- 
(iit  avec  «on  client.  Cependant,  pour  que  tel  privilègi'  existe,  il 
faut  nécessairement  que  ces  communications  soient  faites  dans 
(les  conditions  jugées  suffisantes  par  le  tribunal  et  soient  la  con- 
pé(iuence  de  la  confiance  qu'inspire  le  ministère  de  l'avocat. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  avocat  est  teUu  de  déclarer,  comme 
tiers-saisi,  quelles  sommes  d'argent  il  a  en  sa  possession  apparte- 
nant à  son  client:  MacKenzie  v.  MacKenzie  (9  L.  C.  J.  87). 

De  même,  un  avocat  ne  peut  refuser  de  répondre,  comme  té- 
moin, sur  des  faits  relatifs  à  une  transaction  où  lui-niênio  est 
l)artio:  Ethier  v.  Homicr  (18  L.  C.  J.  83). 

Tin  avocat  ne  peut  pas  non  plus  ne  pas  dévoiler  les  explica- 
tions ou  les  altercations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  doux  parties, 
sans  précautions  aucunes,  hors  du  cabinet,  en  présence  des  avo- 
cats des  parties  et  d'autrcs  personnes:  Buliuan  v.  Andrews  (12 
K.  L.  333). 

Il  a  été  aussi  décidé  que  si  un  client  a  consenti,  dans  une 
cause,  à  révéler  les  communications  par  lui  faites  à  son  aviseur 
léchai,  il  ne  peut  invoquer  le  privilège  du  seci-cr  professionnel 
dans  une  autre  cause:  Black  v.  Giberton  (16  R.  L.  23). 

D'autres  arrêts  d'espèce,  quant  au  privilège  de  l'avocat,  ont 
été  rendus  dans  les  causes  suivantes:  Forsyth  v.  Charhbois  (13 
L.  C.  .1.  264;  17  K.  J.  R.  Q.  515,  5G5)  ;  Kx ^,<uto  KavaiHtgh  (7 
L.  X.  310)  ;  Ex  parte  Abbott  (7  L.  N.  318). 

Durée  du  mandat:  —  T.e  procureur  de  la  ])artie.  en  pre- 
mière instance,  à  ([ui  on  signifie  \\\w  insniptioii  eu  révision, 
continue  de  représenter  son  client  devant  la  cour  de  révision,  et 
a  droit,  même  sans  comparution,  à  r]i!)noraire  fixé  par  le  tarif, 
si  la  cause  est  réglée  avant  audition  ;  mais  il  ne  peut  réilamer 
les  frais  d'une  comparutioti  produite  après  que  la  partie  adverse 
s'est  désistée  de  son  inscription  en  révision  :  Durnford  v.  IJan- 
>iah  (R.  J.  Q.  12  C.  S.  431;  4  R.  L.  n.  s.  81;  1  R.  P.  Q.  18). 
Tno  inscription  en  révision  peut  être  faite  par  un  autre  avo- 
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cat  que  celui  au  dossier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  substitution: 
Desrosiers  \,  McDonald  (3  K.  L.  445;  2  R.  C.  110). 

Toutefois,  si  un  avocat  a  continué  de  représenter  une  partie, 
subséquemment  au  jugement,  un  autre  avocat  ne  peut  agir  sans 
qu'il  y  ait  substitution:   Oillespie  v.  Spragge  (G  L.  C.  J.  28). 

Il  est  laissé  à  l'entière  discrétion  du  tribunal  de  permettre  à 
un  avocat  de  se  retirer  du  dossier,  en  par  lui  donnant  avis  à  la 
partie  adverse  et  à  son  propre  client  :  Archambauît  v.  Westcott 
(23  L.  C.  J.  292). 

L'avocat,  qui  agit  dans  une  action  en  reddition  de  compte,  a 
mandat  pour  représe^nter  l'oyant-compte  sur  la  contestation  de 
ce  compte:  Poirier  v.  Lavergnc  (M.  L.  R.  1  C.  S.  199;  8  L.  N. 
132). 

La  signification  d'une  motion  pour  péremption  d'instaïice 
faite  à  l'un  seulement  des  membres  vivants  d'une  société  d'avo- 
cats dissoute,  est  irrégulière  et  insuffisante:  Gîass  v.  Eveleigh 
(R.  J.  Q.  18  C.  S.  531). 

Mais,  lorsque  deux  procureurs  sont  associés,  et  que  l'un  d'eux 
meurt,  on  devient  Juge  ou  accepU'  une  fonction  incompatible 
avec  la  profession  d'avocat,  ou  est  absent  du  pays,  uni'  significa- 
tion faite  à  l'autre  associé  est  suffisante,  et  ce  dernier  peut  con- 
tinuer à  conduire,  la  cause  et  représenter  la  partie,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  substitution:  McCarthy  v.  Hart  (9  L.  C.  R.  395)  ; 
Charby  v.  Charby  (17  R.  L.  374)  ;  Briinclh  v.  McGrecvy  (12  Q. 
L.  R.  85;  19  R.  L.  3G7)  ;  Stearns  v.  Ross  (M.  L.  R.  5  C.  B.  R. 
1;  19  R.  L.  366;  12  L.  N.  303)  ;  Giguère  v.  Qwber,,  Montmo- 
rency and  CharlevoLv  Railway  Company  (R.  J.  Q,  3  C,  S.  405)  : 
Rirhardson  v.  Tatjh  (4  R.  L.  38S)  ;  Duprvnnill  v.  Mlron,  R.  .1. 
Q..  ]()  B.  W.  l(;s. 

Un  avocat  n'a  aucun  droit  d'action  contre  son  client  pour  1('> 
frais  d'une  cause  non  encore  terminée,  à  moins  qu'il  ne  soit  éta- 
bli qu'il  y  a  eu  règlement  hors  de  eour  et  (^ue  le  litige  a  pris  fin  : 
Aticell  V.  Browne  (9  L.  C.  J.  155)  ;  Maloney  v.  Fitzgerald  (3  Q. 
L.  R.  381:  1  L.  N.  174)  ;  Loranger  v.  Filiatrault  (R.  J.  Q.  ï3 
C.  S.  356;  16  L.  N.  159)  ;  O'Farrell  v.  Reciprocity  Mining  Co. 
(4  Q.  L.  R.  198)  ;  Taillon  v.  Mailloux  (R.  J.  Q.6  C.  S.  294). 
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Notaires. 

La  chamliro  des  notaires,  |)ar  .sa  compiiissioii  de  discipline,  n'a 
juridiction,  "dans  le  cas  de  plainte  coniire  un  notaire  pour  actes 
«onstituant  des  félonies,  qu'après  <iu'ils  ont  été  prouvés  devant 
un  tribunal  coniipétent,  savoir  celui  ayant  juridiction  criminelle: 
Tremblai/  v.  Bcrnirr  el  al.  (1  Hevue  du  \otariait,  ;î3'2). 

li'acceptation  d'une  délégation  de  paiement  n'est  pas  nulle, 
|)arce  que  le  notaire  instrumentant  serait  le  mari  do  l'une  des 
|)arties  originairement  responsable  de  la  dette:  Moore  v.  Smart 
{II.  J.  Q.  6  C.  S.  432). 

Un  notaire  est  un  officier  public  qui  ne  peut  être  poursuivi 
(Il  dommages  à  raison  d'un  acte  fait  par  lui  dans  l'exercice  do 
ses  fonctions,  sans  qu'un  avis  d'un  mois  lui  ait  été  donné:  Las- 
iiier  v.  Dozois  (R.  J.  Q.  15  C.  S.  604)  ;  Gervais  v.  Nadeau  (3 
]{.  P.  Q.  18;  6  R.  de  J.  157). 

ijQ  notaire  instrumentant,  qui  reçoit  un  acte  d'obligation,  n'a 
pas  mandat  tacite  pour  recevoir,  au  nom  du  débiteur,  les  deniers 
j)rêtés,  et,  si  ces  deniers  lui  sont  mis  entre  les  mains  par  le  prê- 
U'ur,  ce  dernier  ne  sera  pas,  par  cela,  déchargé  de  l'obligation 
(le  les  fournir  à  l'emprunteur,  si  le  notaire  ne  les  lui  remet  pas: 
Webstrr  v.  Dufrcsne  (15  K.  L.  210;  M.  L.  R.  3  B.  R.  43;  10  L. 
\.  142:31  L.  C.J.  100). 

l^n  notaire,  poursuivi  pour  avoir  certifié  et  délivré  une  copie 
inexacte  d'un  acte  de  vente,  ne  peut  être  tenu  responsable  dos 
dommages  causés  à  l'une  des  parties,  si  cette  dernière  refuse  de 
permettre  au  notaire  de  corriger  cette  erreur,  aussitôt  qu'elle  a 
été  découverte:  Bonrdeau  v.  Dupiiis  (7  L.  C.  J.  34;  12  R.  .T.  R. 

Q.  î). 

En  principe,  le  notaire,  dans  la  rédaction  de  ses  actes,  est  spé- 
cialement chargé  d'observer  les  formalités  nécessaires  à  leur  va- 
lidité, et  les  nullités  ])rovenant  de  vices  de  forme  lui  sont  impu- 
tables: Diipuis  V.  Rieutord  (30  L.  C.  J.  99;  M.  L.  R.  2  C.  S. 
22()  :  M.  L.  R.  1  C.  S.  356  ;  18  R.  L.  625  ;  8  L.  X.  330). 
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CHAPITRE  V. — Des  courtiers,  facteurs  et  autres  agents 

DE  COMMERCE. 


Les  dispositions  que  je  vais  rapporter  tiennent  du  droit  com- 
juereial  plutôt  que  du  droit  civil.  Elles  traitent  des  droits  et 
lies  ()lili<:ations  des  couiiiors,  facteurs  et  autre,ïi  a.<;ents  connner- 
ciau.v,  lesquels  sont  dos  mandataires,  mais  l'intérêt  du  commerce 
a  fait  décréter  à  leur  égard  dos  règles  spéciales.  Ce  sont  ces  rè- 
gles spéciales  que  nous  allons  étudier  dans  ce  chapitre.  Je  puis 
ajouter  que  le  législateur  s'inspire  ici  surtout  du  droit  anglais; 
ainsi,  les  dispositions  que  je  citerai  ne  se  trouvent  ni  au  code 
civil  français  ni,  textuelleme^nt,  au  code  de  commerce,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas,  entre  les  deux  systèmes,  des  différences  bien  tran 
chées. 

Mais  puiscjue  les  courtiers  o,t  facteurs  sont  des  mandataires, 
on  leur  appliquera  les  règles  générales  contenues  en  ce  titre,  en 
faisant  prévaloir  toutefois  les  dispositions  spéciales  de  ce  cha- 
pitre.   C'est  du  reste  ce  que  déclare  l'article  1737  en  ces  termes  : 

1737.  "  I^s  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis  aux  rè- 
"gles  générales  énoncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  in- 
"  compatibles  avec  les  articles  de  ce  chapitre." 

Nous  allons  maintenant  rapporter  les  règles  spéciales  qui  ré- 
gissent les  courtiers  et  facteurs. 

Définissons,  d'abord,  avec  le  code,  le  courtier  et  le  facteur. 

ï.  Définitions.— '*Le  courtier",  dit  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1735,  "est  celui  qui  exerce  le  commerce  ou  la  profession 
"  de  négocier  entre  les  parties  les  achats  et  ventes  ou  autres  opé- 
"  rations  licites." 

'"Un  facteur  ou  l'iarchand  à  commission'',  ajoute  l'article  1736. 
"  est  un  agent  employé  à  acheter  ou  à  vendre  des  marchandises 
"  pour  un  autre,  soit  en  son  propre  nom  ou  au  nom  du  princi- 
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"  pal,  de  qui  il   reçoit  une   rétribution  communément  appelée 
^^  (omtnission." 

1 1  y  a  une  grande  variété  de  courtiers,  comme  du  reste  l'arti- 
i  le  1735  l'indique  en  disant  que  le  courtier  est  celui  qui  est  char- 
gé de  négocier  les  achats  et  ventes  ou  autres  opérations  licites. 
Ainsi,  il  y  a  le  courtier  de  la  bourse,  dont  la  profession  est  d'ef- 
IVtiuer  l'achat  ou  la  vente  de  fonds  publics  ou  d'actions  dans  les 
compagnies  financières,  commerciales  ou  industrielles,  le  couV' 
lier  d'assurance  qui  se  charge  de  négocier  les  contrats  d'assu- 
rance, le  courtier  de  douane  qui  fait  faire  l'cntrét^  eu  douane  de 
marchandises  frappées  de  droits  douaniers,  etc.  Le  courtier  est 
donc  un  agent,  un  intermédiaire,  mais  il  fait  profession  de  cette 
agence  et  c'est  ce  qui  le  distingue  des  autres  agents  (1). 

A  première  vue  la  définition  que  le  code  donne  du  courtier  se 
lapprodie  de  celle  du  facteur.  Comme  le  courtier,  le  facteur  est 
un  agent,  il  est  chargé  d'acheter  ou  de  vendre  des  marchandises 
pour  un  autre,  et  il  est  payé  au  moyen  d'une  commission.  Donc 
il  exerce  le  commerce  de  négocier  les  achats  et  ventes,  tout  com- 
me le  courtier.  Mais  ce  qui  distingue  l'un  de  l'autre,  c'est  que 
le  courtier  est  ordinairement  un  intermédiaire  par  lequel  deux 
])arties  contractent  ensemble  ;  "il  peut  être,"  dit  le  deuxième  ali- 
néa de  l'article  1735,  "  le  mandataire  des  deux  parties  et  par  ses 

(1)     Les  agents  d'iimneubles  se  dénomment  parfoiis  courtiers  d'im- 
iiieublest.    La  définition  de  l'art.  1735  serait  peut-être  assez  i^ompré- 
hensible  pour  les  inclure,  mais  la  rubrique  de  ce  chapitre  indique 
qu'il  y  est  question  d'agents  de  commerce.     J'ai  dit  ailleurs  qu'il  y 
a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  un  imuiciible  peut  être  l'ob- 
jet d'un  acte  de  commerce,  et  j'ai  exprimé  mon  opinion  personneiLle 
que  l'achat  de  terrains  pouT  y  ériger  des  constructions  et  ensuite 
revendre  le  tout,  dévorait  être  regardé  comme  un  aHe  de  commeixîe. 
(Voy.  mou  tome  G,  p.  68,  note  (b).).     Cependant,  je  dois  admettre 
<iue  notre  jurisprudence  se  refuse  de  voir,  dans  le  mandat  a<icordé 
à  un  individu  de  vendre  des  Immeuble»,  un  acte  cyjmmercial.   (Tru- 
deau V.  Rochon,  Pagniielo,  J.,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  387;  BailHe  v.  Nol- 
ton.  Lym-h,  J..  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  534;  Laflamme  t.  Dandurmd, 
R.  .T.  Q..  26  C.  S.,  p.  499,  confirmé  par  la  coair  de  revision). 
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"actes  les  obliger  toutes  deux  relat iveuiiMit   ii  l'affaire  pour  la- 
"(pu'lle  elles  l'eiuploient"  ('i). 

Doue  le  courtier,  e'est  celui  (jui,  (rordinairo, — mais  il  n'est 
pas  ntvessaire  (|u'il  on  soit  ainsi, — ))rt'to  son  ministère  à  deux 
parties,  (|ui.  |>ar  son  entremise,  t'ont  l'une  et  l'autre  un  ((tntrat 
ayant  pour  but  un  acliat,  une  vente  ou  toute  autre  opération  coui- 
nu'rciale  [wrinise  j)ar  la  loi.  C'était  lo  proxénHe  du  droit  ro- 
main, terme  (|ui,  suivant  (Jlpien,  s't^ntendait  dv  ceux  qui  se  ren- 
daient utiles  et  nécessaires,  moyennant  salaire,  dans  les  aeliats, 
les  ventes,  les  allai res  de  commerce  <'t  les  contrats  licites. 

Le  facteur,  au  contraire,  'ne  représente  que  l'une  d(s  parties, 
le  vendeur  ou  l'acheteur,  et  il  traite  directement  avec  les  tiers, 
soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  vson  commettant.    Il  se  distin^^ue 


(2)  ()l>servon»!,  touteffoks,  <iiu>  le  <-tnu't.Ier  uo  i)eut  Mrt'  1»'  inaiulu- 
talre  des  deux  parties  lorsqvu'  leurs  Intérfits  sont  en  eonlllt.  Ainsi 
le  ilmn  s<'ns  dôiuoiitre  que  le  courtier  <iul  est  cbarfîé  de  vendre  une 
«iliose  au  i>rlx  le  plus  élevé  iKJSslhle,  ne  peut  ôtre  en  nnênie  temps  le 
mandaitaire  d'un  a<iheteuv  qui  ilul  «loniu'  la  mission  d'accniérir  <-ette 
e.hose  au  prix  le  plus  bas.  Il  y  aurait  alors  conflit  et  lucon»piitll»ilité 
entre  îles  deux  nuiudats.  ilais  lorsipie  son  elient  lui  donne  Instruc- 
tion de  vemlre  il  tel  prix,  le  courtier  peut  être  le  uiandMiîiirc  de  l'a- 
cheteur qui  le  <iha:rge  d'accepter  l'offre  <lu  vendeur.  .\ui<ricaii  aii'l 
English  Ency.  of  Law,  2"  éd.,  to  Bmkrr.  tome  4,  p.  9G6. 

Ainsi,  dans  une  cause  de  Coniiccticiit  Firc  In-suraiicc  Voiiiiuinif  v. 
Kavanagh    (M.  L.  R..  5  C.  S.,  202:  M.  L.  R..  7  B.  H.,  .323:  P.  C.  L.  R.. 
(1802)  App.  <'as.,  4:73;  15  L.  N..  308;  13  L.  N..  3;  21  *R.  L..  320:  CI 
L.  .7.  P.  C,  .W;  G7  L.  R.,  508).  le  défendeur,  oourtiei-  d'as^surance. 
était  l'agent  de  deux  compagnies  d'assurance.     Sur  instruetions  de 
l'une  d'elles.  Il  annula  (un  risque  assumé  par  elle,  et  le  transixjrta  il 
l'autre  couipagnie,  sans  toutefois  le' fa  ire  savoir  il  l'assuré.  T^e  tnêmc 
jour,  nu  'incendie  eut  lieu,  et  toutes  les  pertes  furent  payées  par  cette 
dernière  <x>mpagnle.  laquelle  toutefois  intenta  une  action  contre  l'a- 
gent pour  le  recouvrement  du  montant  payé,   alléguant  que  l'agent 
l'en  avait  ifrauduleusement  rendue  resiwnsaWe.     Mais  il  fut  défini- 
tifvemen.t  .iugé  inar  le  conseil   privé  que   le  transport  du  risque  ét^vit 
valide,  pour  la  raison  que  l'agent  pouvait  agir  comme  le  mandat.iirc 
de  ila  compagnie  d'assinrance  et  de  l'assuré. 
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(Il  iiiitit'  (lu  courtier  en  ce  (|u'il  [K-ut  i\fr\r  tant  «m  «on  'nom  qu'on 
celui  de  son  mandant,  tandi.'*  que  lo  courtier  a^it  toujours  au 
nom  .If  la  partie  qui  l'a  einployé.  De  plus,  le  facteur  a  la  |îos- 
scHsion  des  marchandises  qu'il  achète  ou  vend  (3),  il  a  mémo, 
pour  lo  ronibourseinont  de  son  dû,  un  droit  de  rétention  sur  ces 
marchandises,  alors  que  le  courti(M'  n'a  pas  ordinairement  cette 
possession  ni  ce  droit  de  rétention. 

Le  facteur,  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  ressemble 
iK-aucouj)  au  commissionnaire  du  droit  fra:n(}ai8.  Ce  commis- 
siounaiio  so  charge  de  la  vente  ou  de  l'achat  do  marchandises 
pour  le  compte  d'un  commettant,  et  les  opérations  (ju'il  fait,  il 
les  conclut  ordinairement  en  son  propre  nom,  et  alors  il  engaf^e 
>;!i  responsabilité  personnelle.  Cependant,  lorsqu'il  contracte  au 
nom  (^'  son  commettant,  ce  dernier  seul  est  engagé  et  il  y  a  lieu 
n  l'application  des  règles  ordinaires  du  mandat.  Le  droit  fran- 
çais ne  fait  pas,  comme  notre  droit,  la  distinction  entre  le  com- 
missionnaire qui  agit  pour  un  commettant  domicilié  à  l'étranger, 
et  celui  dont  le  commettant  demeure  on  France. 

Bien  qu'il  y  ait  une  distinction  entre  le  courtier  et  le  facteur, 
il  va  sans  dire  que  la  même  personne  peut  être  courtier  et  fac- 
leur.  Il  convient  d'ajouter,  toutefois,  que  les  courtiers  de  bourse 
forment  des  corporations  qui  contrôlent  le  courtage  dans  les  opé- 
rations de  bourse  et  qui  sont  des  intermédiaires  obligés  pour  qui- 
conque veut  acheter  ou  vendre,  par  l'entremise  d'un  courtier,  des 
valeurs  cotées  à  la  bourse  (4). 


(.1)  Dans  la  <ans<.  de  Vraue  v.  Ao/rt»  (1!l  T..  ('.  .T..  ,'«>0  :  4  U.  L. 
•  mT;  11  It.  L..  o27  ;  '1  11.  ('.,  48."»),  ou  a  sijîiialc  ci*ttt>  po.«sses«i;i<>n  des 
marchandises  comme  distinguant  le  facteur  du  i-ourtier. 

(4)  Ce  n'est  pas  à  dire,  bien  entendu,  qu'un  actionnaire  ne  puisse 
vendre  directement  et  sans  l'entremise  d'im  courtier,  les  actions  dont 
il  est  porteur,  mais  s'iil  veut  vendre  â,  la  bourse  —  oomnie  se  font  la 
plupart  des  ventes  —  il  est  oblige  de  s'adresser  il  l'un  des  courtiers 
de  la  bourse  où  la  vente  doit  se  faire.  Ces  courtiers  forment  des  cor- 
porations constituées  par  des  JoLs  spéciales  ;  comme  exemple  du  genre, 
je  puis  signaler  la  loi  37  Vlct,  ch.  54,  qui  a  constitué  la  "Bourse  de 
commerce  de  Montréal". 
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Notre  code  se  contente,  à  Fartiole  1735,  do  formuler  la  défini- 
tio^u  du  courtier,  et  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  eliapitre, 
saut*  renonciation  générale  de  l'article  1737,  se  réterciii  au  fac- 
teur. Il  était  assez  difficile,  du  reste,  do  donner  ici  iTautres 
développements.  Comme  je  l'ai  dit,  il  y  a  uno  grande  variété  de 
courtiers,  et  les  règles,  qui  proviennent  pour  la  pluparfd(s  u?a- 
c^es  du  commerce,  varient  suivant  le  genre  d'affaires  dont  le  cour- 
tier s'occupe.  D'ailleurs,  comme  il  n'y  a,  dans  ce  chapitre,  au- 
cune règle  spéciale  à  l'égard  des  courtiers,  il  n'y  aura  (ju'à  leur 
appliquer  les  principes  du  mandat,  en  se  rappelant,  toutefois, 
qu'en  cette  matière  les  usages  du  commerce  exercent  une  grande 
influence. 

Dans  la  cause  do  Slubbs  v.  Conroy  (2  Q.  L.  K.  53).  il  a  été 
décidé  que  le  facteur  ne  pouvait  réclamer  sa  commission,  à  moins 
que  le  contrat  de  vente,  effectué  par  sou  entremise,  n'ait  été  en- 
tièrement conclu. 

L'on  a  de  plus  décidé,  dans  la  cause  de  TourvUlc  v.  Ki^sex 
(8  L.  C.  J.  314),  que  dans  les  achats  et  ventes  qu'ils  t'ont,  les 
courtiers  doivent  donner  des  avis  par  écrit,  hou(/hf  and  soîd 
notes,  tant  au  vendeur  qu'à  l'acheteur.  ^     . 

Je  vais  donc,  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  in'occupcr  du  fac- 
teur et  des  auti'os  agents  de  commerce. 


T  r.    De  la  responsabilité  du  facteur  et  de  son  commettant. — 

D'après  les  principes  du  mandat,  le  numdataire  agissant  au  nom 
du  mandant  et  dans  les  limites  de  son  mandat  n'est  pas  n'sp<m- 
sable  j)ersonnellement  envers  les  tiers  avec  qui  il  conti'actc.  mais 
l'article  1715,  qui  formule  cette  règle,  excepte  le  cas  du  tiuieur. 
Et  quant  à  la  responsabilité  de  ce  dernier,  la  loi  distingue  selon 
que  le  commettant  demeure  ou  non  à  l'étranger.  Si  lo  commet- 
tant réside  en  cette  province,  les  règles  ordinaires,  et  notamment 
celle  de  l'article  1715,  s'appliquent.  Si,  au  co^ntrain'.  il  e^t  d'un 
autre  pays,  le  facteur  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  et  vdn. 
bien  qu'il  ait  dénoncé  le  nom  de  son  commettant,  sauf,  bien  en- 
tendu, k  convention  contraire.  C'est  ce  que  dit  en  ces  toi-mes 
l'article  1738. 
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1738.  "Le  facteur  qui  a  sou  principal  dans  un  autre  pays 
"est  responsable  iwrsonnellenient  envers  les  tiers  avec  (iiii 
"il  contracte,  soit  (jue  le  nom  du  principal  &oit  con- 
"iiu  ou  ne  le  soit  pas.  J.e  principal  n'est  pas  i-espon- 
"sable  envers  les  tiers  sur  semblables  conti'ats,  à  moins  qu'il  ne 
"  soit  établi  que  le  crédit  a  été  donné  également  au  principal 
"  comme  au  facteur,  ou  au  principal  seul." 

Donc,  par  exception  à  la  règle  que  le  mandataire,  traitant  au 
nom  du  mandant  et  dans  les  bornes  de  sa  procuration,  n'est  pas 
responsable  envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  le  facteur  qui 
a  son  commettant  dans  un  autre  pays  est  personnellement  res- 
ponsable, et  cela  alors  même  qu'il  ait  déclaré  agir  au  nom  de  ce 
commettant.  La  seule  raisoïi  que  l'on  puisse  donner  de  cette  dé- 
logation  à  la  règle  ordinaire  et  presque  fondamentale  du  man- 
dat— et  il  est  à  observer  que  cette  dérogation  n'est  plus  admise 
dans  le  droit  anglais  et  à  plus  forte  raison  dans  le  droit  tran- 
chais (5), —  c'est  que  l'on  doit  présumer  que  le  tiers  qui  a  traité 
avec  l'agent  qu'il  connaît,  a  donné  crédit  à  celni-ci  plutôt  qu'au 
commettant  étranger  qu'il  ne  connaît  pas  et  qui  n'est  pas  soumis 
aux  lois  ni  justiciable  des  tribunaux  de  l'endroit  où  le  contrat  a 
(■té  fait.  On  peiirt  encore  invociuer  ce  (jue  les  anglais  appellent 
///,'  convcmence  of  trade.  Il  aurait  été  plus  raisonnable,  pour 
déterminer  les  obligations  des  parties,  de  s'en  rapporter  unique- 
ment aux  termes  du  contrat,  car  si  le  tiers  'ne  veut  pas  se  eon- 


(.">)     A  ee  proiws  nous  lisons  c-«>  qui  suit  dans  The  American  und 
Ihiylish  Encjclopcdia  of  Law,  v"  Agency,  2"  éd.,  t.  1",  pp.  1121-2  :   "It 

•  was  fornierly  the  rule  that  agents  acting  for  prinelpals  r«?sideut  iu 

■  a  foreigu  country  wei'e  held  porsonally   liable  iiiwn  ail  eontracts 

■  Miade  by  theni  for  tJieir  prinelpals,  and  tlils  without  any  distinction 
"  whether  they  de&oribe  tbeiuselves  in  tlic  contraot  or  nat.    The  more 

•  modem  rule  is  that  lit  makes  no  différence  whether  tlio  principal  is 
•'  a  foreigner  or  net  ;  if  by  the  language  of  the  contrat-t  the  agent, 
"and  not  the  prim'ipnl,  is  bound,  Bueh  nuist  be  its  coustruitlon  ;  and. 
"  on  the  other  hand,  Lf  it  clearly  binds  the  principal  and  Is  to  form 
"  a  contraet  witli  him  ouly,  the  agent  must  be  exonerated."  Et  voy. 
le  même  ouvrage,  v"  Fartora  or  Ooinmisnion  Merchants,  t.  12,  p.  C02. 
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tenter  d'un  recoure,  peut-être  problématique,  contre  le  commet- 
tant étranger,  il  peut  bien  stipuler  que  le  facteur  sera  seul  res- 
ponsable à  son  égard  (6).  A  tout  événement,  nous  sommes  ou 
présence  ici  d'une  présomption  légale,  laquelle,  cependant,  com- 
me notre  article  le  démontre,  peut  être  repoussée  s'il  appert  que 
le  crédit  a  été  donné  également  au  commettant  comme  au  fac- 
teur, et  alors  tous  deux  seront  responsables  des  suites  du  con- 
trat, ou  au  commettant  seul,  et  dans  ce  cas  le  facteur  sera  exo- 
néré de  toute  responsabilité.  Comnic  il  s'agit  d'une  présomp- 
tion légale,  la  clause  d'où  on  déduirait  la  non-responsabilité  du 
facteur  ne  doit  pas  être  équivoque. 

Ainsi  il  fut  jugé,  dans  la  cause  de  Crone  v.  Noloii,  déjà  citée 
à  la  ])a.ge  83  (19  L.  ('.  J.  oOO).  i\\\o,  bien  que  la  responsabilité 
personnelle  du  facteur  ou  commissionnaire  soit  présumée  par  la 
loi,  quand  il  agit  pour  un  principal  étranger,  il  peut  cependant 
se  faire  libérer  de  cette  responsabilité  par  les  termes  du  contrat 
ou  par  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

La  cour  d'appel  a  de  même  décidé,  dans  la  cause  de  Evans  v. 
McLea  (1  D.  C.  A.  201;  4  L.  N.  76;  2  L.  N.  370),  que  des 
agents  à  commission,  dont  le  principal  est  à  l'étmnger,  sont  pcr- 
sonnellement  responsables  en  vertu  d'un  contrat  signé- par  eux 
de  leur  propre  nom,  bien  qu'ils  soient  désignés  comme  agents, 
même  si  l'autre  partie  contractante  savait  qu'ils  vendraient  des 
marchandises  pour  un  principal  étranger. 

Le  juge  Mathieu  a  aussi  jugé,  dans  la  cause  de  Letnire  \. 
Dixon  (11  E.  L.  323),  que  le  sous-agent  ou  sous-facteur  d'un 
principal  étranger,  qui  achète  des  effets  dans  k  province  de  Qm''- 
bec,  est  responsable  personnellement  pour  le  prix  des  effets  aclic- 
tés,  même  s'il  déclare  le  nom  de  l'agent  principal  résidant  dans 
la  province,  lors  de  l'achat. 

Cependant,  la  cour  d'appel,  deux  ans  plus  tard,  dans  uin' 
cause  de  Dixon  v.  l'Jtii  (7  L.  X.  213).  a  rendu  une  décision  cou- 


(G)     La  oiouveHe  règle  que  j'ai   rapportéo  en  la  note  préoédente 
est  donc  plus  couforme  aux  véritables  princiiM'S  juridiques. 
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traire;  elle  a  jugé  que  le  facteur  ou  agent  d'un  principal  étran- 
ger est  seul  personnellement  responsable  envers  les  tiers,  et  que 
les  personnes  employées  par  ce  facteur  ou  agent,  leur  mandant, 
ne  sont  pas  responsables  personnellement  des  opérations  faites 
au  nom  de  oe  dernier. 

Nos  tribunaux  n'ont  pas,  que  je  sache,  défini  l'expression 
''autre  pays"  dont  se  sert  l'article  1738.  Elle  comprendrait — 
<»ii  n'en  peut  douter — tout  autre  pays  que  la  confédération  cana- 
dienne, et  le  doute  ne  peut  exister  que  sur  la  question  de  savoir 
si  la  présomption  de  l'article  1738  s'appliquerait  lorsque  le  com- 
mettant est  d'une  autre  province  du  Dominion.  Lorsque  le  code 
civil  a  été  adopté,  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  étaient 
réunies  sous  un  même  gouvernement;  les  autres  provinces,  au 
contraire,  constituaient  des  colonies  distinctes  et  auraient  proba- 
blement été  regardées  comme  un  autre  pays,  ainsi  qu'on  le  déci- 
derait sans  doute  aujaurd'hui  dans  le  cas  de  Terreneuvo.  Si 
nous  recherchons  la  raison  de  la  distinction  que  fait  l'article 
1738,  c'est,  d'après  les  auteurs  dont  les  codificateurs  se  sont  ins- 
pirés, et  je  puis  citer  Story  (7),  "  tliat  tlie  party  dealing  vvnth 
*'  tlie  agent  intends  to  trust  o^ne  who  is  known  to  him,  and  re- 
"  sides  in  the  same  country,  and  is  subjoct  to  the  same  laws  as 
"■  liimself,  rather  than  to  one  who,  if  known,  cannot,  from  his 
"  résidence  in  a  foreign  country,  be  made  amenable  to  those 
"  laws,  and  whose  liability  may  be  affected  by  local  institutions 
"  and  local  exemptions,  which  may  put  at  hazard  botli  his  rights 
''  and  his  remédies." 

Ces  raisons,  il  me  semble,  ne  s'appliqueraient  pas  lorsque  le 
commettant  demeure  dans  une  autre  province  du  Dominion,  car, 
bien  que  la  loi  de  la  province  de  Quélx3c  diffère  de  celle  des  au- 
tres provinces,  c'est  notre  droit  qui  régirait  le  contrat  fait  dans 
la  province  de  Québec,  et  tout  jugement  qui  interviendrait  contre 
le  commetta'nt  ici  pourrait  être  rendu  exécutoire  contre  lui  dans 
une  autre  province.     D'ailleurs,  il  s'aeit  d'une  présomption  lé- 


(7)     Voy.  Delx>rijniei'.  Bibliothèque  du  <o(le  civil,  t,  14,  p.  240. 


88 


DU  MANDAT 


gale  et  d'une  dérogation  à  une  règle  fondamentale  du  mandat; 
partant,  l'interprétation  restrictive  s'impose.  Je  crois  do^nc  que 
l'expression  "autre  pays"  ne  doit  s'entendre  que  des  pays  en  de- 
hors de  la  confédération  canadienne,  et  partaint  que  l'article 
1738  ne  s'appliquerait  pas  si  le  commettant  est  d'une  autre  pro- 
vince du  Dominion. 


III.    Des  droits  des  tiers  qui  traitent  avec  le  facteur. — Le 

facteur  peut  être  employé  soit  pour  acheter  des  marchandises 
soit  pour  les  vendre.  Quand  il  les  vend  et  qu'il  les  a  en  sa  pos- 
session— et  nous  avons  vu  que  c'est  la  possession  des  marchan- 
dises qui  caractérise  la  profession  du  facteur — toute  personne 
peut  les  acheter  de  lui  et  lui  en  payer  le  prix  sans  craindre  une 
revendication  possible  du  propriétaire,  et  cela  sans  égard  à  la 
connaissance  que  l'acheteur  peut  avoir  que  la  personne  avec  qui 
il  traite  n'est  qu'un  facteur.  C'est  ce  que  porte  en  ces  termes 
l'article  1739  : 

1739.  "  Toute  personne  peut  contracter,  pour  l'achat  de  mar- 
"  chandises,  avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa  possession,  ou  à  qu  i 
"  elles  ont  été  consignées,  et  peut  les  recevoir  de  lui  et  lui  en 
"  payer  le  prix  ;  et  tel  contrat  et  paiement  lient  le  propriétaire 
"  des  marchandises,  lors  même  que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  con- 
"  tracte  qu'avec  un  facteur"  (8). 

La  loi  va  encore  plus  loin  et  établit  une  présomption  de  pro- 


(8)  L'article  1739  et  suivants  sont  tirés  de  uoti'e  droit  statutaire, 
qui  est  une  reproduction  des  lois'  anglaises  connues  sous  le  titre  de 
/'Factors'  Arts"'. 

Je  puis  noter  qu'il  a  t'té  jugi'  dans  la  cause  do  Du  vis  v.  Beaudru 
(0  L.  C.  J.,  137,  1G3;  12  L.  C.  R.,  18;  18  K.  L..  151),  qu'un  wmuier- 
çanit,  ayant  en  sa  possession  des  chevaux,  donne  un  titre  vailable  ft  un 
ïicheteur  de  bonne  foi,  à  rencontre  du  pi»priétalre. 

lie  niénie  princii>e  a  C't^  suivi  dans  la  cause  de  Johnson  v.  Lo- 
mcr  (6  L.  C.  J.,  77),  où. il  a  été  décidé  qu'un  propriétaire  de  marcihan- 
dises  ne  pouvait  les  revendiquer  entre  les  mains  de  celui  qui  possé- 
dait un  privilège  sur  ces  marohandises  pour  avances  faites  à  un  tiers 
de  qui  11  lies  avaiit  reçues. 
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priété  chez  le  facteur  dans  les  cas  que  l'article  1740  énumère 
comme  suit: — 

1740.  "  Tout  facteur  à  qui  on  a  confié  des  effets  et  marchan- 
"  dises  ou  des  documents  qui  en  forment  le  titre,  en  est  réputé 
"propriétaire  pour  les  fins  suivantes,  savoir: 

"  1°  pour  en  consentir  la  vente  ou  un  contrat  tel  que  men- 
*•'  tionné  en  l'article  qui  précède; 

"  2"  pour  conférer  au  consignataire  des  marchandises  consi- 
"  gnées  par  ce  facteur,  un  privilège  sur  ces  marchandises  pour 
•■  toute  somme  de  deniers  ou  valeur  négociable  avancée  ou  don- 
•'  née  par  ce  consignataire  à  tel  facteur  pour  son  usage,  ou  reçue 
••  j)ar  le  facteur  pour  l'usage  de  tel  consignataire,  de  la  même 
••  manière  que  si  ce  facteur  était  le  véritable  propriétaire  de  ces 
••  marchandises  ; 

''  .■>"  pour  rendre  valable  tout  contrat  ou  convention  de  nantisse- 
'•  ment,  privilège  ou  sûreté,  fait  de  bonne  foi  avec  ce  facteur,  tant 
"  pour  prêt  primitif,  avances  ou  paiement  faits  sur  le  nantisse- 
••  mont  de  toiles  marchandises  ou  titres,  que  pour  tout  autre  re- 
•' nouvellement  d'avances  à  cet  égard;   et 

•'  4"  pour  rendre  tels  contrats  obligatoires  à  l'égard  du  pro- 
•'  priétaire  des  marclmndises  et  de  toutes  autres  personnes  (jui  y 
"  sont  intéressées,  nonobstant  la  connaissance  que  celui  qui  ré- 
•■  clame  le  droit  de  ;^age  ou  piivilège  i>eut  avoir  qu'il  ne  con- 
'*  tracU»  (ju'avec  un  facteur." 

Tout  ceci  est  décrété  dans  l'intérêt  du  commerce.  On  conçoit, 
puisque  les  marchandises  sont  délivrées  au  facteur  pour  qu'il 
les  vende  pour  le  compte  de  son  commettant,  que  la  vente  qu'il 
ou  fait  soit  valable  et  que  le  paiement  que  l'iicheteur  opère  en 
SOS  mains  soit  libératoire.  MJais  il  a  fallu  une  disposition  ex- 
presse pour  permettre  au  facteur  de  donner  ces  marchandises 
t'U  gage  pour  des  avances  qui  lui  sont  faites,  car  le  mandat  de 
vendre  ne  comporte  pas,  par  lui-même,  le  pouvoir  de  donner  en 
nantissement  les  marchandises  confiées  au  mandataire,  surtout 
pour  des  avances  faites  à  ce  dernier. 
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D'ailleurs,  suivant  l'interprétation  qu'on  donne  aux  Factors' 
Acts,  il  faut  que  les  marchandises  aient  été  confiées  au  facteur 
en  vue  de  leur  vente  (9). 

Il  va  sans  dire  que  le  facteur  doit  avoir  obtenu  possession  des 
marchandises,  ou  documents  en  formant  le  titre,  du  consente- 
ment du  propriétaire. 

ix'  juge  Andrews  a  jugé,  dans  la  cause  (le  Taussig  v.  Haldwin 
(lî.  J.  Q.  6  C.  S.  119),  que  l'acheteur  peut,  par  le  transport  du 
connaissement  à  un  cessionnaire  de  bonne  foi,  empêcher  le  ven- 
deur de  revendiquer  les  marchandises,  au  cas  de  faillite  du  ven- 
deur, ^ 

1^  cour  suprême  a  aussi  décidé,  dans  la  cause  de  MacNilder 
V.  Young  (R.  J.  Q.  3  B.  R.  539;  R.  J.  Q.  4  C.  S.  208;  25  Su- 
prême Court  Reports  272),  que  la  vente  ou  le  transport  de  va- 
leurs, telles  que  connaissements  et  reçus  d'entrepôt,  n'est  pas  su- 
jet aux  dispositions  des  articles  1487  et  suivants,  et  que  la  sim- 
ple possession  de  ces  valeurs,  si  elles  sont  payables  au  porteur, 
constitue  une  preuve  suffisante  pour  en"  être  déclaré  proprié- 
taire, liji  jugement  <lé(i(U>  de  plus  que  la  seule  défense  posisdiblc 
serait  l'allégation  de  mauvaise  foi  chez  le  porteur,  et  que  Vonm^' 
prohandi  incombe  à  la  partie  qui  l'allègue.  Appliquant  ces  prin- 
cipes, la  cour  suprême  décide  qu'en  l'absence  de  telle  allégation 
et  de  telle  preuve,  les  pi-opriétaires  de  valeurs  données  en  gage 
par  leur  agent  sans  leur  consentement,  pour  garantie  d'un  prêt 
fait  à  ce  dernier  personnellement,  ne  peuvent  les  revendiquer 
entre  les  mains  du  courtier  qui  a  fait  le  prêt,  même  si  ces  valeurs 
étaient  en  souffrance  lors  de  leur  mise  en  gage. 

Le  législateur  a  pris  le  soin  de  déterminer  minutieusement  le 
genre  d'avances  qui  peut  servir  de  base  à  un  nantissement  vala- 
ble. Je  citerai  les  articles  1741  et  1744  qui  ne  laissent  aucun 
point  au  dépourvu. 

1741.     "  Dans  le  cas  où  une  personne  qui  a  un  droit  de  gage 


(9)     American  and  English  Er -y.  of  Law,  v°  Factors'  Acts,  2"  éd., 
vol.  12,  p.  618. 
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""OU  privilège  sur  des  inaroliandisos  ou  documents  qui  on  for- 
'•  ment  le  titre,  ou  autres  valeurs  négociables,  pour  des  avances 
"  antérieures  sur  un  contrat  avec  le  facteur,  lui  en  fait  remise 
'•  en  considération  d'un  droit  de  gage  ou  privilège  sur  d'autres 
••  marchandises,  titres  ou  valeurs  qui  lui  sont  donnés  en  échange 
••  par  ce  facteur,  pour  remplacer  le  gage  des  marchandises  ou  va- 
"  leurs  ainsi  remis,  alors  ce  nouveau  contrat,  s'il  est  fait  de  bonne 
"  foi,  est  réputé  valable  et  fait  en  considération  d'avances  actuel- 
•'  les  en  argent,  suivant  lés  dispositions  contenues  en  ce  chapitre  ; 
"mais  le  gage  acquis  par  ce  nouveau  contrat,  non  plus  que  les 
'*  marchandises,  titres  ou  valeurs  donnés  en  échange,  ne  peuvent 
"  excéder  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  libérés  par  l'échange." 

1744.  "  IjCs  dettes  antérieures  dues  par  le  facteur  à  qui  on 
•'  a  confié  des  marchandises  ou  documents  qui  en  forment  les 
'•  titres,  'ne  peuvent  justifier  l'octroi  d'un  privilège  ou  droit  de 
••gage  sur  telles  marchandises  ou  titres  à  icelles;  et  tel  agent  ne 
•'peut  se  départir  des  ordres  formels  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  ro- 
'•  çus  de  son  principal  en  ce  qui  concerne  telles  marchandises." 

Donc,  pour  que  le  gage  consenti  par  le  facteur  soit  valide,  et 
lie  le  propriétaire  des  marchandises,  il  faut  que  l'avance  soit 
faite  lors  de  la  constitution  de  gage,  et  le  privilège  couvre  non 
seulement  le  prêt  primitif,  mais  toute  nouvelle  a.vance,  ou  renou- 
vellement d'avance.  Le  texte  anglais  dit  " continuing  advance", 
cf!  qui  indique  qu'il  s'agit  d'avances  successives  faites  par  la 
même  j)erson'ne  au  facteur.  Je  crois  qu'il  n'y  a  là  qu'application 
(lu  ])rincipe  de  l'article  1975  qui  dit  que  s'il  est  contracté  une 
autre  dette  après  la  mise  en  gage,  et  qu'elle  devienne  exigible 
avant  celle  pour  laquelle  le  gage  a  été  donné,  le  créancier  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  le  gage  avant  d'être  payé  de  l'une  et  de  l'au- 
tre dette.  Je  ne  donnerais  donc  pas  une  portée  plus  absolue  au 
troisième  paragraphe  de  l'article  1740,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  peut  y  avoir  constitution  de  gage  expresse  lors  de  toute  nou- 
velle avance. 

Cependant,  comme  le  dit  l'article  1741,  il  peut  y  avoir  substi- 
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lution  de  nouvelles  marchandises  à  celles  sur  lesquelles  le  gage 
a  été  primitivement  consenti.  Ainsi  celui  qui  détient  des  mai- 
fhiindises  à  titre  de  gage,  peut  les  remettre  au  facteur  et  recevoir 
de  lui  d'autres  marchandises  pour  remplacer  celles  remises,  mais, 
ajoute  l'article  1741,  le  gage  acquis  par  ce  nouveau  contrat,  non 
plus  que  les  marchandises,  titres  ou  valeurs  rogus  en  échange, 
ne  peuvent  excéder  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  libérés  par  l'é- 
change. L'effet  de  cette  disposition  est  de  libérer  les  marchan- 
dises de  Pierre  aux  dépens  des  marchandises  de  Paul,  mais  l'in- 
térêt du  commerce  l'exige  ainsi,  et,  du  reste,  comme  le  dit  notre 
article,  le  nouveau  contrat  de  gage  doit  être  fait  de  bonne  foi. 

Enfin,  puisque  le  gage  ne  peut  être  consenti  que  pour  assurer 
le  remboursement  d'une  avance  versée  lors  de  sa  constitution, 
il  va  sans  dire  que  les  dettes  antérieures  dues  par  le  facteur  ne 
peuvent  servir  de  base  à  un  contrat  de  gage.  L'article  1744,  qui 
s'en  exprime  en  termes  exprès,  ajoute  que  le  facteur  ne  peut  se 
départir  des  ordres  formels  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  sou 
commettant  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  titres  ou  va- 
leurs que  celui-ci  lui  a  confiés.  Ces  ordres,  cependant,  il  convient 
de  le  dire,  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  i>as  été 
]M)rtés  à  leur  connaissance;  au  cas  contraire,  ceux-ci  seraient  di' 
nuiuvaise  foi  s'iU  s'entendaient  avec  le  facteur  pour  lui  permet- 
tre (le  violer  ses  instructions,  et  ils  seraient  indignes  de  la  pro- 
tection de  la  loi. 

En  effet,  la  bonne  foi  est  une  condition  essentielle  de  la  vali- 
dité de  ces  contrats  faits  avec  le  facteur.  Il  en  a  été  question 
aux  articles  1740,  1741  et  1744,  et  le  législateur  s'en  exprini<' 
encore,  d'une  'manière  formelle,  à  Tartiele  174'^  en  ces  ternies: — 

1742.  "  Ne  sont  valides  que  les  contrats  mentionnés  en  vc 
"  chapitre,  et  les  prêts,  avances  et  échanges  faits  de  bonne  foi  et 
"  sans  avis  que  le  facteur  qui  les  contracte  n'a  pas  d'autorité 
•*  pour  ce  faire,  ou  qu'il  agit  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  pro- 
"  priétaire." 

Notons  que  cet  article  démontre  que  l'énumération  que  ce  cha- 
pitre fait  des  contrats  de  disposition  permis  au  facteur  est  ex- 


COURTIKHS.   l'ACTKlHS  KT  ALTHKS   AOKNTS  COM.MEHCR         93 


olusive.  Et  quant  à  la  mauvaise  foi,  disons  (|n'elle  ne  résulte 
pas  do  la  connaissance  qu'aurait  le  tiers  que  le  facteur  avec  qui 
il  traite  n'est  pas  le  propriétaire  des  marchandises.  11  faut  de 
plus  quo  le  tiers  ne  sache  pas  que  le  facteur  dépasse  les  bornes 
de  vson  iiiandat  ou  agit  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  propriétaire. 
C'est  du  reste  ce  que  porte  l'article  1743  qui  se  lit  comme  suit: 

174;?.  "Ijes.  prêts,  avances  et  échanges  de  Ijonnc»  foi,  quoique 
"  faits  avec  la  connaissance  que  le  facteur  n'est  pas  le  proprié- 
"  taire,  mais  sans  avis  qu'il  agit  sans  autorité,  lient  le  proprié- 
"  taire  et  toutes  autres  personnes  intéressées  dans  les  marchan- 
■■<li.<ei«.  titivs  ou  Viik'ui>i,  suivant  le  cas." 

Nous  trouvons  la  même  idée,  ta'nt  le  législateur  se  montre  ici 
minutic^ux  et  même  prolixe,  dans  l'article  1748  qui  est  en  ces 
tertnes  : 

1748.  '*  J^orsqu'un  prêt  ou  des  avances  sont  faits  de  bonne 
'•  foi  à  un  facteur  nanti  et  en  possession  de  marchandises  ou  ti- 
'■  tics,  sur  la  foi  d'un  contrat  par  écrit  pour  la  consignation,  le 
'•  dépôt,  le  transport  ou  la  délivrance  de  telles  marchandises  ou 
"titR'8.  qui  sont  de  fait  reçus  par  la  perso^nne  qui  fait  le  prêt 
'"mu  lo,*  avances  soit  au  temps  même  du  contrat  ou  à  une  époque 
'■subséquente,  «a-ns  avis  que  le  factour  n'est  pas  autorisé  à  con- 
"scnitir  de  uago  ou  nanti f^sement,  tels  i)rêts  ou  avances  sont  censés 
"  faits  sur  le  nantissement  de  ces  marchandises  ou  titres,  dans 
'•  le  sens  des  dispositions  du  présent  chapitre." 

11  a  été  question,  dans  les  dispositions  cpu"  j'ai  raj>port<!;w,  de 
nantissement  de  documents  qui  forment  le  titre  de  marchandises, 
ce  qui  est,  en  effet,  le  nantissement  des  marchandises  mêmes. 
T/article  1745  explique  quels  sont  ces  documents  qui  forment  le 
titre  de  marchandises.  • 

11 4o.  "  Tout  connaissement,  reçu  ou  ordre  d'un  garde-maga- 
"  siu  ou  garde-quai  pour  la  délivrance  d'effets,  tout  certificat 
'•  d'inspection  de  potasse  ou  de  perlasse,  et  tout  document  en 
'■  usage  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  comme  faisant  preuve 
'■  de  la  possession  ou  droit  de  disposer  de  quelques  marchandises, 
"ini  romportant   une    autorisation,  par   le   moyen    de  l'endosse- 
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"  ment  ou  de  la  livraison,  au  possesseur  de  tel  document  do  cé- 
"  der  ou  recevoir  les  marchandises  représentées  par  tel  document, 
"est  réputé  un  titre  dans  le  sens  des  dispositions  contenues  en 
'*  ce  cliajjitre." 

Maintenant  la  possession  d'un  toi  titre  comporte  possession 
des  marchandises  (|ue  ce  titre  représente  et  autorise  le  facteur 
à  en  disposer  de  la  manière  que  j'ai  mentionnée.  "  lV)ut  t'ac- 
"  teur  porteur  d'un  .semblable  titre",  dit  l'article  174o,  "soit 
"  qu'il  le  tienne  immédiatement  du  propriétaire  des  effets,  ou 
"  qu'il  l'ait  obtenu  à  raison  de  la  possession  qui  lui  a  été  con- 
"  fiée  des  marchandises  ou  titres  à  icelles,  est  réputé  saisi  de  la 
"  possession  des  marchandises  représentées  par  tels  titres." 

îje  nantissement  du  titre,  je  l'ai  dit,  comporte  nantissement 
dos  marchandises.    L'article  17-i7  le  dit  en  ces  termes: — 

1747.  "  Tout  contrat  conférant  un  droit  de  gage  ou  privi- 
"lège  sur  un  document  formant  titre  osit  réputé  nantissement, 
"  ou  constitution  de  privilège  sur  les  marchandises  auxquelles 
"  le  titre  se  rapporte,  et  le  facteur  est  réputé  possesseur  des  mar- 
"  chandises  ou  titres,  soit  qu'ils  soient  actuellement  sous  sa  garde 
"  ou  qu'ils  soient  entre  les  mains  d'une  autre  personne  agissante 
"  pour  lui  et  sujette  à  son  contrôle." 

Nous  trouvons  ensuite  des  dispositions  qu'il  me  suffira  de  ci- 
ter, car  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté  d'interprétation: 
d'ailleurs  elles  auraient  pu  être  omises,  tant  elles  sont  évidentes. 

1749.  "  Tout  contrat  fait  .soit  directement  avec  le  facti-ui'. 
"  ou  avec  son  commis  ou  autre  personne  de  sa  part,  e.st  censé  un 
"  contrat  fait  avec  tel  facteur." 

1750.  "Tout  paiement  fait  soit  en  argent,  en  lettres  de 
"change  ou  autres  valeurs  négociables,  est  censé  une  avance 
"dans  le  sens  de  ce  chapitre." 

1751.  "  Tout  facteur  en  possession  de  marchandises  ou  titres, 
"  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  fins  de  ce  chapitre. 
"  censé  en  avoir  été  chargé  par  le  propriétaire,  h  moins  de  preuve 
"  contraire." 

Je  puis  ajouter,  spécialement  quant  au  gage  que  les  tiers  peu- 
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vont  ïitipulor  sur  les  marchandises  confiées  au  facteur,  que  ce 
<ra,L'e  est.  pour  sa  validité  et  ses  effets,  réo;i  par  les  règles  cointo- 
niics  au  titre  Du  contrat  de  nantissement. 


W.  Des  droits  du  commettant. — J'ai  rapporté  les  disposi- 
tidiis  par  lesquelles  le  code  précise  minutieusement  les  droits  que 
les  tiers,  qui  contractent  avec  un  facteur  en  possession  des  mar- 
cliandises,  acquièrent  sur  ces  marchandises,  même  à  l'encontre 
(lu  propriétaire.  Il  reste  à  parler  des  droits  et  recours  du  pro- 
priétaire. 

]']t  d'abord,  entre  le  propriétaire  et  le  facteur,  il  n'y  a  qu'un 
mandat  ordinaire,  et  les  droits  et  obligations  du  facteur  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  tout  mandataire. 

Donc,  comme  le  dit  l'article  1752,  "rien  de  contenu  dans  ce 
"  chapitre  ne  diminue  ni  n'affecte  la  responsabilité  civile  du  fac- 
■■teiir  pour  conti'avention  à  ses  obligations,  on  im'xécution  des 
"  ordres  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus." 

Mais,  bien  que  les  droits  des  tiers  qui  contractent  de  bonne 
foi  avec  le  facteur,  priment  ceux  du  propriétaire,  il  est  logique 
(liu'  celui-ci  puisse,  en  désintéressant  ces  tiers  et  en  payant  au 
l'acteur  ce  que  celui-ci  est  en  droit  de  réclamer,  reprendre  la 
possi'ssion  de  ses  marchandises.  Il  y  a  même  plus;  le  proprié- 
taire j)out  répéter  contre  les  tiers  les  deniers  qui  leur  restent 
l'iiirt'  les  mains  a])rès  le  jmieniioiit  delà  dette  garantie  par  le 
nantissement  des  marchandises.  C'est  ce  que  porte  l'article  1753 
en  ces  termes: — 

ITôS.  ''Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles  qui 
'•  précèdent,  le  propriétaire  peut  en  tout  temps,  avant  qu'ils 
'■  soient  vendus,  racheter  les  marchandises  ou  titres  mis  en  gage 
'•  coinini'  il  vient  d'être  dit,  en  remboursant  le  montant  ou  en 
"  restituant  les  valeurs  pour  lesquelles  ils  sont  engagés,  et  en 
'■  payant  au  facteur  les  deniers  ]X)ur  siireté  desquels  ce  faeteur 
'"  a  droit  de  retenir  les  marchandises  et  titres  par  privilège  à 
"  rencontre  du  propriétaire  ;  ou  bien  il  peut  recouvrer  de  la  per- 
'■  sonne  à  qui  les  marchandises  ou  titres  ont  été  donnés  en  gage 
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"ou  (jui  y  a  un  privilège  tout  reliquat  do  deniers  restant  entn^ 
"ses  mains  sur  1(!  produit  des  niarehandises,  déduction  faite  du 
"  montant  assuré  par  le  contrat.'' 

Ce  (jue  l'article  1753  ne  dit  pas,  nuiis  qui  découle  des  prin- 
cipes du  mandat,  c'est  que  le  commettant  peut,  h  moins  de  con- 
ventions contraires,  révoquer  en  tout  temps  le  mandat  cpi'il  avait 
donné  au  facteur  et  revendiqui'r  conti'e  lui  les  manliandisos 
qu'il  lui  avait  confiées,  sauf  le  droit  de  rétention  du  facteui-  pour 
ce  qui  peut  lui  être  dû. 

Bien  entendu,  le  commettant  pourra  répétci*  du  l'aiti'ur  les 
deniers  qu'il  a  payés  pour  le  rachat  des  marchandises  données  l'U 
gage  par  le  facteur,  lors(pu'  la  dette  qui  a  donné  lieu  h  la  cons- 
titution de  frage  était  personnelle  au  facteur.  Tl  a  ftiWoW  recours 
contre  le  facteur  pour  tonte  somme  qu'il  se  trouve  avoir  perdue 
par  suite  des  agissements  du  facteur. 

L'article  175-1  pourvoit  au  recours  du  commettant  eu  cas  df 
faillite  du  facteur.    Il  est  en  ces  termes: — 

1754.  "Dans  le  cas  de  faillite  du  facteur,  et  dans  le  cas  du 
"  rachat  des  marchandises  par  le  propriétaire,  ce  dernier  est  ccn- 
"  se,  quant  aux  deniers  qu'il  a  payés  pour  le  eom|)tA.'  du  facteur 
"sur  ce  rachat,  les  avoir  payés  pour  le  compte  de  ce  facteur  avant 
"sa  faillite;  ou,  si  les  nuirchandises  n'ont  i)as  été  ainsi  raclu'- 
"  tées,  le  propriétaire  est  considéré  comme  un  créanciei'  du  l'ac- 
"  teur  pour  la  valeur  des  marchandises  ainsi  données  eu  gage,  du 
"jour  du  nantissement;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut  fair<' 
"  valoir  ou  opposer  en  compensation  la  somme  ainsi  payée,  ou 
"  la  valeur  des  marchandises,  suivant  le  cas." 


CHAÏMTHE  \'l. — Dk  i/kxtikotiox  du  mandat. 


Nous  trouvons,  à  l'article  1755,  l'énumération  des  causes  qui 
mettent  fin  au  mandat.    Cet  article  se  lit  comme  suit  : — 
1755.     "  Le  mandat  se  termine  : — 
"  r  Par  la  révocation; 
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"2°  Par  la  renonciation  du  mandataire, 

"3°  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou  du  man- 
"  flataire; 

"  4*  Par  l'interdiction,  la  faillite  ou  autre  changement  d'état 
"par  suite  duquel  la  capacilT'  civile  do  l'une  ou  l'autre  des  par- 
"  tics  est  affectée  ; 

"  5°  Par  l'extinction  du  pouvoir  dans  le  mandant; 

"  6°  Par  l'accomiplissement  de  l'affaire,  ou  l'expiration  du 
"  temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  donné  ; 

"7°  Par  autres  cauiscs  d'extinction  communes  aux  ol)li^- 
"  tiens"  (1). 

.l'expliquerai  brièvement  oliaeune  de  ces  causes  d'extinction 
(lu  mandat. 

I.  De  la  révocation  du  mandat. — Le  mandat,  prenant  sa 
source  dans  la  confiance  que  le  mandant  repose  en  la  personne 
du  mandataire,  et  quelquefois  dans  des  nécessités  passagères,  est 
cl  )  sa  nature  révocable.  Aussi  l'article  1756  dit-il  que  "le  mati- 
"  dant  peut  en  tout  temps  révoquer  son  mandat  et  obliger  le 
"  mandataire  à  lui  remettre  la  procuration  si  elle  ne  porte  pas 
"minute"  (2). 

C'est  la  règle  traditionnelle  fondée  sur  le  motif  que  le  man- 
dat étant  uïi  contrat  unilatéral,  créé  par  la  seule  volonté  du  man- 
dant, peut  être  révoqué  par  une  manifestation  contraire  de  cette 
volonté  (3).    L'article  1756  ne  distingue  pas  entre  le  mandat 


(1)  L'éniunération  de  notre  article  est  bleu  plus  comiipl&te  que 
<'elle  de  l'article  2003  du  code  Napoléon,  qui  ne  mentionne  que  les 
quatre  i>reiulères  causes  d'extinction.  Mais  il  n'est  pas  douteux  q^je 
los  trois  autres  causes  mettent  fin  au  mandat  en  France  comme  eu 
la  province  de  Qaiébec. 

(2)  L'article  2004  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à  notre  ar- 
ticle nr^G  est  au  même  effet,  satif  qu'iil  oblige  le  mandataire  A  remet- 
tre au  mandant  même  l'expédition  du  mandat  fait  avec  minute. 

(3)  Quant  aux  tiers,  le  mandat  ne  peut  être  révoqué,  s'il  est  en 
Itartie  accompli.  Ainsi,  dan«  la  cause  de  Lynn  v.  Cochrane  (23  L.  C. 
.1..  235),  ii  s'agissait  de  marchandises  envoyées  à  on  marchand  A 
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salarié  et  le  mandat  gratuit.  L'un  et  l'autre  peuvent  àoiic  être 
révoqués.  La  seule  question  qui  puisse  se  soulever  c'est  de  savoir 
si  le  mandant,  dans  le  cas  du  mandat  salarié,  peut  être  condam- 
né à  des  dommages-intérêts  en  faveur  du  mandataire  révoqué. 
La  jurisprudence  fra)nçaise  aecorde  une  indemnité  au  manda- 
taire salarié  révoqué  d'une  manière  abusive  (4).  Ce  principe, 
qui  est  certain  dans  le  cas  du  louage  de  services,  me  paraît  plus 
douteux  en  matière  de  mandat.  Nul  doute  que  le  mandataire 
peut  réclamer  la  perte  actuellement  soufferte  par  lui  (5). 

Mais  lorsque  le  mandat  n'est  plus  un  contrat  unilatéral  con- 
senti dans  le  seul  intérêt  du  mandant,  mais  a  été  fait  dans  l'in- 
térêt du  mandataire  et  du  mandant — comme  le  mandat  donné 
à  un  copropriétaire  d'administrer  des  biens  qui  appartiennent 
par  indivis  au  mandant  comme  au  mandataire — il  n'est  pas  ré- 
vocable par  la  seule  volonté  du  mandant,  car  le  contrat  est  alors 
synallagmatiquo.  Bien  entendu,  la  procuration  peut  expressé- 
ment  permettre  If;  révocation. 

Si  le  mandat  a  été  oo'Ti^éré  dans  l'in  /  't  du  mandant  et  d'un 
tiers,  le  consentement  de  ce  tiers  est  in^'spensable  pour  la  révo- 
cation du  mandataire,  et  s'il  a  été  fait  dans  l'intérêt  du  manda- 
taire et  d'un  tiers,  le  mandant  no  peut  le  révoquer.  Le  mandat 
qui  est  la  condition  d'un  contrat  synallagmatique  est  également 
irrévocable  par  la  seule  volonté  du  mandant. 


coiiuiiission  jioiir  <ni  offe«itiu>r  la  vente  ;  il  a  été  jugé  qtie  le  nian- 
diint  lie  ponvait.  rév^xiner  le  luaiidat  de  J'agent,  après  que  ee  dentier 
eftt  Tendu  les  marehandii^es  pour  un  prix  s,pôoiflé.  avec  option  pour 
racheteur  de  panfaire  ila  vente  dans  l'espace  d'une  semaine,  alors 
que  tel  délai  m'était  i>as  encore  exipiré  lors  de  la  révocation. 

(4)     Baudry-Lacantinerle,  Mandat,  n°  814;  aussi  13  R.  iL..  315. 

(^)  La  cour  d'upinM.  <lan,s  la  cause»  de  Cantlir  v.  Coatieook  Cnt- 
ion  Co.  (31  L.  C.  J.,  151  ;  15  R.  L.,  524  ;  30  iL.  C.  J.,  135  ;  M.  L.  R.,  3 
C.  S.,  9;  M.  L.  R.,  4  B.  R.,  444;  10  L.  N.,  118),  a  admis  la  révocabi- 
lité du  mandat,  gratuit  ou  vHalarié;  elle  a  jugé,  en  plus,  qjUe  l'agent, 
solou  les  circonstances,  peut  avoir  droit  à  une  Indemnité  pour  la 
|)erte  qu'il  a  souffeiito  par  suite  de  la  révocation,  mais  que  les  profits 
futurs  ne  peuvent  lui  être  aoeardés. 
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On  peut  stipuler  que  le  mandant  no  pourra  pas  révoquer  la 
procuration  qu'il  a  donnée  au  mandataire;  l'intérôt  du  manda- 
taire salarié  à  faire  insérer  cette  clause  dans  sa  procuration  se 
conçoit,  celui  du  mandataire  gratuit  est  moins  évident,  et  pour- 
tant on  admet,  avec  quelques  hésitations  et  certaines  dissidences, 
la  légalité  de  la  clause  d'irrévocabilité,  même  dans  ce  cas  (6). 

On  peut  se  demander  si  un  mandat  donné  conjointemelit  par 
plusieurs  personnes  peut  être  révoqué  par  l'un  des  mandants. 
On  peut  résoudre  cette  question  par  une  distinction.  Le  man- 
dat a-t-il  été  conféré  par  les  mandants  dans  leur  intérêt  com- 
mun, il  ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement  de  tous  les 
mandants.  Il  en  est  autrement  lorsque  plusieurs  personnes,  qui 
ont  des  intérêts  distincts,  comme  des  créanciers  contre  une  fail- 
lite, confient  au  même  mandataire  la  mission  d'agir  pour  eux. 
Alors,  l'un  des  mandants  peut  révoquer  le  mandat  pour  ce  qui 
le  regarde,  et  le  mandat  subsiste  quant  aux  autres  mandants  (7). 

Ainsi,  la  cour  de  révision,  dans  la  cause  do  Bernard  v.  Alîaire 
(17  Q.  L.  K.  198),  a  jugé  que  si  deux  membres  d'une  société 
dissoute  et  en  voie  de  liquidation  ont  confié,  par  Un  acte  con- 
joint, à  un  tiers,  mandat  de  retirer  de  la  poste  les  lettres  adres- 
sées à  la  société,  il  n'est  pas  loisible  à  l'un  d'eux  seul  de  révoquer 
ce  mandat. 

La  révocation  du  mandat  peut  être  expresse  ou  tacite.  Il  n'y 
a  rien  à  dire  quant  à  la  révocation  expresse  ;  c'est  une  question 
d'interprétation  de  l'écrit  d'oii  on  la  déduit.  Cette  révocation 
doit  être  notifiée  au  mandataire,  autrement  ce  mandataire  obli- 
gera le  mandant  par  les  actes  qu'il  aura  accomplis  dans  l'igno- 
rance de  cessation  de  ses  pouvoirs  (art.  1760). 

Du  reste,  la  notification  donnée  au  mandataire  ne  suffit  pas 
pour  libérer  le  mandant  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  mandataire  dans  l'ignorance  de  la  révocation.  C'est  la  dispo- 
sition de  l'article  1758,  qui  reproduit  en  substance  l'article  2005 
(lu  code  Xapoléon  : — 


(())     Baudry-Lacautlnerie,  n"  818. 
(7)     Le  même  auteur,  n">»  820  et  suiv. 
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1758.  "  Si  l'avis  de  la  révocation  n'a  été  donné  qu'au  man- 
"  dataire,  elle  ne  peut  affecter  les  tiers  qui,  dans  rignorance  de 
•'cette  révocation,  ont  traité  avec  lui,  sauf  au  mandant  son  re- 
"  coure  contre  celui-ci." 

Des  avis  publiés  dans  les  journaux  seraient  insuffisants  ai  le 
tiers  qui  a  traité  avec  le  mandataire  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance (8). 

Et  quant  à  la  révocation  tacite,  l'article  1757,  qui  est  au  même 
effet  que  l'article  2006  du  code  Napoléon,  porte  que  "  la  oonsti- 
"  tution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire  vaut  ré- 
"  vocation  du  premier  à  compter  du  jour  où  elle  lui  a  été  noti- 
"  fiée." 

Mais  la  simple  adjonctioin  d'un  nouveau  mandataire  au  pre- 
mier ne  comportera  pas,  on  le  comprend,  révocation  du  premier 
mandat,  et  en  général  on  peut  dire  que,  pour  qu'U  y  ait  révoca- 
tion du  moins  complète,  il  faut  que  les  doux  mandats  soient  in- 
conciliables. 

Il  va  sans  dire  que  l'article  1757  ne  fournit  pas  le  seul  exem- 
ple de  révocation  tacite  d'un  mandat;  ainsi,  le  mandant  qui  ac- 
complit lui-même  l'acte  qu'il  avait  chargé  le  mandataire  de  faire 
pour  lui,  révoque  implicitement  le  mandat  qu'il  lui  avait  donné. 

Il  est  évident  aussi  qu'il  peut  y  avoir  révocation  totale  ou  seu- 
lement partielle. 


II.  De  la  renonciation  du  mandataire. — Le  mandataire,  en 
principe,  remplit  un  office  d'amitié  et  de  complaisance,  et  pour 
cette  raison  la  tradition  lui  a  toujours  reconnu  la  faculté  de  re- 
noncer au  mandat.     Cette  faculté  est  maintenue  par  le  code. 


(8)  Puzler-Hermaai,  sur  l'art.  2006  C.  N.,  n"  5.  La  cour  d'iippel, 
daus  lia  cause  de  May  v.  Cochrane  (20  R.  L.,  410),  a  jugé  que  le  mairi. 
(lui  ix*nniet  à  sa  foiuuie  t'onumnu'  on  h'wus  do  faire  comiuoiv'^,  iio 
peut,  après  avoir  retiré  son  autorisation,  répudier  îles  engagements 
qu'elle  a  contractés  avec  ceux  qui  ont  transigé  avec  elle  durant  !<' 
temps  qu'elle  était  aiutorisée,  et  qui  n'ont  pas  reçu  avis  du  retrait  do 
telle  autorisation. 
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maie  l'exercice  ipréjudiciable  ou  intempestive  du  droit  de  renon- 
ciation peut  entraîner,  pour  le  mandataire,  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  au  malidant. 

C'est  oe  que  porte  en  ces  termes  l'article  1759. 

1759.  "Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  qu'il  a  ac- 
"cepié  en  en  donnant  dûment  avis  au  mandant.  îsTéanmoins,  si 
"'cotte  renonciation  préjudicie  au  mandant,  le  mandataire  est 
''  responsable  des  dommages,  à  moins  qu'il  tn'y  ait  un  motif  rai- 
"  sonnable  pour  cette  renonciation.  Si  le  mandat  est  salarié  le 
''  mandataire  est  responsable,  conformément  aux  règles  générales 
''relatives  à  l'inexécutioti  des  obligations  (9). 

L'article  1759  donne  au  mandataire  un  droit  absolu  de  renon- 
ciation, mais  lorsque  la  renonciation  a  été  faite  sans  motif  rai- 
sonnable et  qu'elle  porte  préjudice  au  malidant,  celui-ci  peut 
recouvrer  du  mandataire  les  dommages  qu'il  en  éprouve.  Le 
motif  raisonnable  dont  parle  l'article  1759  est  toute  cause,  qui, 
dans  l'appréciation  du  tribunal,  justifie  le  mandataire  à  renon- 
cer aw  mandat.  On  signale,  comme  pouvant  justifier  la  renon- 
ciation, une  maladie,  un  changement  de  résidence  ou  de  profes- 
sion, etc.  (10).  Dans  ce  cas,  le  mandataire  doit  donner  avis  au 
mandant,  mais  Pothier  (n°  43)  le  dispensait  de  cet  avis  lorsque 
il  était  dans  l'impossibilité  de  le  donner  par  suite  d'une  maladie 
aiguë  ou  d'une  détention  dans  un  lieu  où  il  lui  était  impossible 
d'œrire. 

L'article  1759  ajoute  que  si  le  mandat  est  salarié,  le  manda- 
lairc  est  responsable,  conformément  aux  règles  générales  rela- 
tives à  l'inexécution  des  obligations.  Il  paraît  regarder  le  man- 
dat salarié  comme  un  contrat  synallagmatique,  et  comme  per- 
sonne ne  peut  être  forcé  d'accomplir  un  fait,  le  seul  recours  ou- 
vtMt  au  mandant  est  l'action  en  dommages-intérêts.   Cela  étant, 


(9)     L'airticle  2007  du  code  Napoléon  est  au  même  effet,  sauf  qu'il 
no  iHirle  pas  du  cas  du  inaiidatJiIre  siilairié. 

(  10)  D'aprfis  lo  droit  iMinwiiiu  tint?  inimitié  capitale  enirveniue  entre 
!t'  mandant  et  de  mandataire  était  une  cause  valable  de  renonciatlou. 
ionip.  Troplong,  Mandat,  n»  803. 
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OU  peut  douter  que  le  mandataire  salarié  ait  le  droit  absolu  de 
renoncer  au  mandat. 

En  tout  cas,  est  valable  la  clause  qui  interdit  au  mandataire 
la  faculté  de  renonciation.  De  même,  si  le  mandat  est  la  con- 
dition d'un  contrat  synallagmatique,  le  mandataire  ne  peut  y 
renoncer. 


III.  De  la  mort  naturelle  on  civile  du  mandant  on  dn  man- 
dataire.— Il  «  toujours  été  de  règle  que  la  mort  du  mandataire 
met  fin  au  mandat.  En  d'autres  termes  la  mission  de  confiance 
que  comporte  le  mandat  ne  se  transmet  pas  aux  héritiers  du 
mandataire;  ceux-ci  sont  tenus  de  rendre  compte  de  cette  ges- 
tion, car  la  rcspcynsabilité  du  mandataire  leur  est  transmissible 
et,  nous  le  verrons,  ils  sont  obligés  de  faire,  dans  les  affaires 
commencées  par  le  mandataire,  ce  qui  es>t  immédiatement  néces- 
saire pour  prévenir  les  portes  auxquelles  le  mandant  pourrait 
être  exposé. 

La  mort  du  mandant  met  également  fin  au  mandat,  mais  non 
pas  d'une  manière  aussi  absolue  que  celle  du  mandataire,  car  le 
mandat  conféré  dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un  tiers  ne  prend 
pas  fin  par  la  mort  du  premier.  La  cessation  du  mandat,  en 
principe,  par  le  décès  du  mandant,  n'arrive  que  lorsque  c'est  dans 
l'intérêt  seul  de  celui-ci  que  le  mandat  a  été  conféré. 

Le  juge  Taschereau,  dans  la  cause  de  Staff ord  v.  Smith  (R. 
J.  Q.  10  C.  S.  470;  1  E.  de  J.,  461),  a  jugé  que,  de  leur  essence, 
les  mandats,  même  salariés,  prennent  fin  par  la  mort  du  man- 
dant, s'ils  n'ont  pas  été  révoqués  par  lui  de  son  vivant,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  ne  sont  que  l'accessoire  d'un  autre  contrat  sy- 
nallagmatique, et  de  ceux  où  le  mandataire  n'est  que  procurator 
in  rem  suam. 

En  cas  de  pluralité  de  mandants,  on  appliquera  ce  que  j'ai 
dit  de  la  révocation  d'un  mandat  conjoint  par  l'un  de  ceux  qui 
l'ont  constitué. 

Lorsque  le  mandant  décède,  ses  héritiers,  s'ils  ne  sont  pas  en 
état  d'incapacité,  doivent  notifier  le  mandataire  de  la  cessation 
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de  ses  pouvoirs,  autrement  ils  seraient  liés  par  les  actes  que  le 
mandataire  aurait  faits  dans  l'ignorance  de  ce  décès.  Cette  règle, 
qui  s'applique  à  toute  cause  de  cessation  du  mandat  provenant 
de  la  personne  du  mandant,  est  énoncée  en  ces  termes  par  l'ar- 
ticle 1760  :— 

1760.  "Les  actes  du  mandataire,  faits  dans  l'ignorance  du 
"  décès  du  mandant  ou  de  toute  autre  cause  qui  pouvait  mettre 
"  fin  au  mandat,  sont  valides  "  (11). 

Pareillement  les  héritiers  du  mandataire  sont  tenus  de  donner 
avis  au  mandant  du  décès  du  mandataire.  C'est  la  disposition 
de  l'article  1761  qui  se  lit  comme  suit: — 

1761.  "Les  représentants  légaux  du  mandataire  qui  con- 
"  naissent  le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'impossibilité  d'a- 
"  gir  par  cause  de  minorité  ou  autrement,  sont  tenus  de  notifier 
"  son  décès  au  mandant  et  de  faire  dans  les  affaires  commencées 
"  tout  ce  qui  est  immédiatement  nécessaire  pour  prévenir  les 
"pertes  ai.xquelles  le  mandant  pourrait  être  exposé"  (13). 

11  faut  nécessairement,  pour  donner  lieu  à  l'applica/tion  de  cet 
article,  que  les  représentants  légaux  du  mandataire  sachent  où 
ils  pourront  trouver  le  mandant.  S'ils  sont  mineurs  ou  inter- 
dits, ils  ne  peuvent  être  recherchés  pour  n'avoir  pas  donné  avis 
du  décès  du  mandataire.  Il  est  vrai  que  le  texte  de  l'article 
HGl  paraît  prévoir  une  impossibilité  d'agir  résultant  de  mino- 
riié  ou  d'autres  causes,  mais  le  sens  de  la  disposition,  c'est  que 
le  mineur  ne  pouvant  s'engager,  sa  minorité  est  pour  lui  une 
excuse  absolue,  et  telle  est  bien  la  portée  de  la  version  anglaise 
do  notre  article. 

Mais  cette  responsabilité  incombe-t-elle  au  tuteur  ou  autre 
représentant  légal  de  l'héritier  incapable?  Je  ne  le  crois  pas, 
car  il  n'est  pas  le  représentant  du  mandataire,  et  l'obligation 
qu'on  chercherait  à  lui  imposer  n'incombe  pas  à  son  pupille. 


(  11  )     L'art.  2006  C.  N.  est  au  môme  effet. 

(12)     Oet  article  est  plus  complet  que  l'art.  2010  du  œde  Napoléon 
;niqu**l  il  correspond. 
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lY.  De  l'interdiction,  la  faillite  on  autre  changement  d'état 
par  suite  duquel  la  capacité  civile  de  l'une  on  l'antre  des  par- 
ties est  affectée. — H  est  clair  que  le  changement  d'état  qui  af- 
fecte, en  droit,  la  capacité  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  met  fin 
au  manûit.  Mais  le  changement  d'état  en  fait,  comme  la  dé- 
mence lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  d'intendictioli,  laisse  subsister 
le  mandat  jusqu'à  ce  qu'il  soit  révoqué  ou  que  le  manda/taire  y 
renonce  (13). 

La  *"^Ti>n  est  spécialement  mentionnée  par  l'article  1755 
comm.  - i  .  -  "+.  la  cessation  du  mandat.  En  effet,  le  failli 
perd  le  droit  ti.  disposer  de  ses  biens.  Lorsque  c'est  le  mandant 
qui  tomO'  en  faillite,  il  est  logique  de  décider  qu'il  ne  peut  faire 


par  un  autife  \.    qu. 
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lui  interdit  de  faire  lui-même.    Du 


reste,  son  curateur  a  droit  a  la  possession  de  ses  biens,  ce  qui  ex- 
clut toute  possession  par  le  mandataire.  Quand  le  mandataire 
fait  un  abandon  judiciaire  de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses 
créanciers,  il  n'est  pas  aussi  logique  de  dire  que  le  mandat  ces- 
sera, même  en  l'absence  de  révocation  par  le  mandant,  car  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  mandataire  ait  lui-même  la  cajpacité 
requise  pour  le  contrat  qu'il  fait  au  nom  du  mandant.  En  tout 
cas,  la  loi  est  formelle. 

On  décide,  cependant,  en  France  que  le  mandat  consenti  com- 
me condition  d'un  contrat;  synallagmatique  entre  le  mandataire 
et  un  tiers,  n'est  pas  affecté  par  la  faillite  parce  qu'il  fait  partie 
du  contrat  principal  qui  est  maintenu  (14). 

La  cour  de  révision  a  jugé,  dans  la  cause  de  Oay  v.  Denard 
(M.  L.  E.  3  C.  S.  135;  10  L.  N.  252;  15  E.  L.  585),  que  la  dis- 
solution et  la  liquidation  d'une  société  commerciale  met  fin  aux 
contrats  intervenus  entre  elle  et  ses  agents,  et  que  ces  derniers 
pourraient  être  forcés  de  rendre  compte. 

V.    De  l'extinction  du  pouvoir  dans  le  mandant.  —  Cette 

cause  de  cessation  du  mandat  se  confond  avec  celle  que  nouB 

(13)  Baxwiry-Iiaicantlnerle,  Mandat,  n"*  839,  840. 

(14)  Baudity-Lacantlnerie,  Mandat,  n?  843. 
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avons  étudiée,  ou  plutôt  est  le  principe  général  en  vertu  duquel 
la  loi  met  fin  au  mandat  consenti  par  une  personne  qui  devient 
subséquemment  incapable. 

VI.  De  raccomplissement  de  l'affaire,  ou  de  rexpiration  da 
temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  donné.  —  Il  est  clair  que  le 
mandat  cesse  quand  le  mandataire  termine  sa  gestion.  Il  est 
également  clair  que  si  un  terme  lui  a  été  donné  pour  gérer  Paf- 
faire  qui  lui  a  été  confiée,  il  ne  peut  plus  continuer  cette  gestion 
après  l'expiration  de  ce  terme. 

Quand  aucun  terme  n'a  été  mentionné  en  la  procuration,  le 
nianidat  ne  prend  régulièrement  fin  que  par  une  des  causes  men- 
tionnées en  l'article  1755.  Mais  souvent  le  terme  est  incertain. 
Ainsi  une  personne  qui  part  pour  voyage  confie  à  une  autre  la 
gestion  de  ses  affaires.  Cette  gestion  se  terminera  par  le  retour 
du  mandant. 

VII.  Des  antres  oanses  d'extinction  commnnes  anz  obliga- 
tions. —  Il  suffit  ici  d'un  simple  renvoi  au  titre  Des  obligations. 
Ainsi,  l'impossibilité  d'exécuter  le  mandat  est  une  cause  d'ex- 
tinction du  mandat. 
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TITRE     NEUVIEME 

DU  PRÊT 

Dispositions  générales. 

Avec  le  contrat  du  prêt  s'ouvre  la  série  de  contrats  qu'on  nom- 
me petits  contrats  ;  on  les  appelle  ainsi  parce  qu'ils  sont  moins 
TimportaiwfcB  que  les  contrats  que  nous  avons  étudiés,  comme  le 
contrat  de  mariage,  la  vente  et  le  louage.  Ces  petits  contrats 
•comprennent  le  prêt,  le  dépôt,  le  séquesti-e,  la  transaction,  le  jeu 
et  le  pari,  le  cautionnement  et  le  nantissement.  La  société  et 
l'hypothèque  ont  une  importance  qui  semlble  les  exclure  de  cette 
.classification,  qui,  du  reste,  n'a  rien  de  scientifique. 

I.  Définition  du  prêt.  —  On  définit  ordinairement  le  prêt  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties,  nommée  prêteur,  livre  une 
chose  à  l'atttre,  appelée  emprunteur,  qui  acquiert  le  droit  de  s'en 
iservir,  à  charge  de  restitution  lors  du  temps  convenu  (1). 

Le  contrat  de  prêt  est  donc  : 

1°  Un  contrat  réel,  car  c'est  par  la  prestation  de  la  chose,  oh- 
jet  du  prêt,  qu'il  acquiert  sa  perfection  (2)  ; 

8°  Un  contrat  unilatéral,  car  l'emprunteur,  en  principe,  est 
seul  obligé;  le  prêteur  accomplit  un  fait,  il  livre  la  chose  à  l'em- 


(1)  Baaidry-Lacaiitinerie,  Précis,  t.  3,  n"  801, 

(2)  C5e  n'est  pas  îl  dire,  cependant  que  l'emprunteur  a  un  droit 
réel;  son  droit,  au  contraire,  n'est  que  persouuel.  Toutefois,  ooniuio 
je  le  dirai  plus  loin,  le  droit  de  l'emprunteur,  dans  le  prêt  de  oonsom- 
motion,  est  réel,  car  H  defvient  propriétaire  de  la  chose.  Ajoutons 
qu'on  peut  Talablement  faire  une  promesse  de  prêt,  et  de  ce  oontrat 
naîtra  l'obligation  d'effectuer  le  prôt,  mais  il  n'y  aura  prêt  que  lors- 
que la  ohose  auira  été  livrée  par  le  promettant.  Et  quant  &  la  Hrral- 
son,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  ce  que  j'ai  dit  dans  le  titre  De  la  vente. 
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prunteur,  et  idès  ce  moment  le  contrat  existe  et  donne  naissance 
à  l'obligation  idc  restitution  qui  incombe  à  l'emiprunteur.  Il  est 
vrai  que  le  code  parle  des  obligations  du  prêteur,  mais  ces  obli- 
gations sont  pluitôt  négatives,  puisqu'elles  consistent  à  ne  point 
troubler  l'emprunteur  pendant  la  durée  du  prêt.  Accidentelle- 
ment, le  prêteur  peut  se  trouver  tenu  d'obligations  positives, 
comme  celle  de  rembourser  à  l'emprunteur  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  celui-ci  a  encourues  pour  la  conservation  de  la  cho83, 
ou  de  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  de  vices 
de  la  chose  que  le  'prêteur  connaissait  et  qu'il  n'a  pas  dénoncés  à 
l'emprunitenr.  Cependant,  ces  obligations  ne  naissent  pas  du 
prêt,  mais  de  faits  postérieurs  qui  peuvent  très  bien  ne  naâ  se 
produire  (3). 


II.  Différentes  espèces  de  prêt.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  prêt  : 
le  prêt  à  usage  ou  commodat  et  le  prêt  de  consommation,  qu'on 
appelait  en  droit  romain  mutuum.  L'article  1762  fait  cette  dis- 
tinction en  ces  termes  : 

1763.     "Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  : 

"1°  le  prêt  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  p- 
"(pelé  prêt  à  usage  ou  commodat  ; 

"2"  le  prêt  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
■'fait,    appelé  prêt  de  consommation"  (4). 

Cette  distinction  provient  de  la  nature  des  choses  qui  peuvent 
faire  l'objet  du  contrat  de  prêt.  En  effet,  l'usage  normal  de  cer- 
taines choses  n'en  affecte  pas  l'existence  ;  on  ]îeut  s'en  servir,  et 
en  jouir  d'une  manière  complète  sans  ^es  détruire.  D'autres,  au 
oontraire,  n'ont  d'utilité  que  par  la  consommation  qu'on  en  fait, 
on  en  use  en  les  consommant. 


(3)  Pothier  (Prêt  à  usage,  n°  7)  plaœ  le  contrat  de  prêt  dans  la 
(at^'gorie  des  contrats  synalllagmatlquies  Imparfaits,  c'est-ft-dire  ceux 
où  l'ime  des  parties  est  seule  obligée  immédiatement  par  l'effet  du 
contrat,  et  l'autre  ne  le  devient  qu'à  l'occasion  de  ce  contrat  (voy. 
mon  itome  5,  p.  183).    Au  fond,  c'est  une  affaire  de  classiflcation. 

(4)  En  substance,  c'est  la  copie  de  l'art.  1874  du  code  Napoléon. 
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Ainsi,  normalement,  on  se  sert  d*mi  cheval,  on  en  tire  Futilité 
qu'il  oomiporte  toiiit  en  le  conservant  ;  bien  plus,  on  ne  penit  s'en 
servir  qu'à  ila  conidition  de  le  conserver.  Mais  on  ne  peut  owli- 
nairement  se  servir  d'un  pain,  d'une  barrique  de  vin,  qu'en  h 
consommant. 

Cependant,  et  jmr  exception,  il  se  peut  que  dans  l'intention 
des  parties  le  résultat  du  conitrat  6oit  tout  le  contraire.  Ainsi, 
fuii  marchand  de  chevaux,  qui  n'a  pas  le  cheval  qu'un  client  lui 
demanide,  emprunte  d'un  confrère  un  cheval  de  l'espèce  voulue  : 
c'est  \m  prêt  de  consommation.  Ou  bien,  dans  une  exposition  de 
céréales,  un  exposant  emprunte  du  blé  ;  c'est  un  prêt  à  usage,  et 
il  devra,  après  l'exposition,  rendre  au  prêteur  le  blé  que  celui-ci 
lui  a  prêté. 

On  voit  donc  que  notre  code  se  serait  exprimé  plus  exacte- 
ment s'n  eût  dit  que  le  prêt  à  usage  est  celui  qui  a  pour  obiet  des 
choses  non  fongibles,  le  prêt  de  consommation  celui  qui  porte  sur 
des  choses  fongibles. 

■Cette  distinction,  nous  le  verrons  par  la  suite,  a  une  grande 
importance  pratique. 


CHAPITRE  PEEMIER.— Du    pkêt  à  usage  ou  commodat. 


Section  I.  —  Dispositions  générales. 


I.  Définition.  —  J'ai  indiqué  la  nature  de  ce  prêt  en  faisant  la 
distinction  entre  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  consomimation.  L'ar- 
ticle 1763  le  définit  on  ces  termes: 

1763.  "Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
"parties,  appelée  le  prêteur,  livi'e  une  chose  à  une  autre  person- 
"ne  appelai  l'emprunteur,  pour  s'en  servir  gratuitement  pendant 
"un  temps  et  ensuite  la  rendre  au  prêteur." 

Cette  définition  diffère  de  celle  de  l'antiole  1875  du  code  Na- 
poléon, en  ce  que  notre  article  indique  le  caractère  gratuit  du 
prêt  à  usage,  tandis  que  l'article  1875  n'en  parle  pas,  mais  cette 


(1) 
(2) 
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omission  eet  réparée  par  l'article  187G  C.  N.,  qui  dit  que  ce  prêt 
est  essentiellement  gratuit.  De  fait,  la  gratuit('î  du  prêt  est  de 
Fon  essence  et  le  distingue  du  louage,  qui  est  de  son  essence  un 
conitrat  intéressé  de  part  et  d'autre.  Si  un  prix  a  été  stipulé 
pour  l'usage  de  la  chose,  le  contrat  ne  sera  pas  nul,  mais  consti- 
tuera un  louage  et  non  pas  un  prêt.  Donc  le  prêt  rentre  dans  la 
catégorie  des  contrats  de  bienfaisance. 


II.  Quelles  choses  peuvent  être  prêtées.  —  L'article  1765  ré- 
]K)nd  à  cette  question  en  disant  que  "tout  ce  qui  peut  faire  l'objet 
"'du  contrat  de  louage  peut  l'être  du  prêt  à  usage."  Ije  code 
NTapoléon  (art.  1878)  exprim»  la  même  idée  en  disant  quv  "tout 
"ce  qui  esit  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consomme  pas  par  Pu- 
isage, peut  êitre  l'objet  de  cette  convention",  car  il  va  sans  dire 
qu'on  ne  eaurait  louer  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
îmierce.  Mais  nous  avons  vu  qu'on  ij^eut,  si  telle  a  été  l'intention 
des  parties,  prêter  à  usage  des  choses  fongibles,  et  alors  l'usage 
en  est  restreint. 

La  généralité  des  termes  de  notre  article  démoratre  que  les  im- 
meubles comme  les  meubles  peuvent  être  l'objet  d'un,  prêt  à 
usage.  Mais,  tout  contrat  qui  blesse  la  loi  ou  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs  étant  nul,  le  prêt  d'abjots  dont  l'usage  est  dé- 
Ifendu  ipar  la  loi  ou  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  —  comme, 
par  exemple,  les  livres  immoraux  —  est  illicite.  Il  s'ensuit  que 
le  prêteur  ipeut  se  refuser  à  exécuter  la  promesse  de  prêt  qu'il  a 
•consentie  en  ce  cas,  ou  revendiquer  la  chose  prêtée  s'il  l'a  livrée  à 
l'emprunteur  (1). 

Malgré  que  notre  article  1764  ajoute  que  "le  prêtour  demeure 
l>ropriétair€  de  la  chose  prêtée"  (2),  ce  qui  allait  de  soi  quand 
<•  est  le  propriétaire  qui  prête,  il  est  évident  que  l'on  peut  prêter 
des  choses  dont  on  n'est  ipas  propriétaire,  telles  que  des  choses 
dont  on  a  l'usufruit.    On  peut  même  prêter  la  chose  d'autrui,  en 


(1)  Baudry-Lacantinerle,  Prêt,  n»  62ô  et  suiv. 

(2)  C'est  la  copie  textuelle  de  l'art.  1877,  C.  N. 
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ce  sens  f|ue  ce  contrat,  non  avenu  à  l'éganl  du  propriétaire  do  la 
chose,  est  valable  entre  les  })arti('S  (.'5). 

III.  Distinction  entre  le  prêt  "à  usage"  et  divers  autres  con- 
trats. —  J'ai  expliqué  la  différence  entre  le  prêt  à  tisage  et  le 
louage,  ot  qui  résulte  du  fait  que  le  premier  est  cssentiellemeint 
•^'ratiiit,  le  second  essentielleinent  à  tilro  onéreux.  Le  prêt  à  tis'age 
trossenible  sous  quel(|ucs  rapports  à  l'usufruit,  mais  outre  que 
l'usufruit  peut  être  constitué  à  titre  onéreux,  il  diffère  du  prêt  à 
usage  en  ce  qu'il  confère  à  l'usufruitier  un  droit  réel  cessible,  le 
droit  du  ])rêteuT  étant  personnel  ot  incessible.  Il  n'est  pas  nc'ces- 
saire  de  distinguer  le  prêt  à  usage  et  la  donation,  malgré  que 
l'un  et  l'autre  rentrent  dans  la  catégorie  des  contrats  de  bienfai- 
sance; la  même  pensée  ne  les  inspire  pas,  leurs  etîota  ne  sont  pas 
les  mêmes  puisque  l'un  est  translatif  de  propriété  et  l'autre  ne 
l'est  pas,  et  leur  forme  diffère  essentiellement.  Enfin,  le  prêt  à 
usage  se  distingue  du  dépôt  en  ce  que  le  dépositaire,  qui  rend  un 
service,  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  déposée,  tandis 
que  l'emprunteur,  qui  reçoit  un  service,  a  le  droit  de  faire  usage 
de  la  chose  prêtée  (4) . 

IV.  De  la  capacité  de  contracter  un  prêt  à  usage.  —  Nous 
verrons  que  le  prêt  de  consommation  est  une  véritable  aliéna- 
tion et  que  partant  le  prêteur  qui  le  consent  doit  avoir  la  capa- 
cité d'aliéner.  On  soutient,  au  contraire,  juais  à  ce  sujet  il  y  a 
controverse,  qu'un  administrateur  peut  prêter  <à  usage.  Il  faut 
naturellement  scruter  les  conditions  du  contrat,  car  le  prêt  h. 
long  terme,  comme  le  louage,  du  reste,  dépasse  les  pouvoirs  d'un 
administrateur.    Mais  puisque  l'administrateur  peut   donner  à 


(3)  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n"  807. 

(4)  On  peut  également  différencier  le  prêt  à  usage  du  mandat  en 
ce  que  le  mandataire  se  sert,  pour  et  au  nom  du  mandant,  de  la  chose 
qui  lui  est  confiée,  alors  que  l'emprunteur  ©n  fait  uisage  pour  lui- 
même.  Le  mandat  peut  également  être  salarié,  comme  le  dépôt  ;  le 
prêt  à  usage,  au  conitraiie,  nous  l'aTons  vu,  esit  essentiellement  gra- 
tuit. 
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biiil,  jo  crois  qu'il  faut,  avec  la  réserve  (jue  je  viens  de  faire,  lui 
conc^ider  le  droit  de  prêter  »\  l'usage  (5).  Quant  à  l'emprunteur, 
nul  <loutc  que  la  capacité  d'administrer  lui  Buffit. 

fjes  incapaWes  —  c'ost-jWlire  ceux  (fui  ne  peuvent  ni  disposer, 
ni  inômo  administrer,  —  n'ont  ])a.s  la  capacité  de  prêter,  ni  d'em- 
prunter. 

V.  De  la  preuve  du  contrat  de  prêt.  —  Il  n'y  a  ici  qu'à  up- 
])liquer  le  droit  commun  ot  à  n'admettre  la  ])reuvo  testimoniale 
que  lorsque  la  matière  du  contrat  en  est  cUe-même  susceptible, 
il  y  avait  quelques  dissidences  dans  l'ancien  droit,  mais  Pothier 
(n"  8)  refusait  d'admettre,  en  ce  cas,  une  t'xce|)ti()u  aux  rè<;le8 
fjénérales. 

'I 
Section  H.  —  Des  obligations  de  l'emprunteur. 


J'ai  dit  qu'il  n'y  a  à  proprement  parler  que  l'emprunteur  (pii 
s'oblige  dans  le  contrat  de  prêt.  Ses  obligations  sont  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  chose  prêtée,  de  ne  s'en  servir  que  pour  l'u- 
sage convenu  ot  de  la  restituer  au  prêteur. 

I.  Obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose.  —  Iles» 
ponsabilité  de  l'emprunteur.  —  D'après  l'ancien  droit  Tempruii- 
itcur  ét«it  tenu  do  la  faute  la  plus  légère.  Les  codificateurs  imt 
ruodifié  cotte  exigence,  on  exigeant  de  l'empruntwir,  comme  do 
iout  débiteur  d'une  chose  détei-minétN  les  soins  d'un  bon  ]>cro  do 
l'iimille.  Le  premier  alinéa  do  l'article  ITfiG,  qui  os^t  de  droit 
nouveau,  le  dit  en  ces  termes  : 

"L'em|)ranteur  est  tenu  de  veiller  on  bon  pèro  do  famille  à  la 
''garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée"  (6). 

Nous  n'avons  donc  ici  que  l'application  du  droit  commun. 
Partant,  l'emprunteur  répond  de  la  perte  ou  détérioration  de  la 
iliose,  à  moins  de  prouver  qu'elle  est  arrivée  par  cas  fortuit  ou 

(.5)     Comp.  Baïudry-Lacantinerle,  Prêt,  W  «15. 
((])    C'est  textuellement  la  disposition  du  premier  allu('a  de  l'art. 
ISSO  du  code  Napoléon. 
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par  force  majeure.  Ainsi  donc,  l'incendie  n'étant  pas  en  soi  un 
cas  fortuit,  l'emprunteur,  tout  commue  le  locataire,  doit  «lén^jn- 
trer  qu'il  est  arrivé  sans  sa  faute.  En  d'autres  termes,  l'article 
1629,  qui  n'est  (que  renonciation  du  droit  commiin  et  non  pas 
une  disposition  exceptionnelle  comme  certains  juges,  par  suite 
dlune  erreur  ou  confusion  assez  difficile  à  expliquer,  ont  voulu  le 
soutenir,  s'applique  dans  le  cas  du  prêt  comme  dans  celui  du 
louage. 

Mais  la  simple  détérioration  de  la  chose,  par  suite  de  son 
^isage  normal,  n'incombe  pas  à  l'emprunteoir.  "Si  la  chose  se 
détériore",  dit  l'article  1769  qui  reproduit  la  disposition  de  Tar- 
fticle  1884  du  code  Napoléon,  "par  le  seul  effet  de  l'usage  pour  le- 
"quel  elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de  l'emprunteur,  il  n'est 
"pas  tenu  de  k  détérioration." 

Il  en  est  de  même  du  cas  fontuit  auquel  la  chose  s'est  trouvée 
exposée  par  siuite  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  prêtée  ;  l'em- 
prunteur qui  n'est  pas  en  faute  n'en  répond  pas. 

Dans  deux  cas,  cependant,  l'emprunteur  répond  des  cas  for- 
tuits. 

Le  premier  cas  est  celui  dont  il  est  question  à  l'article  1767 
qui  se  lit  comme  suit  : 

1767.  "Si  l'enupi-unteur  emploie  la  cliose  à  un  autre  usage  que 
"celui  auquel  elle  est  destinée  ou  pour  un  temps  plus  long-  qu'il 
"ne  le  devait,  il  est  tenu  de  la  pente  arrivée  même  par  cas  for- 
"tuit"  (7). 

Dans  ce  cas  l'emprunteur  est  en  faute,  et  il  est  de  principe  que 
•celui  qui  est  en  faute  ne  peut  se  libérer  de  son  obligation  en  plai- 
dant ca.«;  fortuit  ''art.  1200). 

Mai?,  faut-il  qu'il  existe,  entre  le  cas  fortuit  et  la  faute  du  dé- 
biteur, un  lien  qui  rattache  l'un  à  l'autre?  il  n'est  pas  douteux 
en  principe,  et  abstraction  faite  de  l'article  1767,  que  le  d^bi- 
fteur  d'une  chose  n'est  pas  emipêché,  parce  qu'il  se  trouve  en  faute, 
de  plaider  le  cas  fortuit  qui  a  détniit  la  chose,  s'il  réussit  à  dé- 
montrer que  cette  faute  a  été  ea^ns  influence  sur  la  perte  de  la 


(7)    C'est  la  reiproduiction  de  l'art.  1881  du  code  Napoléon. 
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<  hose,  en  d'autres  termes  que  la  chose  eût  péri  alors  mêiiK,'  qu'il 
naurait  pas  commis  cette  faute  (art.  1200).  Ce  serait,  à  mon 
avis,  donner  une  portée  trop  absolue  à  Tarticle  1767,  que  d'écar- 
>i,er  ce  principe  général  dans  le  cas  du  prêt,  et  je  crois  que  l'em- 
prunteur fautif  échappera  à  la  responsabilité  de  la  perte  de  la 
chose,  s'il  démontre  que  sa  faute  a  été  sans  influence  sur  la  perte 
ci  que  la  chose  aurait  péri,  alors  même  qni'il  ne  l'aurait  pas  em- 
ployée à  un  autre  usage  que  celui  prévu  au  contrat.  Il  y  a  tou- 
tefois controverse  sur  ce  point  (8). 

On  doit  décider  frae  l'enuprunteur  est  responsable  dans  les  deux 
cas  de  l'article  1767,  même  sans  avoir  été  mis  en  demeure  de 
■cesser  de  se  servir  de  la  chose,  après  l'expiration  du  terme,  ou  de 
l'employer  à  Pusage  convenu.  Mais  s'il  n'a  pas  continué  à  se 
(servir  de  la  chose  après  l'expiration  du  temne,  mais  a  seulement 
retardé  de  la  rendre  au  prêteur,  on  enseigne  qu'il  ne  répondra  de 
:1a  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit  qu'autant  qu'il  aurait 
été  mis  en  demeure  de  la  restituer  (9). 

L'article  1768  fait  une  autre  exception  à  la  règle  qui  veut  que 
l'emprunteur  soit  libéré  de  l'obligation  de  restituer  la  chose  lors- 
que cette  chose  a  péri  par  un  cas  fortuit.  Cet  article,  qui  repro- 
<luit  la  disposition  de  l'article  1883  du  code  Napoléon,  se  lit 
(•omme  suit: 

1768,  "Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont  l'em- 
"prunteur  pouvait  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou 
"si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  sauver 
■'la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte." 

Il  me  paraît  difficile  de  dire,  dans  l'hvpothèse  de  l'articij 
1768,  que  l'emprunteur  a  été  coupable  d'une  faute  réelle;  il  y  a 
*iu,  de  sa  part,  tout  au  plus  une  indélicatesse,  mais  cette  indélica- 
>lesse  suffit,  le  contrat  écanlt  à  son  ég,ard  un  pur  bienfait,  pour 
engager  sa  responsabilité. 

L'article  1768  prévoit  deux  cas. 


(8)  Voy.  BaudTy-Lacantinerie,  Prêt,  n"  644. 

(9)  Même  auiteur,  n"  G45,  646. 
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Le  premier  est  celui  où  l'emprunteur  a  préféré  employer  la 
chose  du  prêteur  au  lieu  de  la  sienne  propre.  Alors,  ayant  mé- 
nagé sa  chose  au  détriment  du  prêteur,  il  a  pai^  juste  au  législa- 
teur qu'il  indeiTioiise  le  prêteur  de  la  perte  de  la  chose  prêtée. 

On  enseigne  toutefois  que  l'article  1768  ne  s'appliquera  pas 
lorsque  l'em|)runteur  a  été  formellement  autorisé  à  employer  ex- 
clusivement la  chose  prêtée,  et  qu'il  en  est  de  même  s'il  se  sert 
alternativement  de  sa  chose  et  de  celle  du  prêtenir  (10). 

La  deuxième  hypothèse  de  l'article  1768,  c'est  celle  où  eo  trou- 
vant en  présence  d'un  danger  qui  menaçait  sa  chose  et  ce^lle  du 
prêteur,  l'emprunteur  a  volontairement  choisi  la  première  et 
laissé  périr  l'autre.  S'il  n'a  ,pas  eu  le  temps  de  la  réflexion,  mais 
lû  sauvé  tous  les  objets  qui  se  trouvaient  sous  sa  main,  il  ne  ré- 
pondra pas  de  la  ).erte  de  la  chose  du  prêteur.  Il  n'importe  d'ail- 
leui-s  que  la  chose  prêtée  soit  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de 
l'emprunteur,  du  moment  que  celui-ci  a  fait  son  choix  volontai- 
rement. 

Bien  entendu,  il  peut  être  stipulé  que  J "emprunteur  répondra 
des  cas  fortuits,  et  alors  il  n'y  aura  qu'à  donner  effet  à  la  volonté 
des  parties.  Le  code  Napoléon  (art.  1883)  contient  une  disposi- 
tion que  notre  code  ne  reproduit  pas,  aux  termes  dt?  laquelle,  si  )  z 
chose  a  été  estim:ée  en  la  prêtant,  le  cas  fortuit  qui  la  détruit 
est  à  la  charge  de  l'emprunteur.  Cette  disposition  a  été  criti- 
quée, et,  quoiqu'il  y  eût  controverse  »ous  l'ancien  droit,  Po- 
thier  (11)  se  refusait  à  voir,  dans  l'estimation  de  la  choee,  une 
présomption  que  l'empitunteur  a  voulu  se  charger  des  ca.-«  for- 
tuits, même  en  l'absence  d'une  faute  de  sa  part.  Nos  codifica- 
teurs  'déclarent  vouloir  suivre,  sur  ee  point,  1  avis  de  Pothier,  et 
appliquer  ici  la  règle  générale  quant  aux  cas  fortuits. 

Ajoutons,  avec  l'articb  1772,  copie  de  l'article  1887  du  code 
Napoléon,  que  *'si  plusieurs  ont  emprunté  conjointement  la  iiiô- 
"nie  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsalbles  envers  le 
"prêteiur." 

(10)  Baudry-Lacantinerle,  Préf,  n»  640. 

(11)  Prêt  à  mage,  u»  02. 


DU  PRKT  A  USAGE  OU  COM.MODAÏ 


115 


l>t^  code  statue  ici  dans  l'hypcthèse  d'un  emprunt  conjoint,  et 
lia  disposition  ne  s'appliquerait  pas  aux  héritiers  d'un  seul  em- 
prunteur. 

II.  Obligations  de  l'emprunteur  quant  à  l'usage  de  la  chose 

prêtée.  —  I>e  prêt  à  usage,  comme  son  nom  l'indique,  donne  à 
l'emprunteur  le  droit  de  se  servir  de  la  chose,  mais  l'étendue  de 
ce  droit  se  détermine  par  la  convention,  ou,  dans  le  silence  de 
l'acte,  par  la  nature  de  la  chose  prêtée.  "Il",  dit  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  1766,  "ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  pour  le- 
"quel  elle  est  destinée  par  sa  nature  ou  par  la  convention"  (13). 

C'est  donc  la  convention  tout  d'abord  qu'on  doit  consulter  pour 
déterminer  l'usage  de  la  chose  qui  est  pennis  à  l'emprunteur. 
Cotte  convention,  d'ailleurs,  peut  n'être  que  tacite  et  se  révéler 
par  les  circonstances  de  l'espèce,  telles  que  la  profession  de  l'em- 
fimnteur. 

L'abus  d'usage  de  la  part  de  l'emprunteur  donne  lieu,  je  l'ai 
dit,  à  une  condamnation  en  dommages-intérêts.  Il  autorise  de 
plus  le  prêteur  à  demander  la  restitution  de  la  chose  et  met  les 
cas  fortutis  à  la  charge  de  l'emprunteur  (art.  1767). 

Comme  Je  l'ai  fait  observer,  le  droit  de  l'emprunteur  est  pure- 
ment personnel  ;  il  s'ensuit  qu'il  est  incessible. 

Ajoutons  avec  l'article  1771  que  "si  pour  pouvoir  se  servir  de 
"la  chose  l'empiTintei^r  a  fait  quelque  dépense,  il  n'a  pas  droit  de 
"la  répéter"  (13). 

Ainsi  celui  à  qui  on  prête  un  cheval  doit  le  nourrir  ;  il  ne 
pourrait  réclamer  les  frais  de  nourriture  comme  dépenses  néces- 
.^aires  encourues  pour  la  conservation  de  la  chose.  Il  est  tenu, 
nous  le  verrons,  des  dépenses  ordinaires  et  ne  peut  répéter  que  ses 
déboursés  extraordinaires. 


(12)  C'est  ia  copie  textuelle  de  l'alinéa  oorrêspontlajit  de  l'art. 
18S()  du  code  TNiipol^n,  lequel,  toutefois,  ajoute  ces  mots,  que  nos 
fodiflcateurs  or.c  trouvés  inutiles,  "le  touit  à.  i>eiu€  de  dommagesi-intê- 
rêts,  s'il  y  a  lieu".  Il  est  évident  que  l'aibus  de  jouissance  de  l'em- 
prunteur donne  au  prêteur  le  droit  de  réolaoner  les  dommages  qu'il 
i^a  éprouve. 

(13)  C'est  la  reproduction  de  l'art.  1886  0.  N. 
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m.  Obligation  de  l'emprunteur  de  rendre  la  chose  au  prê- 
teur. —  L'emprunîteur  n'obtient,  par  l'effet  du  contrat  de  prêt  à 
lusage,  que  le  droit  de  >3  servir  de  la  chose.  A  l'expiration  du 
(tertme  convenu  —  ou  même  auparavant  si  le  prêteiur  en  a  un  be- 
soin pressant  et  imprévu  (art.  1774)  —  il  doit  rendre  la  chose 
au  prêteur. 

Il  importe  ])eu  que  le  prêteur  lui  doive,  ponmi  t-outefois  que  ce 
ne  soit  pas  pour  une  dépense  nécessaire  encourue  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  ;  l'existence  de  cette  dette  ne  dispense  pat  l'em- 
pininteur  de  l'obligaiton  de  restituer  la  chose.  On  ne  conçoit  pas 
du  reste  qu'on  ait  pu  songer  à  la  possibilité  d'une  compensation 
entre  la  dette  de  l'emprunteur  et  cell<î  du  prêteur.  D'ailleurs, 
c'est  la  disposition  formelle  de  l'antlcle  1770  dont  voici  le  texte: 

1770.  "I/emprunteur  ne  j^ut  pas  retenir  la  chose  pour  ce  que 
"le  prêteur  lui  doit,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  pour  dépense  né- 
"cessairc  encoiurue  pour  la  conservation  de  la  chose"  (14). 

Quant  à  l'endroit  où  la  restitution  doit  se  faire,  on  enseigne 
que  c'esit  au  domicile  du  prêteur,  mais  Pothicr  (u"  37)  n'admet- 
itait  pas  ce  principe  lorsque,  depuis  le  prêt,  le  ])rêteur  avait  chan- 
gé de  domicile. 

Il  y  a  au  code  Napoléon  une  disposition,  l'article  1879,  que  nos 
codificaiteua*a  n'ont  pas  reproduite  pour  la  raison,  disent-'ils,  que 
la  règle  qu'elle  énonce  est  commune  a>ux  contrats,  et  que  le  titre 
Des  ohligatiom  y  poun'oit  suffisamment.  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, les  engagements  qui  se  formient  par  le  commodat  passent 
laux  héritiers  de  celui  qui  prêite  et  aux  héritiers  de  la  personne 
qui  emprunte.  Mais,  ajoute  l'article  1879,  si  l'on  n'a  prôté  qu'en 
considération  de  l'emprunteur  et  à  lui  personnelh  menit,  alora  see 
héritiers  ne  peuvent  continîuer  de  jouir  do  la  chopo  prêtée. 


(14)  Cette  {lisiïositioii  est  beaucoup  plus  t'omiplôte  que  oe^le  de 
l'artioile  188Ô  du  code  Nai)olt>on,  qui  se  contente  de  dire  que  l'emprun- 
teur ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  eouipeusation  de  ce  que  le  pr^ 
teur  lui  doit.  Notre  article  tranche  encore  afflnnativeuient  la  <rJ«»- 
tion,  controversce  dans  le  droit  frauoais  moderne,  de  savoir  si  l'em- 
prunteur a  lui  droit  de  rétention  pour  ses  d(Vponses  nécessaires.  .Te 
reviendrai  nur  ce  droit  de  l'emprunteur. 


^^■■n 
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Cette  disposition  a  été  critiquée.  On  observe  avec  raison  que 
le  contrat  de  prêt  est  de  ceux  qui  sont  faits  intuîtu  personae,  alors 
que  l'article  1879  semble  ne  lui  reconnaître  qu'exceptionnelle- 
ment ce  caraotèro,  en  posanit  le  princine  que  le  contrat  profiitera 
«ux  héritiers  de  l'emprunteur  si  l'on  n'ét-alblit  pas  que  le  prêt  a 
Ijité  fait  en  considération  de  l'emprunteur  et  à  lui  personnelle- 
ment (15). 

Comme  je  l'ai  dit,  nos  codifioatours  renvoieut,  à  cet  é^ard,  aux 
règles  communes  aux  contrats  telles  qu'établies  au  titre  Des  obli- 
gations. Il  n'y  a  donc  qu'à  appliquer  ici  l'article  1030  qui  pose 
le  principe  qu'on  est  censé  avoir  stipulé  nour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers et  représentants  lég'aux,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
primé, ou  ne  résulte  de  la  nature  du  contrat.  La  nature  dtu  con- 
trat de  prêt  étant  que  ce  prêt  confèi'e  en  principe  un  droit  per- 
sonnel à  l'emprunteur,  en  d'autres  termes  le  prât  étant  censé  fait 
intuitu  personae,  c'est  la  règle  inverse  de  l'article  1879  du  code 
Xapoléon,  et  que  les  cominnentateurs  de  ce  code  reconnaissent 
comme  la.  plus  rationnelle,  que  nous  devons  adopter  en  notre 
droit.  Il  s'ensuit  que  si  le  contraire  n'est  pas  stipulé,  ou  si  les 
tenues  du  contrat  n'indiquent  une  intention  différente,  les  héri- 
tiers "de  l'emprunteur  ne  pourront  continuer,  après  sa  mort,  à  se 
servir  de  la  chose  prêtée. 

On  décide  en  France  —  mais  là-dessus  il  y  a  controverse  — 
<iue  l'emprunteur  d'un  immeuble  peut  opposer  le  prêt  à  l'aoqué- 
leur  de  cet  immeuble  (16).  Ne  pourrait-on  pas  dfu  moins  exiger 
i|ue  le  contrat  de  prêt  ait  été  enregistré,  en  appliquant,  au  prêt. 
le  principe  qui  ré^it  le  Imil  immobilier  (art.  21?8)  ?  Il  me  sem- 
ble que  cet  enregistreliient  s'in^pose. 

Section  TIT.  —  Des  obltoattons  du  prêteur. 


En  principe,  à  cause  du  caractère  unilatéral  du  contrat  de 
prêt,  l'emprunteur  seul  y  contracte  dos  obligations.  Cependant,  le 
prêteur,  tenu  d'ordinaire  d'obligations  purement  négatives  (17), 


(15)  Baudry-Lacantiuerie,  Prêt,  n"  «78. 

(16)  Baudry-Lacantlnerle,  même  cuivrage,  n»  679. 

(17)  C'est  lu  rexpression  de  Pothler,  Prêt  à  usage,  n"  76. 
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])eut,  à  l'occasion  du  prêt,  se  trouver  assujetti  à  des  obligatioTis 
positives.  Cette  observation  faite,  je  puis  parler  d'abord  des 
obligations  purement  néofatives  du  prêteur  et  ensuite  de  ses  obli- 
gations positives.  Les  premières  consistent  à  ne  point  troubler 
l'empninteur  pendant  la  durée  du  prêt,  les  secondes  à  l'indemni- 
ser des  dépenses  encourues  pour  la  conservation  de  la  chose  et  du 
préjudice  qu'il  éprouve  par  siuite  des  vices  de  la  chose  que  le  prê- 
teur connaissait  et  n'a  point  dénoncés  à  l'empninteur. 


I.  Obligation  de  ne  point  troubler  l'emprunteur.  —  Le  prê- 
teur livrant  la  chose  à  l'emprunteur  pour  que  celui-ci  s'en  serve 
pendant  le  terme  convenu,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peuit  troubler  lom- 
prunteiur  tant  que  ce  terme  n'est  pas  expiré.  C'est  ce  que  porte 
l'article  1773  en  ces  termes: 

1773.  "Le  prêiteur  ne  peut  retirer  la  chose,  ou  troulbler  l'em- 
"prunteur  dans  l'usage  convenable  qu'il  en  fait,  qu'après  le  ter- 
"■me  convenu,  ou,  à  défaut  de  con'vention,  qu'après  qu'elle  a  servi 
"à  l'usagiG  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  sauf  néanmoins  l'ex- 
'"ception  contenue  en  l'article  qui  suit"  (18). 

Le  prêteur  n'est  pas,  comime  le  locateur,  oibligé  de  faire  jomr 
l'emprunteur,  mais  seulement  de  3e  laisser  jouir.  Et  en  cela  il 
se  raipproche  du  nu-propriétaire  dans  ses  relations  avec  l'usufrui- 
tier. Son  obligation  donc  est  de  ne  point  trooibler  l'emT>runteuT 
et  de  ne  (point  retirer  la  chose  prêtée  avant  l'expiration  du  terme 
convenu  ou,  à  défaut  de  convention  fixant  ce  terme,  après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

Cependant,  Polluer  (n°  46)  décidait  —  et  cette  décision  doit 
être  suivie  sous  le  code  —  que  si,  avant  l'expiration  du  terme 
convenu,  Tusage  pré\Ti  au  contraire  a  été  terminé,  le  prêteur  peut 
exiger  la  restitution  immédiate  de  la  chose. 

Si  aucun  terme  d'usage  n'a  été  fixé  par  le  contrat,  le  prêteur 
est  censé  avoir  consenti  à  accorder  à  l'emprunteur  le  temios  né- 
cessaire pour  que  celui-ci  se  serve  de  la  chose  pour  les  fins  pour 
lesquelles  elle  a  été  empruntée. 

(18)  C'est  en  substance,  et  sous  une  forme  plus  complote,  la  dl^ 
position  de  l'art  1888  C.  N. 
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Enfin,  ai  la  chose  n'a  pas  été  prêtée  pour  un  usage  détermipé,  et 
que  la  durée  de  l'usage  n'ait  pas  éité  fixé,  on  enseigne  que  le  prê- 
teur peut  exiger  la  restitution  quand  cela  lui  convient,  pourvu 
qu'il  ne  k  réclame  pas  intempestivement  (19). 

Ceipendant,  la  règle  de  l'article  1773  souffre  exception  au  cas 
où  il  arrive  au  prêteur  un  besoin  imprévu  et  pressant  de  la  chose 
prêtée.  Il  est  question  do  cette  exception  à  l'article  1774,  qui  se 
lit  comme  Buit  : 

1774.  "Si  pendant  ce  terme,  ou,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
"terme  fixé,  avant  que  l'emprunteur  ait  cessé  d'en  avoir  besoin, 
''il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  la  cho- 
"se,  le  tribunal  i>eut  suivant  les  circonstances  obliger  l'emprun- 
"tour  à  la  lui  rendre"  (20). 

Le  code  a  emprunté  cette  solution  à  Pothier  (n"  25)  qui  la 
justifie  par  la  considération  qu'on  n'est  pas  (présumé  faire  plaisir 
âà  quelqu'un  à  son  préjudice.  Il  faut,  pour  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  notre  article,  que  le  besoin  du  prêteur  sjoit  pressant  et 
qu'il  n'ait  pas  pu  être  prévu  lors  du  contrat  ;  il  faut  encore  que 
le  prêteur  fasse  juger  de  la.  nécessàté  du  cas  pao*  le  tribunal,  ce 
qui  donne  lieu  à  un  procès  et  rend  la  disposition  de  l'article  1774 
d  un  secours  peu  pratique  au  prêteur. 

Pothier  (n"  35)  oniseignait  que,  môme  dans  le  cas  d'un  l)esoin 
pressant  et  imprévu  du  prêteoir,  si  le  besoin  de  l'emprunteur 
était  tel  qu'il  ne  pût,  sans  souffrir  un  gTand  préjudice,  reimettre 
la  chose  au  prêteur,  il  serait  admis  à  lui  fournir  à  ses  dépens  une 
chose  semblable.  I/artiole  1774  permettant  au  tribunal  d'ap- 
puyer isa  décision  sur  les  circonstances  de  l'espèce,  il  semfele 
qu'une  offre  semblable  de  l'empninte-ur  serait  une  fin  de  non-re- 
<« voir  contire  l'action  du  prêteur. 

L'autorité  de  Pothier  (n"  28)  a  fait  accueillir  par  quelques 
auteurs  un  tempérament  favorable  à  l'emprunteur  que  d'autres 
auteurs  repoussent.    Pothier  décidait  que  l'emprunteur  pouvait 


(19)  Baudry-Lacantinerie,  Prêt,  n"  653. 

(20)  C'est  la  copie  de  l'article  1889  du  code  Napol^n. 
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garder  la  cliose,  même  après  le  terme  convenu,  s'il  n'avait  pas  en- 
core fini  de  s'en  servir,  alors  que  le  prêteur  ne  souffrirait  aucun 
inconvénient  de  cette  prolongation  du  terme  d'usage  ou  un  incon- 
vénient beaucoup  moins  grand  que  celui  qu'éprouverait  l'em- 
prunteur s'il  était  obligé  de  rendre  incontinent  la  chose  prêtée. 
Il  me  semble  que  cette  solution  est  trop  contraire  au  texte  de 
l'article  1773  pour  pouvoir  être  accueillie  dans  notre  droit,  et  du 
reste  les  motifs  qu'on  invoque,  c'est-à-dire  les  devoirs  de  l'amàtié 
qui  ont  porté  le  prêteur  à  faire  le  prêt,  me  paraissent  peu  con- 
cluants (21). 

II.  Obligation  de  rembourser  à  Temprimtenr  les  dépenses 
extraordinaires  encourues  pour  la  conservation  de  la  chose.  — 

Cette  obligation  du  prêteur,  qui  est  une  obligation  positive  née  à 
l'occasion  du  prêt,  est  énoncée  en  ces  termes  par  l'article  1775: 
1775.  "Si  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé, 
*'pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  de  faire  quelque  dépen- 
"se  extraordinaire,  nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'a  pu 
"en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  est  tenu  de  la  lui  rembour- 
"ser'"  (22). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'emprunteur  est  tenu  des  dépen- 
ses ordinaires  que  nécessite  la  conservation  de  la  chose  (23^.  Il 
s'agit  ici  des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 

La  ferme  absolue  de  l'article  1775  semblerait  indiquer  que, 
quelque  extraordinaire,  nécessaire  et  urgente  qu'ait  été  la  dépen- 
ee,  l'emprunteur  qui,  pouvant  en  prévenir  le  prêteur,  ne  l'a  point 
ifait,  n'aurait  pas  de  recours  en  indemnité  contre  lui.  Mais  telle 
n'a  pas  dû  être  la  pensée  du  législateur.  Et  d'abord  les  dépenses 
nécessaires  —  et  il  n'est  question  que  de  celles-là  à  Farticle  1775 
—  sont  toujours  recouvrables  du  propriétaire,  même  lorsqu'elles 
ont  été  faites  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  (art.  417) .  Donc 
la  négligence  de  l'omiprunteiur  de  prévenir  le  prêteur  de  la  néces- 


(21)  Comp.  Baudry-Lacantinerie,  n»  657. 

(22)  C'est  la  reproduction  de  l'airt.  1890  du  code  Napoléon. 

(23)  Supra,  p.  115. 


irT(). 


(24) 
(25) 
(20) 
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site  de  ces  dépenses  ne  serait  pas  une  raison  de  permettre  au  prê- 
teur de  s'enrichir  à  ses  dépens  en  retenant  la  chose  sans  les  rem- 
bourser. La  seule  chose  qu'on  puisse  admatitre,  c'est  que  le  prê- 
teur ne  soit  pas  forcé  de  payer  plus  que  les  réparations  ne  lui 
eussent  coûté  s'il  les  avait  faites  lui-même. 

Les  dépenses  simplement  utiles  n'entrent  pas  dans  le  cadio  de 
notre  article,  et  l'cmpnui.teur  ne  semble  pas  avoir  mandat  pour 
les  faire.  On  pourrait  peut-être  appliquer  dans  ce  cas  ce  que 
l'article  417  dit  à  l'égard  des  impenses  utiles  faites  par  un  pos- 
sesseur do  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  par  une  personne  qui  sait 
n'être  pas  propriétaire. 

Fothier  (n°  82)  enseignait  que  l'eraprunteuT  a  un  dro'L  de  ré- 
tention pour  assurer  le  paiement  de  ses  dépenses  extraordinaires. 
Ce  droit  lui  est  expressément  accordé  par  l'article  1770  que  j'ai- 
cité  plus  haut.  T^  prêteur  ne  peut  se  décharger  de  son  dbliga- 
tion  de  reml)oursor  ces  dépenses  en  abandonnant  la  chose  à  l'em- 
prunteur (24). 

m.  Obligation  d'indemniser  l'emprunteur  du  préjudice  qu'il 
éprouve  à  raison  des  vices  de  la  chose  connus  du  prêteur.  — 

C/e&t  encore  une  obligafion  positive  que  le  prêteur  peut  contrac- 
ter envers  l'emprunteur  à  l'occasion  du  prêt.  Ainsi,  l'on  prête  à 
iino  personn?  un  cheval  atteint  à  sa  connaissance  d'une  maladie 
contagieuse  et  la  imaladie  se  commiunique  aux  autres  chevaux  de 
l'emprunteur.  Il  y  a,  dans  oe  cas,  responsabilité  du  prêteur  qui 
a  été  coaipable  d'une  faute.  C'est  du  reste  la  disDOsition  de  Var- 
ticle  1770  qui  se  lit  comme  suit: 

1770.  "Lorsque  la  cliose  prêtée  a  de  tels  défauts  qu'elle  cause 
"ilu  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable,  s'il 
•■(■onn  .issait  les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur''  (25). 

Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  de  vices  cachés;  les  vices  apt)arent8 
dont  l'emprunteur  a  pu  constater  l'existence,  ou  généralement  les 
vices  même  cachés  qu'il  connaissait  lors  du  prêt,  n'engagent  pas 
ia  responsabilité  du  prêteur  (26). 

(24)  Pothier,  n°  83. 

(25)  L'article  1891  C.  N.  est  au  même  effet. 
(2fî)     Baiidry-Liu-anlinerie,  Prêt,  n"  673. 
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Remarquons  éc  plus  qu'à  raison  de  la  gratuité  du  prêt,  la  ga- 
Tantic  que  le  prêteur  doit  à  l'emprunteur  est  moina  rigoureuse 
que  celle,  en  pareille  occurrence,  du  vendeur  ou  du  locateur,  car 
ceux-ci  répondent  môme  des  vices  cachés  dont  ils  ignoraient  l'ex- 
istence. 


CHAPITRE  DEUXIEME.  —  Du  prêt  de  consommation. 

Section  I.  —  Dispositions  générales. 

I.  Définition.  —  Dans  le  droit  romain  le  prêt  de  confiottnima- 
tion  était  connu  sou?;  le  nom  do  mutuum.  L'article  1777,  copié 
sur  l'article  1898  du  code  Napoléon  qui  a  emprunté  la  définition 
de  Potluer,  le  définit  en  ces  termes  : 

1777.  "Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  le 
''prêteur  livre  à  l'empruniteur  une  certaine  quantité  de  choses 
"qui  se  consomment  par  l'iusage  (1),  à  la  charge  par  ce  dernier 
"de  lui  en  rendre  autant  de  la  même  espèce  et  qualité"  (3). 

II.  Différence  entre  le  prêt  à  usagée  et  le  prêt  de  consomma- 
tion. —  J'ai  expliqué  plus  haut  la  différence  entre  le  prêt  à  usage 
et  le  prêt  de  consommation,  différence  qui  découle  de  la  najture 
diverse  des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  conitrat  de  prêt, 
icar  on  peut  se  servir  de  certaines  choses  sans  les  consommer,  tan- 
dis que  d'autres  se  détruisent  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

J'ai  ajouté  qu'il  faut  surtout,  pour  dôtemiiner  la  nature  du 
Icontrait,  se  demander  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ;  car  il  se 
peut,  en  effet,  qu'une  chose  qui  se  consomme  par  l'usage  ait  été 
prêtée  uniquement  pour  en  faire  montre,  et  qu'une  chose  qui  ne 


(1)  Il  eût  été  plus  exaet  de  dire  ici  "choses  fongiblles". 

(2)  La  oour  de  révision,  dams  la  cause  de  Francis  v,  Bousquet 
(27  ,L.  C.  J.  115;  6  L.  N.  122),  a  décidé  qiie  le  terme  de  "dépôts"  ap- 
pliqué aux  dépôts  faits  dans  une  banque  était  une  appellation  irré- 
guliôre,  et  que  ces  prétendus  dépôts  étaient  ipêelllement  des  prêts  de 
conBonuination.  Semblable  décision  a  été  rendue  par  la  cour  d'appel 
dans  la  cause  de  Vanier  v.  Kent,  R.  J.  Q.,  11  B.  R.  373. 
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se  consomme  pas  ait  été  livrée  avec  le  condition  que  l'emprunteur 
pourrait  en  disposer,  sauf  à  remettre  au  prêteur  une  chose  sem- 
blable (3). 

Mais  la  différence  capitale  entre  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de 
conôonmiation,  c'est  que,  dans  le  cas  du  premier,  le  prêteur  de- 
meure propriétaire  >de  la  chose  prêtée  (art.  1764),  tandis  que, 
lorsqu'il  y  a  prêt  de  consomgnation,  c'est  l'emprunteur  qui  de- 
^ient  propriétaire  de  la  chose. 

C'est  du  reste  la  disposition  de  l'article  1778  qui  se  lit  comme 
suit  : 

1778.  "Par  le  prêt  de  consommation  l'emprunteur  devient  le 
•'propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  la  perte  en  retombe  sur 
-lui"  (4). 

Il  s'ensuit  qu'alors  que  le  prêt  à  usage  ne  donne  qu'un  droit 
pcrso-nnel,  le  prêt  de  consommation  confère  un  droit  réel,  puis- 
qu'il est  translatif  de  propriété. 

Plusieurs  conséquences  pratiques  découlent  de  ce  principe. 

Et  d'abord  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  pour  pouvoir  con- 
sentir un  prêt  de  consommation;  un  administrateur  qui  peut  prê- 
ter à  usage  ne  peut  faire  un  prêt  dte  consommation. 

"Pour  le  .prêt  de  consommation",  dit  l'article  1781,  "le  prê- 
"teur  doit  avoir  le  droit  d'aliéner  la  chose  prêtée"  (5). 

Une  autre  conséquence  évidente  qui  découle  du  principe  que  le 
prêt  de  consommation  est  translatif  de  propriété,  c'est  que  tous 
les  risques  de  la  chose  sont  à  la  charge  de  l'emjprunteur. 

C'est  du  reste  ce  que  déclare  l'article  1778,  que  j'ai  cité  plus 
liaut,  qui  fait  l'application,  au  prêt  de  consommiation,  de  la  règle 
rcs  périt  domino. 


(3)  Voy.  supYa,  p.  108. 

(4)  L'artiole  1893  C.  N.  est  au  même  effet. 

(5)  Je  n'ai  cité  que  la  ipremière  partie  de  l'article  1781,  que  le? 
codificateurs  ont  placé  sous  la  rubrique  Des  obligations  du  préteur. 
Cette  énoociation  de  principe  ne  se  trouve  pas  textuellement  au  code 
Naiwléon,  mais  elle  n'est  pas  plus  douteuse  dans  le  droit  français 
moderne  que  dans  notre  droit. 
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III.  SiflFérenoes  entre  le  prêt  de  consommation  et  qnelqnes 
autres  contrats.  —  Il  est  toujours  utile  de  comparer  le  contrat 
que  l'on  étudie  ù  d'autres  contrais  qui  lui  ressemblent  plue  ou 
moins  ;  c'eat  le  moyen  lo  plus  sûr  de  préciser  la  nature  du  contrat 
étudié.    Je  ferai  cotte  comparaison  à  traits  rapides. 

Entre  lo  prêt  de  consommation  et  la  vente  la  distinction  est 
facile  à  faire,  la  vente  se  consentant  moyennant  un  prix  en  ar- 
gent, le  ]>rôt  de  consommation  pour  la  considération  que  l'em- 
uninteiw  s'engage  de  rendre  une  autre  chose  semlblable.  Pour 
ceitte  raison  môme  Véchange  présente  plus  d'analogie  a-vec  le  prêt 
de  consommation;  cependant,  ils  se  distinguent  en  ce  que  l'é- 
change des  deux  choses  se  fait  simultanément,  par  le  seul  coneen- 
tement  des  parties,  et  ces  choses  ne  sont  pas  nécessairement  sem- 
blahles,  tandis  que,  dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  re- 
çoit, après  un  certain  délai,  une  chose  semblable  à  celle  qu'il  u 
prêftée. 

lue  louage  et  le  prêt  de  consommation  se  distinguent  également 
sans  peine.  Mais  il  y  a  ceci  à  remarquer.  Le  prêt  de  consomma- 
tion peut-être  consenti  à  titre  onéreiix,  comme  dans  le  cas  du 
prêt  à  intérêt.  Alors  les  analogies  sont  plus  frappantes  entre  les 
deux  contrats.  Cependant,  le  prêt  est  un  contrat  réel,  le  louage, 
un  contrat  consensuel  ;  le  prêteur  cesse  d'être  propriétaire,  le  lo- 
cateur le  demeure  toujours;  le  prêteur  n'est  pas,  comme  le  loca- 
teur, obligé  de  faire  jouir  l'emprunteur;  enfin,  dans  le  louage,  les 
risques  sont  iK)ur  le  locateur,  dans  le  prêt  de  consommation,  ils 
sont  pour  l'emprunteur.  D'ailleurs,  comme  l'emprunteur  nr^ 
rend  pas  la  chose  qu'il  a  reçue,  mais  une  chose  semb^nblr  il 
semble  que  les  points  de  comparaison  entre  les  deu  i-ats 

manquent  absolument. 

Le  prêt  de  consommation  ressemble  beaucoup  au  quoHi-us  - 
fruit,  car  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  chose  livrée  devient  la  pro- 
priété de  celui  qui  la  reçoit  sous  l'obligation  d'en  rendre  une  au- 
tre de  même  nature;  toutefois,  je  puis  signaler  les  différences 
suivantes.  Le  quasi-usufruit  résulte,  soit  d'un  contrat  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  soit  d'une  disposition  testamentaire,  le  prêt  de 
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«oruiomniatioii  e&t  toujours  \in  contrat  ;  le  quasi-usufruitier  doit 
fournir  caution  s'il  n'en  o»t  pas  dispousé  (G),  au  contraire,  l'cin- 
pnintcur  n'y  est  tenu  (juc  (juand  il  s'y  est  obligé. 

Section  IL  —  Des  ouliuations  du  i'kêteuu. 


A  proprement  parler,  le  prêteur  n'a  pas  d'oblifration-";,  car  on 
s'cntcnd  généralernout  à  cnsei^rner  que  le  prêt  de  consommation, 
comme  le  prêt  à  iisa.<îc.  esit  un  contrat  unilatéral.  J'accepte  cette 
rloTinôo,  non  sans  hésitation  toutefois,  (îar  le  prêt  de  consomma- 
tion, comme  la  vente,  est  translative  de  propriété  et  enj^endre 
imc  obliffation  de  garantie  chez  le  prôteur.  Mais  on  peut  dire 
que  l'idée  qui  domine  dans  le  prêt,  c'est  d'imposer  une  oldij^ation 
ot  très  souvent  de  rendre  un  service  à  l'emprunteur.  La  nature 
(le  la  chose  prêtée  entraîne  forcément  la  conséquence  que  l'em- 
[•nint<;ur,  qui  pour  s'en  servir  est  obligé  de  la  consommer,  doit 
en  rendre  une  autre  senublable  et  devient  donc  ])ropriétaire  de  la 
chose  qu'il  reçoit.  Mais,  subjectivemenit,  le  prêt  de  oonsomma- 
'tinn  rentre  tout  aussi  H^ien  dans  la  catéfrorie  des  ccmtrats  unilaté- 
raux que  le  prêt  à  usage. 

Aussi,  la  seule  obligation  du  prôteur  dont  parle  le  code  est-elle 
une  obligation  accidentelle,  soit  une  obligation  qui  naît  à  l'occa- 
sion du  contrat.  C'est  celle  de  garantir  l'emprunteur  contre  les 
vicL'R  de  la  chose. 

"Pour  le  prêt  de  consommation",  dit  l'article  1781,  "le  nrêteur 
"doit  avoir  le  droit  d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  esit  sujet  à  la 
*'r(N[)onsaibilité  établie  dans  l'article  1776  relatif  au  prêt  ;\ 
•'usage"  (7). 

II  va  sans  dire  que  le  prêt  de  la  chose  fongible  qui  appartient 
•à  autrui  est  nul,  et  le  prêteur  qui  a  sciemment  prêté  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou  plus  généralement  une  chose  qu'il 
no  pou-vr      aliéner,  est  tenu  des   dommages-intérêts  qu'éprouve 


(«)     Voy.  l)eiuoloiiiiil)o.  t.  10,  n"  481. 

(7)      L'art.  1898  C.  N.  ne  parle  que  <le  la  responsabilité  des  vioes 
de  la  eh'  -e 
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l'emprunteur.  Et  quant  aux  vices  de  la  chose,  notre  article  dit 
que  la  responsabilité  eist  la  même  que  celle  qui  incombe  à  celui 
qui  prêfte  à  usage.  Peu  importe  que  le  prêt  comporte  intérêts,  la 
responsabilité  du  prêteur  n'existe  qïue  lorsqu'il  connaissait  les  vi- 
ces de  la  chose. 


Sectiox  III.  —  Des  obligations  de  l'emprunteur. 

L'article  1782  indique  la  principale  obligation  de  l'emprunteur 
en  disant  que  "l'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées 
"en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu"  (8). 

Il  n'y  a  aii.cune  difficulté  quand  le  terme  de  la  restitution  a  éié 
fixé  par  la  convention  ;  il  n'y  a  alors  qu'à  donner  effet  à  cette 
convention.  Lorsque  aucun  terme  n'a  été  stipulé,  le  prêteur  ne 
peut  pas,  pouT  cette  seule  raison,  réclamer  la  restitution. immé- 
diate du  prêt,  car  ce  serait  manifestement  contraire  à  l'in;tentiori 
des  parties.  La  seule  chose  à  faire,  si  elles  ne  s'eiitendent  pas  sur 
l'époque  de  la  restitution,  c'est  de  recourir  à  la  justice,  qui  pro- 
noncera suivant  les  circonstances.  C'est  du  reste  c?  que  décrète 
l'article  1783  en  ces  termes: 

1783.  "S'il  n'y  a  pas  de  convention  par  laquelle  on  puisse  dé- 
"ierminer  le  terme,  il  est  fixé  par  le  tribunal  suivant  les  circous- 
"tances." 

Le  code  Napoléon  (art.  1900)  contient  une  disposition  que  uu- 
tre  code  a  omis.  Aux  terme?  de  cette  disposition,  "s'il  a  été 
"seulement  convenu  que  l'emprunteur  payerait  quand  il  le  pour- 
"i-aift,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  joige  lui  fixera  un  tcr- 
"me  de  paiement  suivant  les  circonstances."  Une  telle  obliijii- 
tion  serait  valable,  car  la  condition  stipulée  n'est  pas  pureinvTit 
protestative,  mais  plutôt  casuelle;  toutefois,  la  règle  posée  à  Tav 
ticle  1783  suffit  pour  permettre  aux  tribunaux  de  fixer  l'époiiuo 
du  remboursement  dans  le  cas  où  la  co  ivention  a  été  ainsi  faite. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  au  prêt  de  consomm.ation  la  rèirle 
qui  permet  au  prêteur  à  usage  de  réclamer  la  restitution  de  la 


(8)      C'est  1«  copie  textuelle  de  l'art  1902  C.  N 
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chopo  lorsqu'il  lui  en  sunient  un  besoin  pressant  et  imprévu 
(art.  1774).  Le  préteur,  dans  ce  cas,  peut  toujours  se  procurer 
des  choses  semblables,  et  d'ailleurs  les  raisons  qui  ont  fait  admet- 
tre ce  tempérament  dans  le  cas  du  prêt  à  usage,  «ont  sans  appli- 
cation lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  de  consommation. 

Nous  avons  vu  que  l'obligation  de  l'emprunteur  consiste  à  ren- 
dre, non  pas  la  chose  empruntée  qui  est  devenue  sa  propriété, 
mais  une  chose  semblable  en  qualité  et  quantité  qui,  ]mr  le  fait 
de  la.  restitution,  deviendra  la  propriété  du  prêteur.  TJne  règle 
sp<V;iale  a  été  décrétée  à  l'égard  des  prêts  de  sommes  de  deniers, 
car  il  })eut  très  bien  arriver  que  les  espèces  aient,  depuis  id  prêt, 
.subi  une  hausse  ou  une  dépréciation.  C'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1779  qui  se  lit  comme  suit  (9)  : 

1779.  "L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  tou- 
•'jrmrs  que  de  la  somme  numérique  reçue. 

S'il  y  a  augmentation  oni  diminution  dans  la  valeur  des  espè- 
'cos  avant  l'époque  du  paiement,  l'emprunteur  est  obligé  de  ren- 
"dre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette 
''somme  en  espèces  ayant  cours  au  temps  du  paiement"  (10). 

[jC  législateur  regarde  la  monnaie,  non  pas  comme  une  mar- 
chandise, mais  comme  une  valeur  de  convention,  un  signe  de  la 
yaltMir  inscrite  sur  les  espèces  prêtées. 

l.a  règle  de  l'article  1779  ne  s'applique  que  lorsque  les  paities 
Tio  se  sont  pas  expliquées  autrement,  car  le  prM;eur  peut  stipuler 
que  l'emprunteur  lui  rendra,  non  pas  seulemeul  la  somnîe  numé- 
rique prêtée,  mais  une  valeur  identique  à  celle  qu'il  a  reçue.  On 
couçoit  difficilement  qu'on  ait  jamiais  ])u  douter  de  la  légalité 
d'une  telle  convention,  et  pourtant  Pothier  (11)  enseignait  que 
vi'tio  convention  était  ;;iulle,  et  quelques  auteurs  modernes  ont 


(9)  Ijcs  codiflcateurs  ont  placé  cet  ai-tlcile  et  celui  qui  le  suit 
dans  la  section  I  qui  porte  la  ruihrique  "Dispositions  gén&rnies"  ;  il 
il  aurait'fallu  les  insérer  dans  la  section  III  où  II  est  quiestion  des 
ol) libations  de  l'emprunteur. 

(10)  L'airticle  1895  du  code  Napoléon  est  nu  môme  effet. 
(11)    Contrat  de  prêt  de  consommation,  n»  37. 
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opiné  dans  le  même  sens.  A  mon  avis  ils  donnent  un  effet  iiop 
absolu  à  l'article  1895  du  code  Napoléon  qui  est  au  même  effet 
que  notre  article  1779.  En  décider  autrement  serait  restreindre 
la  liberté  des  conventions  et  donner  une  portée  prohibitive  à  no- 
ttre  article  qui,  à  mon  sens,  ne  fait  qu'interpréter  la  convention 
'lorsque  les  parties  se  sont  contentées  de  stipuler  que  la  somme 
numérique  sera  restituée  (12). 

L'article  1780  envisage  le  cas  du  prêt  de  lingots  ou  de  denrées. 
11  dit  que  "fii  le  prêt  a  été  fait  er  lingots  ou  en  denrées,  l'cin- 
"prunteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité  qu'^l 
""a  reçues  et  rion  de  plus,  quelle  que  soit  l'auigmentation  ou  la  i- 
'''minution  de  leur  prix"  (13). 

Dans  le  cas  do  prêt  de  lingots  ou  de  denrées,  le  législateur  T»ré- 
sume  que  les  parties  ont  envisagé  la  valeur  intrinsèque,  soit  k 
qualité  de  la  chose  prêtée.  Donc,  si  dix  barres  d'argent  ont  été 
prêtées,  l'emprunteur  doit  rendre  dix  barres  de  la  même  qualité, 
tsans  égarfd  à  la  valeur  extrinsèque  de  l'argent  lors  de  la  restitu- 
tion. 

La  disposition  de  l'article  1780  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
difficulté  d'interprétation  ou  d'application  ;  ce  n'est  que  l'énon- 
ciation  de  la  règle  générale  qui  veut  que  l'emprunteur  rende  des 


(12)      Comp.  Baudry-fLacantinerie,  11°  753.  ■ 

Cet  auteiir  ajoute  toutefois  (n"  754)  qu'en  matière  de  prêt  civill,  ofl 
l'on  ne  peut,  en  France,  stipuler  un  intérêt  plus  élevé  que  cinq  pour 
œut,  l'augmentation  de  la  .somme,  pour  rencontrer  la  diminution  diuis 
la  vaileur  des  espèces,  ne  doit  pas,  jointe  aux  intérêts,  dépasser  cinq 
pour  cent.  Je  ne  vois  aucune  raison  d'accueillir  cette  restriction, 
car,  dans  l'espèce,  comme  le  fait  observer  le  savant  auteur,  le  prf'^. 
porte  réellement  sur  les  métaux  qui  servent  à.  la  composition  des  piè- 
ces d'or  ou  d'argent  prêtées  ;  et  alors  il  ne  peut  être  question  de  sa- 
voir si,  par  suite  de  la  dépréciation  de  la  monnaie,  le  préteur  reeoTu 
une  somme  numérique  supérieure  à  celle  qu'il  a  prêtée,  plus  les  IntT- 
rêts.  11  a  prêté,  non  pas  une  somme  numérique,  mais  une  valeur  dé- 
terminée, et  c'est  cette  valeur  que  l'emprunteur  doit  lui  restituer. 

(13)  Cet  artiele  reproduit  en  d'autres  termes  les  dispositions  île» 
articles  1890  et  1897  du  code  Napoléon. 
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<h()ses  seiubliiblos  à  cellori  qu'il  a  reçues.  L'artielo  ITT!*,  nous 
l'avons  vu,  accueille  une  exception  à  cette  rèfrle  lorsqu'une-poni- 
iiie  numérique  a  été  prêtée. 

Maintenant  quand  l'emprunteur  est  en  demeure  de  payer  sji 
dette,  il  t>st  nécessaire  de  décider  quelle  valeur  il  doit  rendre  : 
(  st-ce  celle  qu'avait  la  chose  lors  du  terme  stipulé  ou  celle  qu'elle 
>('  trouve  avoir  au  moment  de  la  mise  en  demeure?  L'article  17S4 
répond  à  cette  question  en  ces  termes  : 

1784.  "Si  l'emprunteur  est  en  demeure  de  satisfaire  à.  l'obli- 
"jfation  de  rendre  la  chose  pi'ôtée,  il  est  tenu,  au  choix  du  prê- 
"tciir,  d'en  payer  la  valeur  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait 
'"i'dre  rendue  d'après  la  convention  ;  si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont 
■'j>as  été  réglés,  le  paiement  se  fait  a  a  prix  du  temps  et  du  lieu 
"où  l'empruniteur  a  été  mis  en  demeure;  avec  intérêt  dans  les 
"deux  cas  à  compter  de  la  mise  en  demeure." 

11  y  a  quelques  différences  à  signaler  entre  cet  article  ot  l'arti- 
(  le  1903  du  code  Napoléon,  qui  lui  correspond.  Et  d'abord,  ce 
dernier  article  statue  pour  le  cas  où  l'emprunteur  est  dans  V'wn- 
iiossibilité  de  remplir  son  oibligation;  notre  article  envisage  uni- 
(luement  le  cas  où  l'emprunteur  se  trouve  en  demeure  d'acquitter 
sa  dette.  De  plus,  l'article  1903  ne  contient  pas  les  mots  "au 
<  lioix  du  préteur".  Il  faut  lire  attentivcmient  notre  article  pour 
voir  sur  (pioi  le  choix  du  prêteur  peut  se  porter.  T/intention  de 
lii  loi  me  semble  être  de  décréter  nue  lorsque  l'empnintcur  est  en 
demeure  de  satisfair  à  son  obligation,  le  prêteur  peut  insister  sur 
le  ])a.iement  de  la  valeur  de  la  chose  au  temps  et  au.  lieu  où  elle 
devait  être  rendue,  de  telle  sorte  que  l'emprunteur  no  peut  plus 
hii  offrir  une  chose  sçmblable  à  celle  qui  lui  a  été  prêtée.  Autre- 
ment l'emprunteur  profiterait  de  son  refus  d'exécuter  son  obliga- 
tion, et  offrirait  ime  chose  semblable  .«i  la  chose  prêtée  avait  subi 
une  (léj)réciation  depuis  ré[)oquc  fixée  pour  la  restitution,  et  la 
valeur  de  cette  chose  à  cette  époque  si  elle  avait  augmenté  de])uis. 
Vue  autre  différence  entre  les  deux  articles,  c'est  que,  lorsque  le 
teitq)s  et  le  lieu  de  la  restitution  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
?e  fait,  sous  notre  code,  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'empnin- 
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leur  a  été  mis  en  demeure,  tandis  que,  sous  le  code  Napoléon,  il 
se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  L'ar- 
ticle 1903  du  code  français  ne  parle  pas  de  l'intérêt;  il  en  est 
question  à  l'article  1904  de  ce  code,  seulement  l'intérêt  ne  court 
que  de  la  demande  en  justice  (14), 

Je  ne  crois  pas  que  notre  article  donne  lieu  à  aucune  difficulté 
d'interprétation. 


CHArTTRK  TROISIEME.  —  Dr;  trêt  à  intérêt. 


T.e  prêt  à  intérêt  n'est  qu'une  variante  du  prêt  de  consomma- 
tion. Car  la  somme  prêtég  se  rend  par  le  paiement  d'une  Bommo 
égale  et  non  pas  par  la  restitution  des  espèces  mêmes  qui  ont  été 
fournies.  Mais  l'emprunteur  ne  reçoit  plus  un  service  gratuit,  il 
jiaie  au  prêteur  une  compensation  pour  l'usage  des  deniers,  et 
<ette  compensation  s'appelle  l'intérêt. 

L'intérêt  est  donc  le  profit  que  le  prêteur  stipule  comme  p  ix 
de  la  jouissance  qu'il  accorde  à  l'emprunteur.  Anciennement  on 
regardait  le  prêt  à  intérêt  comme  immoral,  et  il  fut  même  pro- 
liiibé  tant  par  les  lois  civiles  que  par  les  lois  canoniques.  A  la  dé- 
fense absolue  succéda  cependant  la  limitation  du  taux  de  l'intt'- 
rêt  et,  alors  qu'on  reconnaissait  le  droit  de  stipuler  un  intérêt 
modéré,  on  sévissait  contre  l'usure,  qui  est  l'abus  de  ce  droit. 

Dans  cette  province  l'histoire  du  prêt  à  intérêt  peut  se  diviser 
on  trois  périodes. 

La  première  période  est  ct'=  »  de  la  prohibition  absolue  de  h 
stipulation  d'un  intérêt  plus  élevé  que  six  par  cent.  Cette  pro- 
hibition il  été  faite,  on  1777.  par  le  statut  17  Geo.  III,  ch.  5,  et 
an  sanction  était  la  nullité  de  tout  contrat  stipulant  un  tel  inté- 
rêt et  la  punition  du  créancier  par  une  amende  du  triple  du  mou  - 
tant  prêté.  Ce  statut  fut  modifié  en  1853,  par  la  loi  16  Vict.. 
ch.  40,  qui  supprimia  l'amende  et  réduisit  l 'intérêt  stipulé  an 


chiffre  de  l'intérêt  légal. 


(14)     Voy.  DaJy  v.  /)«///  (H.  .T.  Q.  1,  (".  S.  4."). 
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La  deiixième  période  est  celle  de  la  liberté  absolue  de  stipuler 
toat  intérêt  quelconque,  quel  qu'en  soit  le  taux.  Cette  périoilo 
date  de  la  loi  32  Vict.,  ch.  58,  adoptée  en  1859.  Toutefois,  ]o 
maximum  du  taux  de  l'intérêt  d'un  nrêt  fait  par  une  banque,  fut 
(ixé  à  sept  par  cont.  Par  cette  loi,  l'intérêt  légal  resta  au  chif- 
fre de  six  par  cent.  Ce  chiffre  fut  réduit  en  1900  à  cinq  par  cent 
(63-64  Vict.,  ch.  29). 

La  troisième  période  est  celle  de  la  prohibition  absolue,  bien 
•  [ue  qualifiée,  de  la  stipulation  d'un  intérêt  plus  élevé  que  douze 
]iar  cent.  C'est  la  loi  que  le  parlement  canadien  a  récemment 
iidoptce  (6  Ed.  YII,  ch.  32,  1906)  qui  contient  cotte  prohibition. 
Aux  termes  do  cette  loi,  nul  prêteur  d'argent  (1)  ne  peut  stipu- 
ler ou  exiger,  sur  un  prêt  d'arrenit  dont  le  capital  est  en  dessous 
de  cinq  centvS  dollars,  un  intérêt  ou  escompte  plus  élevé  que  douze 
par  cent  par  an,  lequel  intérêt  est  encore  réduit  à  cinq  par  cent 
l)ar  an  à  compter  de  la  date  du  jugement  rendu  dans  une  action 
«'n  recouvrement  du  montant  dû.  La  loi  porte  en  outre  qu-  dans 
'toute  action  se  rapportant  à  un  prêt  d'argent  fait  par  im  prêteur 
fl'argent,  dont  le  (^aj)ital  était  originairement  de  moins  de  cinq 
cents  dollars,  et  oii  il  y  a  allégation  que  le  montant  d'intérêt  payé 
ou  r&damié  excède  le  taux  de  douze  par  cent,  la  cour  ])eut,  mal- 
gré tout  règlement  entre  les  parties,  libérer  l'emprunteur  de  l'o- 
l)ligation  de  payor  toute  somme  en  sus  de  ce  taux  d'intérêt,  ou 
même  condamner  le  prêteur  o  rembourser  toute  somme  qui  n  n 
lui  être  payée  on  sus  de  cet  intérêt.  Toivtefois,  le  tiers  détenteur 
(le  bonne  foi  d'un  effet  de  commerce  escompté  par  un  détenteur 
|)récédent  à  un  intérêt  excédant  l'intérêt  permis,  peut  recouvrer 
l(î  montant  de  tel  effet  de  commerce,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
le  paie  contre  le  prêteur  d'argent  pour  le  recouvrement  de  tout  ce 


(1)  D'après  l'art.  2,  l'oxiJresslon  "prétour  d'argent"  coiuprcml  tou- 
te persoane  qui  exer<'0  la  profession  de  prêter  de  l'argeoit,  ou  iiul 
.^'annonce  ou  se  donne  <'oraj[ne  exerçant  cette  profession,  et  qui  habi- 
tuellement prête  de  l'argent  à  un  taux  plus  éle^'ê  qac  dix  par  eent 
par  an,  mais  ne  comprend  pas  les  prêteurs  ssur  gages  ddmont  enre- 
gistre*!. 
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qu'il  a  pu  payer  en  sus  de  l'intérêt  permis.  I^  prêteur  d'à  rirent 
-qui  prête  à  un  taux  excédant  douze  par  cent  par  an  est  passible 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  an,  ou  d'une  amende 
n'excédant  pas  mille  dollars. 

J'ai  idit  que  la  prohibition  que  contient  ceitte  loi  est  absolue  eu 
môme  temps  que  qualifiée.  En  effet,  elle  ne  s'applique  qu'aux 
prêteurs  d'argent  de  profession  qui  ])rêtont  îiabituellement  à  un 
taux  d'intérêt  excédant  dix  par  cent  par  an.  Elle  ne  me  ])araît 
]ias  atteindre  un  prêt  isolé  fait  j)ar  une  autre  ])ersonne  (2). 

Pour  revenir  aux  dispositions  de  notre  code  sur  le  prêt  à  inté- 
rêt, notons  colle  de  l'article  1785,  qui  se  lit  comme  suit  : 

1785.   "L'intérêt  sur  prêt  est  ou  lé^fal  ou  conventionnel. 
"Tx;  taux  de  l'intérêt  lé<jal  est  fixé  à  six  pour  cent  par  année. 
"Lj  taux  de  l'intérêt  conventionnel  peut  être   fixé  par  conveu- 
''tion  enitre  les  ])artios  (3).  excepté: 


CJ)  On  d('cuîe  <iu<'  cette  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif:  Taplcy  v. 
Muriez,  juge  Oarran,  \\i  H.  L.  u.  s.,  p.  42.  Ou  nie  signale  également 
les  <1mix  arrôts  t*iuvants  non  rapixcrtés,  «'onimo  éitant  au  même  effet. 
l'oisy  V.  Mcltityrc.  juge  Hobidoux,  en  déeeuilbre  1006,  et  Choquette  v. 
Turennc,  juge  Bnineau.  '       , 

La  h'-gislatuire  provinciale,  tout  en  se  reconna lissant  impuissante  il 
dicter  une  loi  îiyant  un  caractère  'coinmercial.  a  voulu  eeixnidant 
d'une  inanière  indirei;te  réprimer  l'usuiv;  t't.  à  <*ette  fin.  iiuekincs 
mois  aviint  la  passation  du  statut  fédéral,  ellle  a  adopté,  par  la  loi 
G  r>l.  VII.  oh.  40,  un  funendement  à  l'article  1149  C.  C.  i>eiiiuetlaiii 
au  juge  d'ordonner  (pie  des  intérêts  qui  lui  paraissent  usuraircs. 
soient  payés  jtar  versements,  dont  iil  pourra  fixer  les  montants  et  it's 
échôanctvs  A.  sa  discrétion,  selon  les  <'iir(^nstances. 

Le  juge  Uruneau,  dans  la  caus4»  de  Choquette  v.  Turennc  déjà  «.'i- 
tée,  a  fait  :rapi>lication  de  cette  loi.  en  condaninant  le  défendeur  à 
piiyer  au  deinandeur  Ja  somme  de  .$1<)4.S(>,  par  versements  mensuc'N 
de  $1.50,  ce  qui  donnait  au  défendeur  un  délai  de  plus  de  neuf  ans 
pour  éteindrt;  sa  dette. 

(o)  Il  a  été  jugé,  dans  ia  cause  de  ÎAwke  v.  Leblanc  (R.  ,T.  Q..  S 
(".  S.  ()!))  qu'un  intérêt  de  sept  pour  cvnt  par  amiée  est  reco\ivral)!i' 
sur  nvances,  .s'il  est  prouvé  que  tel  était  le  taux  im'ariablement  ohar- 
gé  en  pareil  <-a.s  et  (pie  le  défedenm*  avait  re<:n.  sans  objection  de  s;i 
part.  dcG  états  de  comiite  of»  ce  taux  était  mentionné. 
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"1°  Quant  à  certaines  corporations  mentionnées  en  la  loi  con- 
"cernant  l'intérêt,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  que  les  taux  qui 
•'v  sont  mentionnés; 

"3°  Quant  à  quelques  autres  corporations  qui  par  dos  lois  spé- 
"riales  sont  limitées  à  certains  taux  d'intérêt; 

"3°  Quant  aux  banques  qui  ne  sont  passibles  d'aucunes  ])eines 
"•[)our  raison  d'usure,  mais  ne  peuvent  recouvrer  plus  de  sept 
■■j)our  cent." 

Cette  disposition  so  trouve  modifiée  par  les  lois  que  j'ai  men- 
tinniiéos.  l'intérêt  lépil  étant  réduit  à  cinq  par  cent,  et  l'intérêt 
(01  ontionnol,  dans  le  cas  d'un  prêteur  d'argent,  étant  limité  à 
douze  par  cent.  Je  puis  ajouter  qu'aux  termes  du  statut  fédéral 
<)0-Gl  Vict.,  ch.  8,  lorsque  l'intérêt  convenu  excède  six  pour  cent, 
(.'t  est  stipulé  à  raison  de  tant  par  jour,  semaine  ou  mois,  ou  à 
tant  pour  un  temps  moindre  qu'un  an,  le  contrat  doit  indiquer 
cxprcsséinent  le  taux  annuel  auquel  correspond  le  taux  stijjulé. 
Si  cotte  énonciation  n'est  pas  faite,  l'intérêt  so  trouve  réduit  iA\ 
rliifîre  de  six  pour  cent. 

L'article  1786  établit  en  ceci  tonnes  une  présomption  légale  du 
paii'iuont  des  intérêts'  ])ar  suite  do  la  quittance  du  capital  que 
ilniinc  le  créancier;  ;. 

1T8G.  ''Ija  quittance  à\\  capital  fait  présumer  le  paiement  des 
"iutéi'êt?,  à.  moins  qu'il  n'en  soit  fait  réserve"  (4). 

Cotte  pi"éi&omption  est-elle  juris  et  de  jure  ou  juris  lantum? 

La  question  est  controversée  en  Franco  (5).  Le  raisonnement 
il»'s  autours  qui  soutiennent  qu'il  y  a  ici  présomption  jiin.<?  et  de' 
jure  ne  me  (-(mYaiiic  pas.  et  je  crois  qu'il  n'v  a  qu'une  simple 
présomption  lé^mlc. 

Quand  une  partie  seulement  du  capital  a  été  {>ayéo,  la  ];ré- 
Foiiiption  de  l'article  178G  no  s'étend  pas  au  surplus  qui  riste  dû. 


(4)     Cette  disposition  reporduit  l'article  1908  du  code  Napoléon. 
(H)     Voy.,  pour  l'ioidication  des  opinions   des  auteurs.  M.  Baudry- 
Liicantinerie,  n"  919. 
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CIIAPlTIiK  (QUATRIEME.  —  Dk  la  constitution  u; 


RENTE. 


I.  Définition.  —  L'article  1787  donne  de  la  canstitulioii  «le 
rente  la  définition  suivante: 

1787.  "La  constitution  de  rente  est  un  contrat  par  lequel  lo? 
"parties  conviennent  du  paiement  par  l'une  d'elles  de  rint(''ivr 
"annuel  sur  une  somme  d'argent  duc  à  l'autre  ou  par  elle  conij»- 
"tée,  pour  domieurer  pernianemment  entre  les  mains  de  la  pn- 
"niière  comme  un  capital  qui  ne  doit  pas  être  demandé  ].ar  ];i 
"partie  qui  l'a  fournie,  excepté  dans  les  cas  ci-aj^ros  mentionnés. 

"Elle  est  assujettie  quant  au  taux  de  la  rente  aux  mêmes  règles 
"que  les  prêts  à  initérêt"  (1).  ' 

J'ai  l'ait  l'historique  des  rentes  constituées  dans  mon  tome  3. 
p.  443.  Il  résulte  de  l'article  1787  que  c'est  un  contrat  qui 
laisse  le  débiteur  libre  de  rembourser  le  capital,  mais  qui  enl^vo 
au  cmincier  le  droit  de  l'exiger.  Dans  l'ancien  droit  on  re^ni- 
dait  la  constitution  de  rente  comme  étant  la  vente  du  capital, 
moyemifint  des  redevances  périodiques,  et  on  l'avait  imaginée 
pour  éluder  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt.  Xos  codifîcateur? 
disent  qu'ils  n'ont  pas  voulu  confondre  la  constitution  de  reiito 
avec  le  prêt  à  intérêt,  tout  en  reconnaissant  que  la  distinction 
entre  les  deux  est  un  résult^at  artificiel  et  forcé  des  objections 
que  rencontrait  autrefois  le  prêt  à  intérêt.  Mais  sous  le  couviM't 
d'une  constitution  de  rente,  on  ne  peut  stipuler  un  intérêt  que  1 1 
loi  prohibe  (2). 


(1)  iL'artiole  1000  du  code  NaiwU'ou  «e  contente  de  dire  qu'on 
jX'Ut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'Inter- 
dit d'exiger,  et  que  dans  oe  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  oonstitution 
de  rente. 

(2)  J'iii  fait,  dans  avon  tome  2^  p.  442,  la  distinction  entre  la  ren- 
te foncière,  qui  est  établie  comme  prix  de  la  cession  d'un  immeuble, 
et  la  rente  constituée  qui  est  créée  moyennant  l'abandon  d'une  s^om- 
me  d'argent.  Il  est  question  de  cette  dernière  dans  ce  chapitre,  ni;ii^, 
comme  je  Je  dirai,  l'art.  1792  ne  se  réfère  (ju'à  la  rente  foneière. 
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U.  Actes  par  lesquels  on  peut  constituer  une  rente.  —  Après 
avoir  dit  que  la  constitution  de  rente  constitue  un  contrat,  l'arti- 
rle  1788  ajoute  qu'elle  peut  aussi  se  faire  par  donation  ou  par 
tostamient  (3).  Il  n'y  a  aucune  difficulté  quant  à  la  donation 
qui  est  un  contrat;  il  en  est  autrement  du  testament  qui  est  un 
simple  acte.  Les  codificatcurs  disent  qu'aucune  remarque  parti- 
culière n'est  requise  sous  l'article  1788,  ot  ils  renvoient  aux  au- 
torités citées  isous  l'art.  1787.  Ces  autorités  ne  parlent  pas  de  la 
constitution  de  rente  par  testament. 

J 1  n'est  pas  douteux  qu'on  port,  par  un  testament,  léguer  une 
rente  aussi  bien  qu'une  somme  d'arfrent.  Le  testateur  peut  éga- 
lement donner  une  somme  d'argent  à  son  héritier  à  la  charge  do 
servir  une  rente  à  un  tiers.  Mais  des  dispositions  de  ce  genre 
(litfèrent  asscntiellement  du  contrat  de  constitution  de  rente  en 
ce  que  d'albord  la  constitution  de  rente  est  un  contrat,  et  ensuite 
|)aroe  que  ce  contrat  suppose  l'aliénation  d'un  capital  avec  d- 
fcnse  au  créancier  de  la  rente  d'exiger  le  remboursement  de  ce 
capital,  mais  avec  faculté,  pour  le  débiteur  de  la  rente,  de  le 
rembourser  et  de  mettre  fin  à  son  obligation  de  servir  la  rente. 
Je  crois  donc,  malgré  renonciation  de  l'article  1788,  que  la  cons- 
titution de  rente  par  testament,  du  moins  suivant  la  onception 
qu'en  fait  le  législateur  en  ce  chapitre,  est  juridiquement  impos- 
Mc  (4).  . 

(3)  Art  1788,  "iLa  constitution  de  rente  i>eut  aussi  se  faire  par 
"donation  et  pa.T  testaiment."  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code 
Naix>l^n. 

(4)  Le  'testateur  peut  sans  doute  proposer  à  son  iC'gataire  de  con- 
sentir un  contrat  en  faveur  d'un  tiers,  mais  Je  contrat  n'existera  qu'il 
rompter  du  concours  de  volonté  entre  île  légataire  et  le  tiers.  De  niê- 
1110,  une  dls,posltlon  testamentaire  ii>eut  léguer  une  somme  d'argent  ft 
A,  i  Ciiarge  de  payer  une  rente  â  B,  en  réservant  au  premier  la  facul- 
té (le  se  dispenser  du  ipalement  de  la  rente  en  remboursant  ft  B  lu 
sniume  léguée.  Ce  résultat  ressemblera  à  celui  que  produit  la  cons- 
titution de  rente,  mais  11  n'y  aura  pas,  dans  la  disposition  testamen- 
tiùTQ,  la  constitution  de  rente  que  le  législateur  envisage  en  oe  cha- 
l«tro.  Ce  qui  est  cause  de  la  confusion,  c'est  probablement  le  fait 
Mu'iuduibitablement  xme  rente  ipeut  être  léguée  par  testament,  et  c'est 
'ette  idée  qu'exprime  l'article  1901  quant  il  la  rente  foncière. 
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III.  Diverses  sortes  de  rentes  constituées.  —  Aux  luniios  d' 
l'articlo  17H0,  "la  rente  peut  être  ronstitiuV  en  i)er[)étiu'l  ou  à 
"terme».  Jiorsqu'ellc!  est  en  perpétuel,  elle  est  essentiellcuiout  ra- 
"ohetable  par  le  débiteur,  sujette  néanmoins  aux  «dispositions 
"eontonues  aux  articles  .190.  .391  et  ;W2"  (ry). 

Le  législateur  s'occupe  surtout  ici  des  rentes  [X'rpétucllcs.  Le- 
rentes  temporaires  sont  ou  bien  via<jères  ou  à  tenue.  La  rcnti' 
viagère,  à  cause  de  l'incertitude  quant  à  sa  durée,  se  ])lace  daii> 
la  catéirori(>  des  contrats  aléaloir(^■^  :  il  en  sera  (|U(stion  plu-; 
loin  (6). 

La  rente  peut  être  tempoi-aire,  sans  constituer  jiour  cela  iiu 
])rêt  à  intérêt  (7).  En  effet,  on  peut  très  bien  acheter,  au 
moyen  de  l'aliénation  définitive  d'un  capital,  une  rente  qui  devra 
cesser  à  l'expiration  d'un  certain  ncunbre  d'années.  Un  tel  con- 
trat diffère  essentiellement  du  pivt  à  intérêt  et  de  la  rente  via- 
gère, car  le  capital  n'(;st  pas  remboursable  et  le  terme  pendant 
lequel  la  rent(^  devra  se  payer  est  déterminé  d'avance  (S). 


IV.  Rachat  de  la  rente.  —  Pour  revenir  aux   rentes  ])erj)é- 
tuelles,  l'article  17(S!)  dit  que   lorsque   la  rentx-   est  en  perpétue!. 


(5)  Cet  article  C"orrosiM)iul  aux  articles  1{)10  et  1011  du  code  N.i- 
iwléon.  Il  en  diffère  en  ce  que  l'article  1910  se  sert  de  l'expression 
"en  viager"  au  Heu  des  mots  "îl  terme",  et  aussi  en  ee  que,  d'aprr-s 
Tarticle  1911,  le  terme  conventionnel  ixMulant  leiiuel  le  dt>biteur  iio 
peut  rembourser  le  capital  est  restreint  A  dix  ans,  tandis  que.  dans 
notre  droit,  ce  terme  est  de  trente  ans. 

(6)  I/artide  179;!.  copie  de  l'article  1914  du  code  français,  f.iit 
oe  renvoi  eu  ces  termes  : 

1793.  "I^s  règles  relatives  aux  rentes  viagères  sont  conteinn'S 
"dans  le  titre:  Des  rentes  »;/flf/tVr,s'." 

(7)  M.  Baudry-Laeantinerit'  {De  Iii  société,  itu  prêt  et  du  dépôt), 
n"  951,  dit  qu'elle  tojube  dans  la  catégorie  des  prêts  à  liutérêt.  S'il  y 
a  clause  de  remboursement  il  l'expiration  du  déilai,  la  chose  ne  nie 
pairaît  pas  douteuse,  mais  si  le  capital  est  défiuitivement  a.liéné,  il  est 
clair  qu'il  n'y  a  pas  lit  de  prêt. 

(8)  Iil  est  question  â  l'aTtiele  3i)4  de  la  rente  tenii)oraire.  non 
viagère,  sans  eapibil  remlwursable. 
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I  Ile  l'st  (îssonliclk'inoiit  nu'lu'taUk'  par  le  débitour.  (rcst-ù-clirc 
(lircllp  dure  tant  que  lo  délùtour  \o  vont.     Observons  ioutofols  : 

1"  (^110  si  elle  affecte  un  'bion-l'onds,  elle  ne  peut  «'tre  erééc 
piiur  j)lu.s  de  quatre-vin<j:t-dix-n('uf  ans,  on  hi  diircH!  de  la  vie  de 
i lois  personnes  conséeutivenient  ;  à  l'e.\i)irati()n  de  ce  l(Mnps,  lo 
rréaiieier  ])eiit  exii;er  le  erpilal  (art.  .'589)   ; 

•.'"  l^ue  les  |)arties  peuvent  stipuler  (pie  la  rente  ne  sei-a  rei.i- 
liiiursée  (pi'à  un  certain  temps  eonveiiiK  mais  ee  ternie  ne  ])eut 
excéder  trente  ans  (art.  ;')!)(»)   (!)). 

Il  est  donc  de  l'csseiiee  de  la  rente  constituée  en  perpétuel 
i|irelle  soit  raclietable  par  le  débiteur  (10),  lequel  ne  peu.t  s'in- 
tci'ilire  ce  rachat,  si  ce  n'est  pour  un  terme  de  trente  ans.  On 
l'iiseigne  en  France  que  la  l'acuité  de  rachat  n'e.xiste  (pie  pour 
les  rentes  crevées  à  titre  onéreux  (11),  et  tel  jiaraîl  avoir  été 
l'avis  de  Pothier  (1'?). 

Mais  le  créancier  ne  jH'ut  exiger  ce  remboursemeni.  Toute- 
lois  cette  règle  souffre  trois  exce|)tions  cjui  sont  énoncées  en  ces 
ti'riues  par  l'article  17!M): 

IT'JO.  '^Ijo  princiiial  de  la  rente  eonstiluée  en  perpétuel  ]ieut 
"èire  rcV'lamé  : 

"1.  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne  continue  les  sfiret(''î5  aux- 
"(|Uelles  il  s'est  obligé  par  le  contrat  ; 

■■■'.  .Si  le  débiteui-  devient  insohable  ou  en  faillite; 

■•;5.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  ;iî)0,  ;î!>l  et  '.V.)'î"  (l-"!). 


('.»)  11  n'est  p:i.s  m'ccssaire  de  ]>;irler  des  rentes  en'iVs  jtiir  bail 
i'iii])iiyt<'>otlque  qui  n'ont  rleii  <le  couuiiuu  ;ivee  l(>s  rentes  coiistituiH's 
dont  il  est  «luesition  en  ce  clmiiitre. 

(10)  Voy.  Hall  v.  Dvhâis  (8  L.  C.  R.  3G1). 

(11)  Biiudry-Lacaiiitiuienie,  ouvra jjjo  cité  u"  !)77. 

(12)  Constitution  de  rente.  n°  IGG. 

(i;5)  Disons  immédiatement,  —  mais  w  i>oint  n'est  pa.s  très  iui- 
iMirtant.  —  que  le  renvoi  aux  articles  390,  391  et  392  est  inexact,  car 
il  u'y  est  pas  question  de  cas  où  île  oréancier  de  la  rente  pourrait  exi- 
ger le  remboursement  de  ila  rente.  On  mirait  dû  renvoj-er  il  l'article 
;wt,  qui  i)orte  que  nulle   rente,  soit    foncière  ou-  autre,  affectant  un 
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L'article  1790  coiTcvjwud  aux  articles  1912  et  1910  du  coilo 
\ai)ol(''oii  avec  toutefois  une  différence  importante.  En  Fraiieo, 
aux  termes  de  l'article  1912,  le  débiteur  de  la  rente  peut  êtro 
contraint  au  rachat  s'il  cosse  de  remplir  ses  obligations  [mmi- 
dant  deux  ans. 

Tjos  codifîcatcurs  disent  qu'ils  ont  omis  cette  dispositinii 
"qui",  ajoutent-ils,  "n'ost  pas  loi  pour  nous."  En  effet,  l'or- 
donnance de  1G29,  art.  149,  interdisait  expressément  d'exifrer  le 
remboursement  do  la  rente  faute  de  paiement  des  arrérai^cs. 
Sans  cotte  disposition  formelle,  on  aurait  pu  cmire  que,  par  Voî- 
fet  de  la  condition  résolutoire  tacite,  sous-entendue  on  tous  lo,'? 
contrats  (art.  lOGo),  sauf  la  vente  immobilière  et  k  donation,  lo 
créancier  de  la  rente  pourrait  demander  la  résolution  du  conti'at 
et  le  rem'boursemcnt  du  capital.  Xul  doute,  cependant,  que  lu 
résolution,  pour  le  cas  du  défaut  de  paiement  des  arrérages,  peut 
être  stipulée  ici  comme  dans  la  vente  immobilière  et  la  donation. 

Eemarquons  que  dans  la  cause  de  La  compagnie  de  prêt  et  de 
Crédit  Foncier  v.  (Jarand  (25  L.  C  J.  101),  le  juge  Jette  a 
décidé  qu'avant  le  code  le  vendeur  avait,  sans  stipulation  à  cet 
effet,  le  droit  d'exercer  l'action  -en  résolution  de  vente  faute  de 
paiement,  soit  partiel,  soit  total,  du  prix,  et  même  faute  do  pres- 
tation de  la  rente  constituée  représentant  le  prix;  que  ce  droit 
de  résolution  pouv-ait  être  exercé  par  le  vendeur  qui  n'avait  ])a^ 
fait  l'enouvcler  l'enregistrement  de  son  titre,  à  l'encontre  (1o>: 
créanciers  hypothécaires  dont  les  droits  étaient  régulièrement  en- 
registrés; enfin  que  le  vendcui-  non  payé,  qui  n'avait  pas  exercé 
son  droit  de  résolution  avant  le  décret  de  l'immeuble,  pouvait 
convertir  sa  demande  on  réclam-ation  sur  les  deniers  et  être  pré- 
féré aux  créanciers  enregistrés. 

Ijos  cas  énumérés  par  l'article  1790  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  difficulté.  Ce  n'est  que  l'application,  au  cas  de  la  rente 
constituée,  du  même  principe  qui  prive  le  débiteur  du  bénéfice 


bien-fonds  ne  peut  être  créée  pour  un  terme  excédant  quatre-viii5,'t- 
dix-neuf  ans,  ou  ila  durée  de  Ja  vie  de  trois  personnes  consécutive- 
ment, et  .'lue  ces  termes  expirés,  lo  créancier  de  la  rente  peut  en  exi- 
ger le  capitail.  ' 
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(lu  t(»miG  lorftiiu'il  Jevioiit  iiisolvoiUo  ou  qu'il  diminue  les  si\ret(s 
qu'il  iivait  données  pnr  le  contrat  ù  son  créancier. 

Donc,  fîfluf  les  cas  (juc  mentionne  l'article  1790,  le  crûancicr 
(11'  la  rente  ne  jjcut  doninndor  le  riMnlK>ursement  du  capital.  Tjors- 
qu'iin  immeuble  liypollié(|ué  au  paiement  d'une  rente  est  vendu 
pai'  dt'cret,  riiy|)otlu'''(|ue  est  ])ur^''é('.  11  est  clair  rpie  dans  ce  cas 
\o  créancier,  privé  des  .«ifu'otés  (pril  avait  stijmlées,  j)eut  exiger  le 
ivirihoursement  du  capital.  11  est  é<ralenuînt  cla'ir  qu'il  doit  être 
c()llo(|ué  pour  ce  capital  suivant  le  ran<i'  de  son  hypothèque. 
li'iirtide  179'^,  qui  ne  statue  (|ue  dans  l'iiypothùse  d'une  rente 
iisMirw  par  j)rivilè4re  et  hypothèque  de  vendeur,  et  c'est  la  renta 
toiicière,  ajoute  que  '*le  créancier  d'une  rente  assurée  par  ])rivi- 
'•|ègc  et  hypothèque  de  vendeur,  a  droit  de  demander  qu3  la 
•■v('i:te  par  décret  de  l'immeuble  affecté  à  tel  privilège  et  hypo- 
"iliècpie,  soit  faite  à  la  charge  de  la  rente  ainsi  constituée"  (14). 

Dans  la  cause  de  Wright  v.  Morcaii  (M.  L.  11.,  1  B.  U.  45G),  In 
rour  d'appel  a  jugé  que  depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  civil, 
1>>  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affecté  au  paiement  d'une  rente 
(instituée  créée  pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  n'est  pas 
j)«'i'sonnellement  responsable  du  paiement  de  cette  rente,  et  que 
(ftte  règle  s'applique  à  une  rente  créée  avant  la  promulgation  du 
code. 

Le  juge  Andrews  a  aussi  jugé,  dans  la  cause  de  Bilodcan  v. 
Ulrhard  (E.  J.  Q.  G  C.  S.  23).  qu'en  l'absence  de  privilège  et  lors- 
que aucune  hypothèque  n'est  créée  pour  assurer  le  paiement 
d'une  rente  constituée,  le  créancier  de  cette  rente  ne  peut  de- 
iiiauder  que  la  vente  ])ar  décret  do  l'immeuble,  par  la  vente  du- 
quel la  rente  a  été  stipulée,  soit  faite  à  charge  de  cette  rente. 

C'est  le  droit  de  tout  créancier  de  produire  une  opposition  à 
(in  de  charge  lorsqu'un  immeuble  saisi  est  annoncé  en  venjte  sans 
mention  d'une  charge  dont  cet  immeuble  est  gi-evé  en  sa  faveur 
or  qui  peut  être  purgéo  par  le  décret  (art.  724  C.  P.  C).  L'ar- 
ticle 1792  accorde  expressément  ce  droit  au  créancier  d'une  ren- 


(14)     C^t  article  vieut  des  S.  It.  B.  C,  ob.  50,  art.  7. 
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te  foncière,  mais  Jio  niontioiiiic  pas  la  rente  constituée  <|iii  <',st 
]>ourtan+  celle  dont  il  s'agit  en  ce  chapitre,  comme  le  démoîiln' 
la  définition  de  l'article  1787.  Cette  rente  ))eut  être  garantie 
par  hypothèque,  mais  cette  hypothè(|ne  ne  r^era  pas  celle  du  ven- 
deur que  mentionne  l'article  17\))i.  liCs  codificateurs  disent  que 
l'une  des  différences  entre  la  constitution  de  rente  et  le  prêt  à 
intérêt  se  trouve^  dans  le  chapitre  des  statuts  refondus  relatif 
aux  Tentes  (le  chanitre  50)  dont  une  des;  clauses  accorde  Toppd- 
sition  à  fin  do  charue  i)our  la  conservation  de  ces  rentes.  ('ejK'ti- 
dant  la  clause  dont  parlent  les  codificateurs  ne  se  réfère  qu'à  la 
rente  foncière.  .le  crois  qu'on  ne  j)eut  donner  j)lus  d'extension 
à  l'article  17!)'^',  et  que  l'opiiosition  à  fin  de  charge  ne  sera  pas 
recovable  pour  une  rente  constitué*'  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  pas  plus  qu'elle  ne  le  serait  jvour  un  ]in'i 
à  long  terme  (15). 

ijG  capital  des  rentes  constituées  en  perpétuel  ne  pouvant  êiio 
exigé,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être  question  de  sa  jirescrip- 
tion.  Les  arrérages,  au  conti'aire,  sonv  prescriptil)les  par  cinq 
ans  (Iti). 


(15)  La  cour  <le  révision,  dans  la  caust'  ik  riu-sounaulf  v.  Gront 
(1{.  J.  Q.,  12  C.  S.,  330),  a  jugé  qu'au  cas  où  .lucune  oiïi)o.<ition  afin 
(le  <iharjçe  n'a  étr  faite  ixmr  conserver  ta  reut»-.  ce  décret  avait  jxiiir 
effet  d<'  l'éteinvlre, 

(10)  l/artiele  17î)l  dit  que  "Jes  rèi?les  eom-ernant  la  pri'Sfrriiitieii 
"dos  arrérag^-s  des  rentes  constituées  sont  ("oii, tenues  dans  le  titre  (le.« 
"prescripliious."  ("et  article  renvoie  A  l'art.  22.'»<>.  aux  tenues  du(|uel 
i'ctte  j>fescriT)fi(>n  est  de  cinq  ans. 
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J)i.Sl'GSITIONS  (SÉN'KRALKS. 


l)'a])rès  l'olhier  (J).  "Iv  <lé|)ôt  est  \iii  cdiurai  [uir  L'iiucl  l"uu 
•iK's  eoiitrac'tantri  donne  uih'  cliost'  à  garder  à  raiitiv,  (}ui  s\'n 
"charge  .gratuitement,  «l  sV)l)li,uc'  de  la  n-ndrc  lorsqu'il  en  Bora 
'"requis." 

i^e  cale  Xajioléon  (arl.  l!)]."))  reproduit  en  substance  <<^tte 
'lélinit'on,  sauf  qu'il  remplace  le  mot  roiitraf  par  le  mot  cctf, 
;din.  disent  les  commentateurs,  de  cojuprendre  le  séquestre  jiidi- 
'  iaire  (pii  est  plutôt  un  acte  judiciaire  <prini  contrat  (2).    Notre 


code,  comme 


d'ord 


maire,   ni) 


et    de   détinir    le    dépôt,  niai.?  n 


io\i> 


l'ouvons  accepter  la  détinitioii  de  Pothier.  en  observant  (pi'ij  n'y 
a  quf  le  dépôt  simple  qui  soit  es  entiellenient  gratuit. 

Le  dépôt  est  un  contrat  réel  et  ni'  reçoit  sa  [)errection  ({ue  ])ar 

reviendrai  sur  ce  point. 

'  dé;)ôt  à  (pielques    autres    contrats 


la  tradition  de  la  "ho 


se 


.)( 


( 


omparor s    ma intena n i 


avec  lesquels  il  ]> /ésente  des  analogies. 

Ainsi,  comme  le  prêt,  soit  à  usage,  soit  de  consommation,  le 


ileix 


ôt  est    un   contrat    réel  et  ordinairement    uratuit,  nui 


is 


se 


'listingue  du  \)iv{  à  usaue  eii  ce  ([ue  le  déiH)sitaire  n"a  ]ias  le 
droit  de  se  servir  d"  la  cbose  déposée,  et  ^\u  ]n"ét  <le  eonsomrna- 
)i>m  en  ce  (pTil  doit  renilre  la  chose  ei  non  pas  la  consom- 
mer ('•]).  D''  pir.s  le  dépositaire  est  tenu  de  rendre  la.  cliose  en 
tout  temps,  tandis  que  reni|irnutciir  jnuil  du  terme  convenu, 
saur  le  cas  de  Tarticle  1771. 


m     iH'pôt.  n'>  1. 

(2)     Iiaii(lry-l.;ii  lutiiicric.  lUixtt  et  Sirtiiirslrr,  n"  1(¥)0. 

(.'})  Dans  le  '(('pût  ''Tt'.jxulior.  le  di'posant  rend  non  la  <-li<)>«e.  mais 
une  ebose  ^"Mhlal»!!'.  et  iilors  le  lontrat  ressoinl)le  lieaiu-oup  mu  i)rêt 
«le  conKonii'iatlon. 
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liO  dépôt  ro  distingue  facilement  du  mandat,  même  au  cas  oCi 
le  mandataire  est  tenu  de  restituer  la  chose  qui  lui  a  été  confiée, 
car  le  rôle  du  mandataire  est  actif  et  comporte  une  gestion,  ce- 
lui 'du  dépositaire  est  beaucoup  moins  actif  et  se  borne  à  la  garie 
de  la  chose. 

De  même,  on  saisit  aisénDcnt  la  différence  entre  le  dépôt  et  le 
nantissement,  car  dans  le  dernier  contrat  le  dépôt  de  la  chose  se 
fait  dans  l'intérêt  de  celui  qui  la  reçoit  et  à  titre  de  garantie, 
tandis  que  dans  le  dépôt  la  remise  de  la  chose  s'effectue  dans 
l'intérêt  de  celui  qui  la  dépose. 

On  distingue  ordinairement  le  dépôt  du  louage  d'ouvrage  par 
le  caractère  de  gratuité  qui  appartient  au  premier,  mais  ce  ca- 
]'actère  peut  disparaître,  car  nous  verrons  que  dans  certains  cas, 
celui  du  séquestre  par  exemple,  les  soins  du  dépof^itaire  sont  ré- 
munéré.^,  et  alors  il  est  très  difficile  de  dire  si  on  est  on  présence 
d'un  dépôt  ou  d'un  louage  d'ouvrage.  J'aurai  l'occasion  de  re- 
venir sur  ce  point. 

Tjc  contrat  de  transport  ressemble  encore  au  dépôt,  mais  il 
]»orte  principalement  sur  l'obligation  du  voiturier  de  transporter 
la  chose  de  l'endroit  où  elle  lui  a  été  remise  en  un  autre  endroit 
qui  lui  e^t  indiqué  par  l'expéditeur.  Il  est  de  plus  onéreux  de  sa 
nature. 

"Il  )'  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  dépôt  simple  et  le  séquestre," 
di*-  l'article  1794,  qui  ne  diffère  de  l'article  1916  du  code  Najx)- 
léon,  qu'en  ce  que  ce  dernier  article  se  sert  de  l'expression  de 
(li''pôt  proprement  dit  ;  notre  code  emploie  l'expression  de  Po- 
thier.  Nous  verrons  que  le  dépôt  simple  se  subdivise  en  dépôt 
volontaire  et  en  dépôt  nécessaire. 


CHAPITRl'l  PREMIEK.  —  Dr  déi'Ôt  simple 


Section  I.  • —  Dispositions  générales. 


Pothier  enseignait  que  le  dépôt  simiple  est  celui   qui  est  fait 
]>ar  un  seul  déjwsant.  et  qiio   lorsque   plusieurs  personnes  dépo- 
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<ent  en  coiiiimui  une  cliose  à  laquelle  elles  ont  un  intérêt  com- 
mun, elles  ne  sont  censées  faire  toutes  ensemble  qu'un  seul  dépo- 
sant. Et  il  distingue  le  dépôt  simple  du  séquestre,  en  ce  que  ce 
dernier  est  un  dépôt  fait  par  deux  personnes  qui  ont  des  intérêts 
»Ht$(M\>nts,  à  la  charge  de  rendre  la  chose  à  qui  il  sera  jugé  qu'elle 
■  lovra  être  rendue. 

Le  dépôt  constitue  un  contrat  unilatéral,  car,  en  principe,  il 
ny  a  que  le  dépositaire  qui  s'oblige.  Si  le  code  parle  des  obliga- 
lions  du  déposant,  ce  n'est  pas  parce  que  ces  obligations  décou- 
M  'it  du  contrat  de  dépôt.  Elles  prennent  naissance  dajis  im  fait 
^ub.-é(iuent  au  contrat,  par  exemple  elles  ont  j)our  cause  les  dé- 
jienses  que  le  déposant  a  pu  faire  pour  la  conservation  de  la  cho- 
se. Cette  considération  a  porté  les  auteurs  à  imaginer  une  nou- 
ille catégorie  de  contrats,  celle  des  contrats  unilatéraux  impar- 
aits.  J'ai  repoussé  cette  classification  dans  le  cas  du  prêt,  et  je 
puis  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  (  1  ) . 

Le  dépôt  simple  est  de  plus  un  contrat  de  bienfai:>anoe.  T/ar- 
licle  1795,  (jui  reproduit  en  substance  l'article  1917  du  code  Xa- 
poléon,  le  dit  en  ces  termes  : 

1795.    "Il  est  de  l'essence  du  dépôt  simple  qu'il  soit  gratuit." 

C'était  déjà  la  solution  de  Pothicr  (n"  13).  Cqx'udant  il  arri- 
ve souvent  que  le  déjwsi taire  stipule  un  salaire  pour  les  ftoins 
(pi'il  donne  à  la  chose.  Je  puis  indiquer,  comme  exemple,  les 
bureaux  qui  existent  dans  toutes  nos  gares  de  chemin  de  fer,  où 
le  voyageur  dépose  des  objets  moyennant  une  faible  rémunéra- 
tion qu'il  paie  au  gardien.  J'ai  dit  que  dans  ce  cas  il  est  assez 
difficile  de  distinguer  le  dépôt  du  louage  d'ouvrage,  et  précisé- 
ment plusieurs  auteurs  soutiennent  qu'il  y  a  alors  louage  d'ou- 
vrage et  non  pas  un  dépôt.  On  rép(md  qu'il  n'y  aura  louage 
d'ouvrage  que  si  le  salaire  stipulé  est  l'équivalent  du  service  ren- 
du, et  ique  la  stipulation  d'une  modique  récompense  n'empêche 
jjas  que  le  service  ne  soit  réellement  un  service  d'ami  (2).  11 
me  semble  que  la  disposition  fornn'lle  de  l'article  1795  exclut  de 


(1)  f^upra,  ]).  107. 

(2)  Baudry-Lacautinerle,  n"  1100. 
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la  catégorie  ("i(>s  dépôtt^  simples  les  contrats  où  la  ganle  de  la 
clioso  est  .rénuinérée,  et  le  code  le  démontre  en  décrétant  que  le 
séquestre  n'est  pas  essentiellement  gratuit  (art.  1819).  Donc  il 
n'y  aura  dépôt  simple  (\no  si  le  dépositaire  n'a  stipulé  aucun  sa- 
laire, et.  au  cas  contraire,  il  y  aura  soit  un  louage  d'ouvrage,  soit 
un  mandat. 

Le  code  ajoute,  article  1T9(),  (|uo  "les  choses  mobilières  seules 
"peuvent  être  l'objet  du  dépôt  simple"  (3).  Il  y  avait  contro- 
verse sur  ce  sujet  dans  l'ancien  droit,  et  notre  code,  à  l'instar  du 
code  Napoléon,  a  ojvté  en  faveur  du  système  qui  voulait  que  le 
dépôt  sim])le  ne  pût  porter  sur  dos  immeubles  (4).  Cette  solu- 
tion n'est  i)as  à  l'abri  de  toute  critique,  et  elle  nous  force  de  voir, 
dans  le  contrat  (pii  a  pour  objet  la  garde  seule  d'un  immeuble,  et 
non  sa  gestion,  soit  un  louage  d'ouvrage,  soit  un  contrat  innonié. 

d'ai  dit  ({wo  le  dépôt  est  un  contrat  réel,  qui  n'acquiert  sa  per- 
fection (]ue  par  la  délivrance  de  la  chose,  (fest  la  disposition  de 
l'article  l?!)?,  (|ui  se  lit  comme  suit: 

1797.  "La  délivrance  est  essentielle  pour  la  perfection  du  con- 
"ti-at  de  dépôt. 

"lia  délivrance  est  suffisante  lors(|ue  le  dé|)ositaire  se  trouve 
"déjà  en  |K)ssession.  à  (|uel<]ue  autiv  titi'e  q\u>  ce  .«oit,  de  la  (hosi' 
"ipii  est  l'objet  du  déi)ôt"   (o). 

('(M  article  (lénu)ntre  qu'il  y  a  <leu.\'  sortes  de  tradition  :  la  tra- 
dition réelle  et  la  tradition  feinte.  Il  y  a  tradition  réelle  lors- 
(|ue  le  déposant.  {|ui  se  trouve  en  possession  de  la  chose,  la  remet 
au  dépositaire.  Lm  tradition  est  feinte  quand  le  dépositaire,  déjà 
en  ])oss<^ssion  de  la  chose  à  un  autre  titre,  consent  à  la  garder 
poiii'  le  déposant.  Ainsi  un  meuhlier  me  vend  des  meu1>les-meu- 
blants  qu'il  consent  à  garder  jusqu'à  ce  que  je  sois  ])rèt  à  les  ro- 
cevoir.  On  le  voit,  la  tradition  feinte  est  iine  iiderversion  du 
titi'e  du  dépositaire.  ■ 

.\insi  la  cour  d'appel  a  jugé.  dan>  la  cause  de  Uohcrtsmi  v.  Ln- 


(3)  La  flisi)osition  de  l'art.  1!)1S  ('.  X.  est  au  niênio  «^ffet. 

(4)  Nous  Yorrous  que  ilo  st'Hiuesitre   peut  avoir   pour  objet  soit  l€S 
meubles,  soit  les  iumioubles,  (art.  1820). 

(.')     L'article  1910  du  <'ode  XaiK)l('H>n  est  au  même  effet. 
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ji/i''  {22  L.  C.  J.,  1()9;  1  L.  X.,  1(K)),  que.  si  une  jjorsonnc  eiuno 
1111  document  rosseinhlant  à  un  reçu  (l'ont rejiôi;  ])()ur  des  niar- 
cliiiiidises  vendues  par  elle  et  non  pavées  par  l'aelieteiir,  <'l  (pie 
ce  document  soit  transporté  à  un  tiers,  ce  wqn  ()j)ère  l'intervei- 
«ii'U  de  titre  nécessairi'  ])our  constituer  la  tradition  feinte. 

Il  e-i  évident  (pie  la  promesse  de  recevoir  un  dépôt,  hieu  (pré- 
i;im  un  contrat  purement  i)ers()nnel.  est  valable,  et  que  le  pro- 
iiicU.int  peut  être  contraint  à  recevoir  la  chose,  ^fais  il  n'y  aura 
tl('|iôi  que  lorscjue  la  tradition  aura  été  faite.  J*a  promesse  de 
l'.'iifc  un  dép(jt  n'est  pas  ol)liiiatoire  ])our  celui  qui  la  fait  parce 
(|iii'  k'  dépositaire  est  sans  intérêt  à  en  exiii'er  raccomplissement. 

Il  y  a  deux  espèces  de  dé])ê)t  simple:  le  <lé''p(')t  volontaire  et  le 
ilépûi  nécessaire  ((i).  J'ex])li(]uerai  ])lus  loin  la  dilférence  entre 
n'<  deux  ('S])èces  de  dép(')t. 

Section  TF.  —  Dr  uv.vCrv  voi.oxta!I!i:. 


I.  Définition  et  nature  du  dépôt  volontaire.  —  l.aiti(l(>  Kii') 
(lélinit.  en  ces  termes  le  dttpôt  volontaire: 

17!»!».  "Le  dépôt  volontaire  est  celui  qui  se  fait  <lu  coiisente- 
■•iiicni  i'écijiro(pie  <le  la  personne  (jui  le  fait  et  de  celle  qui  le  re- 
■■i:"it""  (  I  ). 

Il  était  à  jieine  nécessaire  de  dire  ([ue  le  dépôt  se  l'ait  du  con- 
^riitemeiit  réciproque  du  déposant  et  du  dépositaire,  car  il  en  est 
ainsi  d<'  tout  contrat.  T)'ailleurs,  renonciation  de  l'article  17!»!) 
iiVst  [>as  tout  à  l'ait  exacte,  car  le  dépôt  n'entre  pas  dans  la  caté- 
'idric  drs  contrats  consensuels:  en  effet,  outre  le  consentement, 
il  liiut  la  tradition,  et  c'est  pour  cela  (pie  le  contrat  est  ré-el.  Ce 
i|ui  préoccupe  le  léi^'islateiir,  ce  n'est  ])as  de  ])roclamer  (pic  le  dé- 
[k")!  \<dontaire  exioje  le  consentement  des  parties,  mais  d'établir 
ia  distinction  entre  ce  dépôt  et  le  dépôt  nécessaire.  Il  y  a  (>r  ef- 
IVr  dépôt  volontaire,  lors(p\e  le  déposant  clioisit  librctiiciii  la  ])er- 


'l'O     I/artidl»'  17!>S.  coiii»»  de  l'iirtiole  1î>20  du  code  Naimit'on,  se  Ht 
nmiine  suit: 

17!»*^.     "Le  dépôt  simple  es.t  volontaire  ou  uCt-estiaire." 
(Il     ("est  la  copie  do  l'art.  1!)21  du  code  frau(iais. 
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sonne  du  dépositaire.  II  y  a  dépôt  nécessaire  lorsque  ce  choix  osl 
dicté  par  les  circonstances,  comme  dans  le  cas  d'un  incendie, 
d'un  pillage.  ^lais  il  doit  môme  dans  ce  cas'y  avoir  un  coiiS(?ute- 
ment,  sans  (jiioi  il  n'y  aurait  pas  de  contrat.  Quelques  aut'jurs 
voient  dans  le  dépôt  nécessaire  un  qaasi-contrat  (8).  J'aur;ii  ù 
revenir  sur  ce  poiût. 

Même  en  l'absence  dr  contrat  écrit,  peuvent  être  considérés 
comme  dépôts  volontaires:  le  fait  d'une  servante  qui  quitte  le 
service  de  son  maître  et  laisse,  en  partant,  sa  valise  dans  la  maison 
de  ce  dernier:  Chevalier  v.  Beausoleil  (13  Ti.  X.,  00)  ;  le  fiiit 
d'un  fermier  (|ui  prend  des  chevaux  et  autres  Ix^stiaux  en  pâtura- 
ge: La  plante  \.  Simonearii  (6  lî.  de  J.,  167). 

II.  Capacité  des  parties.  —  L'article  1800,  premier  alinéa, 
ajouto  que  "le  dé])ôt  volontaire  ne  peut  avou'  lieu  qu'entre  poi- 
"sonnes  capahles  de  contracter." 

Cependant  il  y  a,  h  cet  égard,  à  distinguer  entre  le  dé|X)sani  et 
le  dépositaire. 

La  capacité  d'administrer  suffit  chez  le  déposant.  Ainsi  lo  mi- 
neur émancipé,  le  tuteur  du  mineur  non  émanci|>é,  le  curateur 
de  l'interdit  peuvent  faire  un  dépôt.  Il  en  est  de  même  de  la 
femme  sc^paréc  de  biens. 

Mais  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  comme  tout 
contrat  qui  n'est  pas  frappé  de  nullité  absolue,  produit  cet  elïet 
que  le  dépositaire  est  obligé  de  l'exécuter.  "Néamnoins''.  dit  le 
deuxième  alinéa  Ce  l'article  1800,  "si  une  personne  capable  do 
"contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable.  Mo 
"est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  déiwsitaire,  et  pour 
"l'exécution  de  ces  obligations  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tu- 
"teur  ou  autre  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  ilé- 
"pÔt"  (9). 

C'est  une  i.ouvelle  apj)lication  du  princi}>e  que  l'incapacité  de» 
mineurs  et  des   interdits  est   étahlio   en   leur   faveur  (art.  08Î  ). 


(8)     Voy.  notamment  Guillouard,  n"  123. 

(0)     Le  (louxi?imo    alinéa  de  l'urï.    1923    C.  N.   est  dans    le  Dn'ime 
sens. 
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Dom-  k'S  représentants  de  l'incapable  [)euvent  oi)ter  on  faveur  du 
miiiiiticn  ou  de  la  nullité  du  contrat. 

An  }>r('niior  cas,  tout  se  i)asse  comme  si  le  dépôt  avait  été  fait 
cuire  j)ersonnos  pleinement  capables.  Tx'  déposant,  ou  son  reipré- 
soiiiant.  oxi^srera  (piand  il  le  voudra  la  restitution  de  la  chose, 
SI  11?  t*'tn'  tenu  de  prouver  qu'il  en  est  propriétaire.  Et  le  d,éjx)si- 
liiiic  jouit  du  droit  de  rétention  tant  que  les  déi)enses  ou  dom- 
iii!i.i:es  <|u'il  a  droit  de  répéter  du  déj)osant  n'ont  pas  été  payés. 

Si  au  contraire  le  déix)sant  ou  son  représentant  demande  la 
nullité  <lu  dépôt,  aucun  contrat  n'aura  cx'iAc  entre  les  ]>arties. 
l/incapable  pourr-a  revendiquer  la  cliost^  à  la  condition  de  prou- 
ver son  droit  de  propriété,  et  le  dépositaire  réclamera  le  reni- 
Iwurscment  de  ses  impenses  par  voie  de  l'action  de  in  rein  verso, 
uum  il  n'aura  aucun  droit  de  rétention.  On  voit  donc  que  le 
iiiiiintien  du  contrat  est  dans  l'intérêt  des  deux  })arties  (10). 

Lorsque  le  dépôt  est  fait  par  une  femme  niaritH^  commune  en 
liiciis.  sans  l'autorisation  de  son  mari,  u  par  un  fou  ou  un  en- 
lani  <[ui  n'a  pas  atteint  Vîi^e  de  connaissance,  il  n'y  a  aucun  con- 
trat. Partant,  la  seule  action  ouverte  au  déposant  ou  à  ses  re- 
|ii'('s<'ntants  c'est  l'action  en  revendication,  et  le  dé]X)sitaire 
n'aura,  pour  ses  impenses,  que  l'action  de  in  rem  verso. 

i^>nvisa^'eant  maintenant  la  personne  du  dépositaire,  il  faut 
nUservcr  que  la  capacité  d'administrer  ne  suffit  pas;  il  faut  la 
rapacité  de  s'obliger.  Partant  le  dépôt  accepté  par  une  pf;r- 
sonTie  incapable  ne  l'engage  pas,  si  ce  n'est  à  faire  restitution  de 
la  chose  si  elle  la  possède  encore  ou  la  valeur  de  cette  chose  jus- 
ijirù  wmcurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  son  profit. 

(-'est  ce  que  l'article  1801  décrète  on  ces  termes: 

■'Si  h  dépôt  a  été  fait  à  une  ]iersoniU'  iiicai)able  de  contracter, 


I  10  >  I>iinH  la  caust'  de  McKcrchcr  v.  Mercier  (12  L.  N.  107;  M.  T.. 
K.,  4  C  .*^.,  .333),  la  mère  d'un  euifant  mineur  avait  dcinysc'-  une  soni- 
III'  «l'argent,  stipulamt  que  cet  arg'^nt,  propriété  de  l'enfant,  ne  f?orait 
T.  uis  à  ce  dernier  qu'à  sa  majorité  et  il  sa  propre  demande.  La 
Uivv^  poursuivit  le  dépositaire  pour  la  restitution  du  dépôt,  mais  II 
tut  jugé  que  le  mineur  seul  avait  droit  de  demander  la  restitution  de 
'    --"nime  déposée. 
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i  j)i'is«iiin('  (|ui  la  liiil  H  (li'oil  (le  iH'V('iiili(|iU'r  la  cliosc  dt-poM- 


bant  qu'elle  (loiiicurc  entre  les  mains  <le  la  nreniièn^,  et  cnsuiti 


•11 


eue  a  ( 


Iroit 


(le  demander  la    valeur  de  la  eiiose   jiis(|n  a  ciincui- 


"renée  de  ee  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire"  (11). 

Cet  artick'  e>t  la  eonsé(|nence  dn  principe  ■|)()sî'  par  rartii]( 
1011  qui  dit  (jue  lors(pie  les  mineurs,  le'^  intei'dits  ou  les  feMiuif 
mariées  sont  a(ln;is.  en  ih's    (pialittV,  à  se  faire    i-estituer.  contii 

t  de  ce  qui  a  élé,  en  eonsé(|uen(i 


w  remhoursemen 


on 


leurs  contrats 

de  ces  en/j.-iacmeuts,  payé  pendant  la  niinoi-ilé.  rinterdiction 
le  mariage,  n'en  |)cut  être  exi<i:é  à  moins  (pi'il  ne  sdit  itnuivé  ipr 
ce  qui  a  été  ainsi  ])ayé  a  toui'ué  à  leur  profit  (l'.M- 


Kn  d'autres  termes,  même  les  incapables  lU'  peuvent  s'rnri<- 
aux  dépens  d'autrui.    J'ai  signalé  l'inexactitude,  (piani  à  la 
me  mariée  non  autorisée,  de  l'expression  "restituer  eonti 


iir 


ii'iii- 
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contrats"    (voy.  mon    tome    ."i.  p.    -ill.  note  (7;)),eMi'  If  contrit 


qu 


(>  la  femme  l'ait  sans  l'autorisation  de  son  mai'i  c 


inexistaiil. 


ce 


qui  c 


ei)en( 


lant 


n  emnechc  oas  (iue 


a  lemmc    ne  inib 


s  crii' 


chir  aux  déjwns  d'autrui. 

8i  la  femme   est  commune  en  biens,  il  semble  que  la  <omn 
nauté  sera  tenue  du  remboursement    jusqu'à    concurrence  de 

'elle  profite  de  la  eliose  déi)0sé(»  ci  tre  les  mains    de  la  fcn 
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(arg.  art.  129(5). 

Bien  entendu  (jne  s'il  y  a  eu  délit  de  la  part  de  l'incapabli».  il 
sera  tenu  de  la  réparation  s'il  était  tJoli  capa.r.     Dans  le  cas  <le  lu 
fenmu^  commune,  oti  appliquera  l'article  1294  aux  tiM'mes  «liiqucl 
les  condamnations    pécuniaires   encourues    ])ar    la    l'emme    pu 
crinu>  ou  délit,  ne  peuvent  s'exécuter  (|ue  sur   s(>s  biens  «-t  apii 
la  dissolution  de  la  communauté. 


iiir 


III.  Preuve  du  dépôt.  - —  Le  code  Napoléon  a  un  artirli' 
(Fart.  1!)23)  qui  porte  que  le  dépôt  volontaire  doit  être  pnMivr 
par  écrit,  et  non  par  témoin.s,  sauf   lorsqu'il  s'agit   d'une  valeur 


(11)  ("est  (Ml  suhsitiiTKe  la  disiMisition  do  l'art.  192G    du  oodo  .\:i- 
I)oléon. 

(12)  \'<).v..  pour    une    a^itre    applicatiou    de  ce   priuelpo,  r.vrtl-lt' 
1146. 
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ii\'.\cô(liiiil  j)as  cent  ciiuiiiiiiitc  rniiics.  Nos  ('(xlifk'atoui's  ont  cru 
cette  disposition  iiiiitil<'.  Kn  olïet,  rartich"  1"^33  y  ]x)iirvoit  Ruf- 
IlsainiTiont,  ne  faisant  exception  (|ik'  dans  le  cas  de  dépôt  néces- 
saire ou  de  déi)5ts  faits  par  les  V()\'a<r(Mirs  dans  une  hûtellei-ie,  et 
autres  cas  de  même  nature. 

Si:c'no\  III.  — •  ni:s  omi.kjations  \)\'  DKi'osri'AïuK. 


I.  Garde  de  la  chose.  —  l/artide  lsov\  (pii  est  d(>  droit  nou- 
\eau,  dit  que  "le  dépositaire  <l(iit  a|)p()i1er  à  la  uarde  de  la  diose 
"déposée  le  soin  d'un  bon  p^rc  dr  l'amille." 

D'a.pi'ès  Pai'ticie  l!Ci^  du  code  Xapolé'on.  le  dépositaire  doit 
iipportei'.  dans  la  ^arde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il 
appoi'li'  dans  la  garde  dv^  choses  (pii  lui  a|)partiennent,  ce  qui 
é((uivaut  à  dire  qu'il  doit  y  apporter  les  soins  d'un  bon  ])èro  de 
famille.  I^]t  l'articde  l!)*^S  a))plique  cette  rèule  avec  plus  de  ri- 
;,aieur:  ]"  si  le  dépositaire  s'est  oITert  lui-même  ])our  recevoir  Je. 
dépôt  :  ••i"  s'il  a  sti])ulé  un  salaire  pour  la  «farde  du  dépôt;  )]"  si  le 
iiéj)ôt  a  été  fait  uniquenu'Ui  |»our  l'intérêt  du  dé|)ositaire;  4°  s'il 
a  été  convenu  expressément  (pu-  le  dépositaire  répondrait  de 
toute  espèce  de  fautes. 

Le  cas  di'  la  convention  expresse  ne  j)eul  faire  aucune  difficul- 
té dans  notre  droit,  car  les  parties  peuvent  stipuler  ce  qu'elles 
veulent  à  cet  ég«rd  (l.'V).     IJepassons  les  trois  auti'es  cas. 

1"  l^e  dépositaire  s'est  otlVrt  de  lui-même  pour  recevoir  le  dé- 
pôt, .le  ne  vois  [)as  pour  quelle  raison  celte  circonstance  au^;- 
luenterait  sa  responsabilité.  H  en  était  autrenuMit  <lans  l'ancien 
ilroit,  mais  la  \v<j:\v  de  l'article  ISO'i  est  de  di'oil  nouveau  et  ne 
|)ermet  aucune  distinction  de  ce  izenre. 

'■i"  11  a  été  stipulé  un  salaire  pour  la  ,i:ai-de  du  dépôt.  .l'ai  dit 
qu'alors  le  contrat  "st  un  loua«i'e  de  services.  VA  au  denu'urant 
je  ne  vois  pas  que   le  dépositaire   soit  tenu    à  plus   (pi'aux   soins 


(13)      Voy.  /''/•//  v.  Quchvc  IlorJiniir  Connnissiijiirrx   (U.   J.  Q.,  .t  li. 
K.  ;î4<»;  R.  .7.  Q..  !»  C.  S.  14). 
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d"u!i  bon  pôle  do  l'amillo,  et  c'osl  re  (ju'oii  décide  eu  l-'run- 
e(    (Buudry-Lacantinorio,  n"  10G;i). 

3"  Le  dt'iml  a  été  l'ait  uniquemoiU  dans  l'intérêt  du  déjwsitai- 
re.  Jxj  cas  que  donne  Pot  hier  c  est  celui  d'une  pcrsonue  qui,  se 
projxjsant  d'acheter  un  héritage,  demande  à  un  anni  qui  part 
l)(>iir  un  voyage,  de  lui  })rêter  la  soninio  nécessaire  pour  cette  ac- 
ijuisition,  au  cas  où  l'achat  se  l'erail.  Cette  somme  lui  est  remi- 
se à  titre  de  dépôt,  avec  la  convention  (pie  si  l'acquisition  se  fait, 
le  déj)ôt  se  transforniera  en  ])rêt.  Jl  n'y  a  ici  aucune  raison 
d'exiger  plus  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

On  voit  donc  (pie  l'article  180:^  suffit  pour  régir  tous  les  cas 
mentionnés  ci-dessus,  sauf,  bien  entendu,  celui  de  la  convention 
expresse.  Nos  codificateurs  n'avaient  donc  pas  besoin  de  repro- 
duire l'article  19:i8. 

Notre  code  omet  également  l'article  1929 Mu  code  français,  (pii 
})oi'te  que  le  déj)ositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents 
de  force  majeure,  à  nu)ins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  res- 
tituer la  cliose  dé|X)sée.  Cette  disposition  est  inutile,  car  les  rè- 
gles qui  exemptent  le  débiteur  d'un  corps  certain  de  toute  res- 
ponsabilité, en  cas  de  force  nuijeure,  sont  énoncées  d'une  manière 
bien  plus  complète  au  titre  Des  obligation.s. 

La  jurisprudence  contient  plusieurs  exemples  de  la  res|)onsa- 
bilité  du  dépositaire:  • 

Le  dépositaire  est  tenu  d'assurer  contre  le  feu  les  objets  qu'il 
reçoit  en  dépôt;  et,  s'il  ne  le  fait  ])as,  il  devient  responsable  de 
leur  destruction:  Elliott  v.  Rj/an,  (6  L,  C.  li.,  89);  Goodchild 
V.  Shaiv  (5  1{.  1...  •i59),  Ce])endant,  la  cour  d'ap{>el,  dans  un 
arrêt  d'espèce,  rendu  dans  la  cause  de  Jai  compagnie  de  l' union 
des  ahattoirs  de  Muntrénl  v.  Leduc  (lî.  J.  Q.,  10  B.  II.,  289),  a 
conclu  à  la  non-responsabilité  du  déporitaire  en  cas  d'incendie. 

Dans  le  cas  de  vol  ou  de  disparition  <le  ro1)jet  mis  en  dépôt,  k' 
dépositaire  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  prouve  d'une  maniè- 
re claire  et  satisfaisante  que  la  restitution  est  devenue  impossi- 
ble sans  son  fait  ou  sa  faute,  qu'il  a  pris  toutes  1(«  mesures  ih 
|)récaution  nécessaires  et  qu'il  a  averti  le  propriétaire  en  temps 
opportun   pour  lui   permettre  de  tenter  le  recouvrement  des  ef- 
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l't'ts  volés  ou  disparus:  Roche  v.  Fraser  (7  Ij.  C.  W.,  472;  19  \\. 
\i.,  270)  ;  Canadian  Pari/ic  Railwaij  Company  v.  Pellant  (R,  .1. 
(^,  1,  B.  li.,  311;  ^f.  \j.  K.,  7  S.  C,  131;  14  Jv.  X.,  U8)  ;  Uracel 
\.  Martin  (22  L.  C.  J.,  27-.'). 

Un  cultivateur  qui  prend  un  cheval  en  pacage  n'est  pas  res- 
ponsable, envers  lo  propriétaire,  de  la  perte  de  ce  cheval  (pii  au- 
rait été  blessé  par  d'autres  chevaux,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  faute 
de  sa  part:  Lapointe  v.  Rrirre  (19  il.  L.,  270;  34,  L.  C.  J.,  179; 
M.  L.  Il,  7  Q.  B.,  3G1)  ;  Bélanger  v.  (Juincr  (9  R.  L.,  530). 

Si  des  marchandises  vendues  à  la  mesure,  demeurent  en  la 
]¥)ss©ssion  du  vendeur,  ce  dernier  devient  déix)sitaire  ;  et  si  les 
marchandises  sont  endommagées,  par  ?a  faute  ou  sa  négligence, 
le  vendeur  n'a  pas  droit  d'en  recouvrer  le  prix:  Ross  v.  Ilennnn 
(19  Suprême  Court  lîeports,  227  ;  'M.  L.  \\.,  (î  Q.  B.,  222;  19 
Jî.  L.,  399). 

Enfin,  dans  la  cause  de  Dignard  et  cie  v.  Chartrand  (R.  J.  Q., 
.'13  C.  S.,  147),  la  cour  de  révision  a  Jugé  que  le  contrat  de  dépôt 
fait  naître  l'obligation  par  le  dépositaire  de  ne  pas  détourner  la 
chose  ou  la  somme  déposée  de  l'objet  pour  lequel  le  dépôt  est 
lait;  et  que,  par  suite,  le  dépôt  fait  entre  les  nmins  du  curateur 
à  une  faillite  comme  garantie  que  la  liquidation  donnera  un  di- 
vidende spécifié,  ne  peut  être  appliqué  à  autre  chose  sans  le  con- 
sentement du  déii>osant,  et,  notamment,  que  le  curateur  ne  |"»eut 
en  disposer  comme  s'il  formait  partie  des  biens  du  failli. 


II.  Obligation  de  ne  point  se  servir  de  la  chose.  —  Ive  déposi- 
taire obligé  de  garder  la  chose,  ne  peut  s'en  servir.  ''Le  déposi- 
"taire",  dit  l'article  1803,  "ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée 
''sans  la  permission  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt"  (14). 

C'est  là  une  des  différences  entre  le  dépôt  et  le  prêt  à  usage. 
Cependant  la  permission  sans  restriction  de  se  servir  de  la  chose 


(14)  L'article  1930  C.  N.  ne  diffère  de  notre  article  qu'en  oe  qu'il 
fait  suivre  le  mot  "permissiou"  des  mots  "expresse  ou  présumée", 
ce  qui  d'ailleurs  s'entend,  la  permission  pouvant  être  expresse  ou 
tacite  ou  présumée.  Ajoutons  que  Potbier  (n"  35)  parle  du  eonsen- 
toment  présumé. 
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déposée  ne  tninslornieni  pas  iiéce.ssiuivi lient  le  eontrat  en  un 
l)rt't  à  usage.  (!ar  il  se  [)eut  que  l'usage  soit  permis  pour  réeoin- 
])enser  le  déposant  de  ses  soins  ou  même  dans  l'intérêt  du  dépo- 
sant. 

Dans  quels  cas  le  consentement  du  dé]K)î!ant  sera-t-il  ]>ié.-,uin'j? 
Potlîier  (n"  3?)  dit  (pril  se  présunu»  ])lus  facilement  pour  Je-; 
choses  (pii  ne  se  détériorent  pas  par  l'usage  que  jiour  celles  qui  i^" 
détériorent,  et  il  faut  que  le  dépositaire  ait  un  juste  sujet  de 
croire  que  le  déjK)8ant  lui  aurait  j)ertnis  de  se  servir  de  la  chose, 
l'othier  cite  le  cas  d'un  savant  qui,  ne  pouvant  ])lacer  ses  livres 
chez  lui,  les  dépose  chez  un  di'  ses  amis,  et  le  cas  <Ui  dépôt  d'un 
chien  de  chasse,  l'usage  du  chien  ne  pouvant  être  que  très  avan- 
tageux pour  scm  propriétaire.  ljors(pic  la  chose  se  détruit  yav 
l'usage,  Pothier  exige  un  c«onsentenu'nt  Formel. 

Si  le  dépositaire  se  sert  de  la  chosi'  déposée  sans  la  |Xîrmission 
(lu  déposant,  il  réjwndra  des  dommages-intérêts  (pie  celui-ci  en 
éprouve,  et  notamment  du  cas  fortuit  (pii  a  détruit  la  chose, 
pendant  qu'd  s'en  servait,  à  moiiLs  (pi'il  ne  Tasse  voir  (prdle  cûl 
également  ))éri  s'il  ne  s'en  était  pas  servi. 

Le  (K)de  Napoléon  contient  un  article  (l'art.  1931)  (pie  notre 
<'ode  n'a  ]x)int  reproduit,  bien  qu'il  ait  été  emprunté  de  l'o- 
thier (n°  38).  Aux  termes  de  cette  disposition,  le  déjKvsitairc 
ne  doit  pas  chercher  à  connaître  quellcis  sont  les  chosi'S  qui  lui 
ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dians  un  coffre  ou 
sous  une  enveloppe  cachetée.  Je  crois  que  le  principe  affirmé  ici 
ne  souffre  pas  de  difficulté,  car  le  déjK>sitaire  violerait  ainsi  l;i 
confiance  qu'on  lui  a  témoignée.  lx.'s  codificateurs  disent  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  j)oser  ici  une  règle  de  droit  rigoureuse,  tout  en 
reconnaissant  (|ue,  d'après  l'oldigation  générale  imposée  au  dépo- 
sitaire, il  serait  passible  de  domnuiges-intérêts  si  l'abus  de  con- 
(iance  occasionnait  un  préjudice  appréciable  en  argent. 


III.  Obligation  de  restituer  la  chose.  —  Cette  oljligatiou  est 
la  principale  o'oligation  du  dépositaire,  et  c'est  la  chose  mênu^ 
qu'il  doit  rendre.  "Le  dépositaire",  dit  le  premier  alinéa  de 
l'article  1804,  "doit  rendre  identiquement  la  chose  qu'il  a  reçue 
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(11  dépôt."  L'artiel:?  lî).J2  du  cmlc  Napoléon,  <|ui  contient  la  niê- 
Mio  disjwsition,  ajoute,  par  voie  d'exemple,  que  le  dépôt  de  oni- 
mes  jnonnayées  doit  être  rendu  dans  U*s  mêmes  espèces  qu'il  a 
('•té  fait  soit  dans  le  e^is  (!'auo[mentati<m,  soit  dans  le  cas  de  <li- 
iiiinution  de  leur  valeur.  Xotre  code  ne  reproduit  pas  cet 
exemple,  l'indication  de  la  règle  suffisant, 

(^uand  une  somme  d'arjrent  est  l'ohjet  du  dépôt,  il  pc'ut  être 
eonvenu  que  le  dépositaire  rendra  les  csjjck'i's  mêmes  qui  lui  ont 
été  confiées  ou  des  ('S|»èi-es  semblables.  Au  premier  cas  il  y  a 
dépôt  régulier.  Au  seioiid  eas  il  y  a  ce  (pron  est  convenu  d'ap- 
|K'ler  le  dépôt  irréirulier  (15). 

Il  est  assez  difficile  de  distinu;uer  le  déjwt  irré<ru1ier  du  ])rêt  de 
(onsomniation.  D'après  Pothier  (n°  83),  la  diffiérence  entre  le>< 
deux  contrats  procède  uniquement  de  la  différence  de  la  fin  que 
se  «sont  proposée  les  j)arties.  Tx'  prêt  de  consomnuition  se  fait  en 
faveur  de  l'emprunteur  qui  c()m])te  employer  la  somme  emprun- 
tée pour  s<^s  besoins  ou  iK)ur  des  fins  de  s|>éculaition.  Tjc  dépôt 
irré^rulier  se  fait  dans  l'intérêt  du  <léi)osant  qui  veut  se  décharger 
du  soin  de  la  somme  de  l'argent  et  qui  ne  se  soucie  pas  qu'on  lui 
rende  les  pièces  mêmes.  Pothier  indique  une  autre  différence, 
c'est  que  dians  le  prêt  de  consommation,  même  en  l'absence  de 
stipulation  d'un  terme,  le  prêteur  ne  peut  immédiatement  exiger 
la  restitution  de  la  sonnue  prêtée  tandis  qu'il  le  peut  dans  le 
déj)ôt  irrégulier.  Ce  dernier  critérium  n'esit  |mï,s  bien  satisfaisant. 
car  certains  prêts  sont  remljoursables  à  demande. 

La  cour  d'a])pel  (1(5)  a  Jugé  que  le  dépôt  qui  s(^  fait  aux  ban- 
(jues  ect  un  véritable  prêt.  On  décide  la  même  chose  en  Fran- 
ce (17). 

Pour  revenir  à  l'obligation  du  dépositaire,  dans  le  dépôt  régu- 
lier, de  rendre  identiquenient  la  chose  qu'il  a  rc^ue,  il  va  sans 
dire  que  cette  obligation  s'éteint  lorsque  la  chose  a  été  détruite 
j)ar  cas  fortuit,  sans  que  le  dépositaire  ait  été  en  demeure  de  la 
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(15)     Pothier  (ii"  82)  8e  .<*ert  tle  cette  expression. 
(10)     Vanler  v.  Kvnt,  R.  J.  Q.,  11  B.  II.,  373. 
HT)     Hîiwlry-Lrtfinvtluerie,  11"  1097. 
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reodre.  Cependant,  le  deuxième  alinéa  de  l'article  1804  ajoute 
que  "si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  et  s'il  a  i-eçu 
''quelque  ohose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a  ainsi  reçu  en 
"échange"  (18). 

Ainsi,  un  cheval  a  été  confié  à  un  dépositaire,  et  l'autorité  pn- 
l)lique,  en  cas  de  guerre  par  exemple,  s'est  emparé  de  ce  cheval 
par  voie  de  réquisition.  Dans  ce  cas  le  dépositaire  st  libérera 
envers  le  déposant  en  lui  remettant  la  somme  qui  lui  a  été  payée. 
Il  va  sans  dire  que  lorsqu'un  tiers  s'est  emparé  de  la  chose  dépo- 
sée, le  déposant  aura  l'action  en  revendication,  et  cette  action  lui 
sera  ouverte  même  contre  l'acheteur  do  la  ohose  dans  les  condi- 
tions prescrites  ]>ar  l'article  2268. 

Il  résulte  de  ce  (jui  ■préc^è'^^e  ({\w  le  dépositaire  n'est  tenu  ds 
rendre  la  chose  que  dans  l'était  où  elle  se  trouve  lors  de  la  resti- 
tution et  qu'il  ne  répond  pas  des  détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  sa  faute.  C'est  ce  que  l'article  1805,  copie  en  subs- 
tance de  l'article  1933  du  code  Napoléon,  décrète  en  ces  termes  : 

1805.  "Ix!  dépositaiiv  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée, 
"ou  ce  qui  en  reste,  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
"de  la  restitution;  les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues 
"par  son  fait  sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt*'  (19). 

D'après  les  principes  généraux  le  dépositaire  répondra  des  dé- 
tériorations sunenues  depuis  le  moment  où  il  s'est  trouvé  en  de- 
meure de  faire  la  restitution,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose 
se  serait  également  détériorée  aux  mains  du  déposant. 

Comme  conséiquence  du  principe  que  le  dépositaire  n'a  pas  le 
droit  de  se  servir  de  la  chose,  l'aiiicle  1807  lui  im(po8e  l'obliga- 
tion de  rendre  les  fraits  qu'il  a  perçus  et,  si  la  chose  déposée  est 
\iiie  somme  de  deniers,  d'en  payer  les  intérêts  depuis  sa  mise  en 
demeure.    Cette  disi>osition  se  lit  comme  suit  : 

1807.  "Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
"perçus  de  la  chose  déposée. 


(18)  L'art.  11)34  C.  N.  contient  une  disposition  semblable. 

(19)  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  d'une  valise  due  à  l'inoendle  de  la  gare  où  «lie  avait  6té  laisa^ 
par  an  voyageur,  sans  ariiangement  préalable  avec  la  compagnie  : 
Hogan  v.  The  Grand  Trunk  Railway  Co.  (2  Q.  L.  R.  142). 
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•'FI  n'eât  tenu  de  payer  rinU'rêt  sur  les  deniers  déposés  que 
"lorsqu'il  est  en  demeure  de  los  restituer." 

îfotre  article  reproduit  en  substance  la  disposition  de  l'article 
1936  du  code  français.  Posant  une  rè^^le  jjénéralo,  l'article  1807 
comprend  tous  les  fniits  que  k  chose  a  produits. 

L'Article  1806  pourvoit  h  un  cas  spécial.  Il  suppose  que  l'hé- 
ritier du  dépositaire  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  déposée.  Dans 
(0  cas,  il  n'est  tenu  que  de  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu  ou  de  cé- 
der sa  créance  contre  l'acquéreur  si  le  prix  n'a  pas  été  payé.  Voici 
(lu  reste  les  termes  mêmoi*  de  cette  disposition: 

1806.  "L'héritier  ou  autre  représentant  légal  du  dépositaire, 
"qui  vend  de  bonne  foi  La  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est 
•'tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  droit 
''contre  l'acheteur  si  le  prix  n'a  pas  été  payé." 

C'est  l'équité  qui  a  dicté  cette  disposition.  L'héritier  du  dépo- 
sitaire est  complètement  liliéré  en  remettant  le  prix  de  vente  au 
déjwsant,  ou  en  cédant  son  action  contre  l'acquéreur,  et  cette  ces- 
sion est  nécessaire  car  sans  elle  le  déposant  n'aurait  pas  d'action. 

^rais  le  déposant  ne  }X!ut-il  pa's  revendiquer  la  chose  contre 
l'acquéreur  en  opposant  la  nullité  de  la  vente  qui  a  été  réelle- 
iiKMit  une  vente  de  la  chose  d'autnii  ?  On  enseigne  en  France 
(|u'il  le  pourrait  «ans  la  règle  en  fait  de  meubles  possession  vavt 
filre  (20).  J'ai  déjà  dit  à  ])lusieur8  reprisses  que  cette  règle  ne 
s'applique  pas  dans  notre  droit  comme  dans  le  droit  français  mo- 
derne (21),  et  je  crois  qu'à  moins  que  la  vente  n'ait  été  faite 
dans  un  des  cas  où  la  vente  mobilière  de  la  chose  d'autrui  est  va- 
lide (art.  1488,  1489,  1490).  la  revendication  sera  admise. 

Si  l'héritier  a  de  Iwnne  foi  consommé  la  cbo^^e,  on  enseigne  qu'il 
on  doit  la  valeur  au  moment  où  il  l'a  consommée,  à  moins  que  la 
valeur  n'en  ait  baissé  depuis,  auquel  cas  il  se  libérera  en  offrant 
la  valeur  de  la  chose  au  momient  où  la  restitution  lui  en  est  de- 
mandée. Il  ne  devrait  pas  une  indemnité  additionnelle  au  cas 
d'augmentation  de  la  valeur,  car  il  ne  s'est  enrichi  que  de  la  va- 
leur qu'avait  la  chose  au  moment  où  il  l'a  consommée. 


fi 


'  i. 


(20)  Baudry-Lacantlnerle,  n"  1121. 

(21)  Voy.  notamment  mon  tome  7,  p.  5fl. 
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Si  l'héritier  a  donné  la  chose  ou  décide  <|iril  ne  doit  aucune  in- 
demnité, et  cela  paraît  logique  en  vue  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1806,  sauf  le  cas  où  en  donnant  la  chose  déposée  il  s'est 
exempté  de  donner  sa  propre  chose  {22).  Mais,  bien  entendu,  le 
déposant  aura  l'action  en  revendication  contre  le  donataire. 

IjC  dépositaire  ayant  contracté  avec  le  déposant,  c'est  à  «.dui-ci 
qu'il  doit  remettre  la  chose  déiîosée.  Kt  l'article  1808,  copie  de 
l'article  1938,  alinéa  1,  du  code  Napoléon,  ajoute  que  "le  déposi- 
"taire  ne  peut  pas  exiger  de  la  personne  (]ui  a  fait  le  dépôt  la 
"preuve  qu'elle  est  ]>ropriétaire  de  la  cliose  déposée  (23).  Il  en 
résulte  que  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité, même  à  l'égard  du  véritable  propriétaire,  en  remet- 
tant la  chose  à  celui  qui  la  lui  a  déposée  (24). 

D'après  le  deuxième  alinéa  de  l'article  lî)38  du  code  français, 
si  le  déposant  découvre  que  la  chose  a  été  volée  et  (juel  en  est  1o 
véritable  propriétaire,  il  doit  lui  dénoncer  le  déj)ôt  avec  somma- 
tion de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  le 
propriétaire  néglige  de  réclamer  la  chose,  le  déi>ositaire  est  vala- 
blement déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il 
l'a  reçu. 

Nos  codificateurs  n'ont  pas  i"epr(Kluiit  cette  disposition,  tout  en 
reconnaissant  qu'elle  est  tirée  du  droit  romain  et  soutenue  pai- 
Pothier.  Ils  ne  A'oient,  disent-ils,  "aucune  raison  particulière  de 
"choisir,  entre  toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir  en  mains 
"des  biens  sujets  à  restitution,  le  dépositaire  pour  lui  imposer 
"une  règle  s})éciale  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  des  obligations 
"du  contrat  de  dépôt.  Cette  règle  devrait  être  générale  poui- 
"toutes  les  personnes  chargées  de  remettre  des  biens,  ou  être  re- 
"jetée  entièrement.  Ives  Commissaires  ont  en  conséquence  jugé 
"à  propos  de  ne  pas  insérer  de  disposition  à  cet  égard  dans  l'ar- 
"ticle  soumis." 


(22)     Toutes  les  solutions  sont  euseiguf'es  par  Baudry-Laeantlne- 
rle,  n°»  1122  et  m\v. 

(23)     Il  peut,  Ibleu   entendu,  refuser    (lette  fcstitation  s'il  es^t  \i\\- 
niônie  propriétaire  de  la  chose  déposée;  nrt.  1811. 

(24)     Voy.  Toiniflny  v.  Boxichard  (4  Q,  L.  R.  243). 
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Mais  voici  une  difficulté.  Aux  termes  de  l'article  399  (art. 
:<1 1  de  l'ancien  texte)  du  code  criminel  dont  il  suftira  do  donner 
la  sul)!?tance,  est  coupable  de  recel  toute  jiersonne  qui  recèle  ou 
L^Mrdt'  tn  sa  j)osse8sion  une  chose  volée  sachant  que  cette  chose  a 
('•t*''  volée. 

<)!•,  si  h;  dépositaire,  de  bonne  foi  lors  du  dépôt,  apprend  que  le 
(It'fHtsant  a  volé  la  chose  qu'il  a  déix)sée  entre  f*es  miains,  ne  se 
rcinl-il  pas  coupable  de  recel  en  gardant  cette  chose,  bien  plus  en 
R'iiiettant  cette  chose  au  déposant  qui  la  lui  réclame?  En  d'au- 
iics  termes,  s'il  ne  ))  at  en  princijK'  exiger  (|ue  le  dofM)sant  prouve 
ijiril  est  propriétaire  de  Ja  chose  déposée,  ne  |K'ut-il  ]»a*>,  bien  ])lus, 
ne  (loit-il  ]>as  lui  opi)oser  comme  fin  <le  non-recevoir  le  a'oI  (pi'il  a 
((iiimiis,  et  dont  il  a  la  preuve  certaine? 

CetUî  solution  nu'  paraît  s'imposer,  «t.  je  ne  ron(,'ois  pas  (ju'un 
Il  ilmnal  w  rende  complice  du  vol  en  permettant  au  voleur  de  for- 
y\'V  le  ('éposilaiiv  à  lui  remettre  l'objet  volé.  Je  crois  aussi,  bien 
(jiic  K'  code  civil  ne  lui  en  im|)ose  pas  robligation,  (pie  le  déposi- 
Uiire  qui  api)rend  le  vol  ferii  liicu  d  •  mettre  le  propriétaire  au 
coiinint  du  dépôt. 

l'iie  autre  disposition  du  code  Xa|)oléoM  que  notre  code  a 
iiiiiise.  c'est  celle  de  rarticle  193!)  qui  porte  qu'en  cas  de  décès  de. 
la  |icrs(mne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  dé))osée  ne  ])eut  être  rcn- 
iliu'  qu'à  son  héritier:  que  si  le  dépcxsant  laisse  plusieurs  héritiers, 
clic  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  ])ortion; 
iiilin  que  si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent 
s'(!iitendre  entre  eux  jwur  la  recevoir. 

A  la  rigueur  cette  disposition  n'était  pas  nécessaire.  11  va  sans 
iliit'  (|u'au  décès  du  déposant,  son  héritier  (pii  le  représente  a  seul 
(|iialité  j»our  réclaïuer  la  restitution  du  dépôt  et  à  en  donner  quit- 
laiicc  au  déjM)sitaire.  S'il  y  a  plusieurs  liéritiers,  la  chose  se  divise 
t'iitre  eux  si  elle  est  divisible.  Si  elle  est  indivisible  • —  et  il 
s'agit  de  l'indivisibilité  matérielle  —  l'accord  entre  les  héritiers, 
(|iiaut  ii  celui  qui  doit  recevoir  le  dépôt,  permettra  au  dépositaire 
ne  si>  décharger  valablement  en  remettant  la  chose  dé|)<isée  à  la 
peisimne  désignée.  Si  tel  accord  n'existe  pas.  il  semble  qu'il  n'y 
a  (ju'à  attendre  le  résultat  du  partage  qui  attribuem  la  chos<;  d6- 
ImW^c  à  l'un  des  héritiers  ou  en  ordonnera  la  licitation. 
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Lorsque  le  déposant  devient,  ou  se  trouve  lors  du  dépôt,  iina- 
pable  (le  recevoir  la  chose,  elle  doit  être  remise  à  son  représentant. 
Le  code  Napoléon  a  sur  ce  sujet  une  disposition  (Part.  1040) 
(jue  notre  code  n'a  pas  reproduite.  De  même  si  le  dépôt  a  été 
fait  par  on  au  nom  d'un  incapable,  devenu  depuis  en  poAise&!»ion 
ou  jouissance  de  ses  droits,  c'est  à  celui-ci  que  la  restitution  'Init 
se  faire  (35).    Toutes  ces  solutions  sont  d'évidence. 

Une  difficulté  reste  à  résoudre.  Il  peut  être  convenu  en  tic  le 
déposant  et  le  dépositaire  que  celui-ci  remettra  la  chose  à  un 
tiers.  Si  ce  tiers  est  un  mandataire,  et  non  pas  le  propriétaiiv  de 
la  chose  déposée,  le  miandat  consenti  uniquement  dans  riiilérct 
du  déj^Oisant,  peut  être  révoqué.  Et  la  mort  du  mandant,  d'après 
les  princij)es  g:énéraux,  mettra  fin  à  ce  mandat.  Ceci  est  .«ans 
difficulté  s'il  y  a  simple  mjandat.  Mais  si  le  mandant  renfonne 
une  donation,  il  faut  se  demander  s'il  y  a  eu  donation  de  liions 
l)réseiit«,  et  alors  le  donatcuT  a  bien  pu  stipuler  que  la  remiso  de 
la  chose  ne  se  ferait  qu'après  sa  mort,  et  pour  peu  que  le  donatai- 
re ait  accepté  cette  donation  du  vivant  du  donateur,  il  yn^ni  ré- 
clamer la  rostihition  du  dépôt.  Si,  au  contmire,  la  donation  ^st 
à  cause  de  inort  et  qu'elle  no  soit  pas  faite  [)a'r  contrat  de  maria- 
ge, elle  est  nulle  et  la  restitution  doit  se  faire  aux  héritiers  du  dé- 
posant. 

Il  reste  deux  j)oints  à  examiner,  le  teni])S  et  l'endroit  de  la  res- 
titution. 

Quant  au  temps,  l'article  1810  porte  que  **le  déix)sitairo  est 
"tenu  de  remettre  la  chose  au  propriétaire  aussitôt  que  cv  dernioi- 
"la  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  détor- 
"miné  pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'en  soit  einix''ché  par 
"une  saisie-arrêt,  opposition  ou  autre  enii])êehement  lé<ral.  nu 
"qu'il  n'ait  un  droit  de  rétention  sur  la  chose,  t<^l  que  ft{XHMfié  on 
"l'article  1812"  (2(5). 


(25)  Nos  oodiflcateurs  ont  omis  il'artlole  1941  C.  N.  qui  le  dtkiljire. 

(26)  L'article  1944  C.  N.  est  semblable,  sauf  qu'il  ne  mentionne 
pas  le  cas  où  le  dépositaire  a  um  droit  ôe  rétention  ;  mais  la  doctrine 
supplée  a  cette  omission.  Remarquons  que  la  version  français»'  de 
notre  artlclie  dit  que  le  déiwsitaire  est  tenu  de  remettre  la  oiu*»*  au 
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Iai  Taiëon  d'être  do  cet  antiole,  c'est  que  le  dépôt  étant  fait 
dann  l'intérêt  du  déposanit,  le  dépositaire  n'a  pas  intérêt  à  retenir 
lu  (  hose  dont  il  ne  peut  se  servir  et  qui  partant  ne  peut  lui  être 
cl  aucun?  utilité.  Mais  on  applique  cette  solution  même  loreque 
lo  dépositaire  a  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  déposée.  On  l'ap- 
plicjue  également  au  dépôt  irrégulier. 

(Vpondaiit  il  me  semble  que  la  restitution  pourrait  être  diffé- 
rée par  une  clause  expresse  insérée  dans  le  contrat,  dans  l'intérêt 
du  ilépositairo,  et  pour  lui  éviter  les  ennuis  d'une  restitution  im- 
médiate et  intempestive.  Tout  l'effet  de  l'article  1810  me  paraît 
êtro  que  la  seule  stipulation  d'un  délai  pour  la  restitution  ne  jus- 
tifierait pas  le  dépositaire  à  refuser  de  remettre  la  choLe  au  dé- 
posant avant  l'expiration  de  ce  délai.  Mais  cet  article  ne  contient 
pa,'  une  disposition  d'ordre  public  et  les  parties  peuvent  y  déro- 
ger, à  la  condition  toutefois  que  leur  volonté  à  cet  égard  ne  soit 
pas  douteuse  {27). 

L'article  1810  est  édicté  dans  l'intérêt  du  déposant;  il  ne  justi- 
fiojait  pas  le  dépositaire  à  forcer  le  déposant  à  recevoir  la  chose 
avant  l'expiration  du  terme.  Si  aucun  terme  n'a  été  fixé,  il  sem- 
blerait raisonnable  de  décider  que  le  dépositaire  n'est  pas  obligé 
(le  ;rarder  indéfiniment  la  chose  qu'on  lui  a  confiée,  mais  que  le 
jui.'c  peut  fixer  le  terme  de  la  restitution  d'après  les  circoi  stan- 
ces (28). 

Voilà  pour  le  temps  de  la  restitution.  L'article  1809  se  rap- 
|)orte  à  l'endroit  oii  cette  restitution  doit  se  faire.  Il  se  lit  com- 
me suit: 

1809.  *'La  restitution  de  la  chose  déposée  doit  être  faite  ao 
"lieu  convenu  et  les  frais  pour  l'y  transporter  sont  à  la  charge  de 
"celui  qui  a  fait  le  dépôt. 


■m 


propriétaire,  alors  que  la  version  anglaise  dit  qu'il  est  obligé  de  la 
roint'ttre  au  déposant. 

(27)  Comp.  Baudry-Laoantlnerle,  n»  1154. 

(28)  Le  même  auteur,  u"  1157.    On  pourrait  peut-être  tirer  nrgu- 
ûiMit.  par  vole  d'analogie,  de  la  disposition  de  l'art.  1783. 


prap^ 


IGO 


i>r  m:  POT 


"S'il  n'y  a  pas  <!(•  lien  coiivi'im  pour  la  rostitution.  elle  «ioit  h> 
'M'airii  au  lieu  (m  .st>  trouve  la  chose"  (5iS>). 

La  seule  (>l)8crvation  à  faire  sur  cette  disixwition,  c'est  quo  h 
•iépositaii'e  ne  peut  rendre  roblijration  du  déposant  plus  onérciisi' 
en  transportant  arbitrairement  dans  un  autre  lieu  la  chose  <lé- 
]K)9ée  (30). 

Enfin  il  suffit  de  citer  l'article  1811  qui  dit  <pie  "toutes  les 
"obligations  du  dépositaire  cessent  s'il  établit  <iu'il  est  lui-niêiiio 
•*pro|)riétaire  de  la  cb  )S('  déposée"  (31  ).  Cette  (lisi)osition  parait 
inutile  tant  elle  esi  d'évid<'nce. 


SkCTIOX    IV.  —  DkS  OItl.KiATIONS  1)'.'  DKrOSA.VT, 


J'ai  dit  (ju'en  principe  —  le  contrat  de  dépôt  étant  unilatéral 
—  le  dépositaire  seul  s'oblige,  mais  que  le  déposant  jmuvail  ki- 
trouver  obligé  envers  lo  dépositaire  accidentellement  ou  à  raison 
de  faits  subséqucmts  au  dépôt.  Jjp  code  (art.  1812)  n'indi(|U(' 
qu'une  obligaticm  du  déposant,  celle  d'indemniser  le  dépositaire 
des  dépenses  <\\\v  le  dé])ôt  lui  a  o2casioinnées.  Cet  article  s<>  lit 
comme  suit  : 

1812.  "Celui  (pii  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  remboarsor  au  dt'- 
''positaire  les  dépenses  faites  par  ce  dernier  ]X)ur  la  conservation 
*"et  le  soin  d<'  la  chose,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  porte»*!  <|iii' 
"le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 

"Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la  chose  jus(iu*à  tel  nin- 
"boursement"  (32). 


(29)  Cet  article  corresiXHul  aux  articiles  19-12  et  1043  du  «nie  Na- 
IKxK'on.  Son  deuxlêmie  alinéa  diCfôre  cependant  de  l'article  194>".  t^n 
ce  que  ce  dernier  article,  en  l'absence  d'Indication  du  lieu  de  la  nw- 
titution,  dit  que  cette  restitution  doit  se  faire  dans  le  lieu  uiôiuc  <lu 
dépôt.  Mais  on  intei*prête  cette  disposition  comme  roulant  dire  Vcn- 
droit  où  la  chose  se  trouve. 

(30)  Baudry-Lacantinerie,  n»  1159. 

(31)  C'est  en  substance  la  reproduction  de  l'article  1946  C.  X. 

(32)  IjG  code  reproduit  ici  en  un  seul  article  les  dispossitlons  des 
articles  1947  et  1948  du  code  français.  Remarquons  toutefois  fin»' 
l'art.  1947  C.  N.  ne  parle  pas  des  dépenses  encourues  pour  le  soin  <lo 
la  chose. 
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Il  .s*a<:it  ici  hii'n  l'iitondu  des  impenses  néœssairi'»*.  (îe  n'est 
jiii:.  à  <lire  que  le  (lé}K)fiitaire  (\m  a  fait  «les  imponscs  iitiles  ne 
puisse  les  rtrlanier,  niai.s  il  ne  pourrait  le  faire  que  (lans  la  me- 
sure (le  la  ])lus-vahu3  «lui  en  est  résultée. 

1/^  (lé[)osit4iire  peut-il,  comme  le  mandataire,  réclamer  les  in- 
térêts sur  ses  déipenses  «lu  moment  qu'ils  les  a  faites,  ou  eeul»'- 
iiient  à  c«)mpter  «le  la  misii  en  demeure?  Il  jMiraît  diflicile  d"t'- 
iciidre  au  dt-positairo  la  faveur  exceptionnelle  que  l'article  17"^4 
acconle  au  mandataire,  car  de  droit  commun  les  intérêts  ne  Bont 
«lus  qu'à  compter  de  la  mise  en  demeure  (art.  1077).  Ijcs  auteur*^ 
«lui  enseif^ncnt  que  la  raison  pour  la^quelle  le  dépositaire  peut  ré- 
el amer  ses  dépenses  nécessaires,  c'est  que  lé  déposant  esit  censé  1-ui 
av«>ir  donné  mandat  de  les  faire,  n'éprouvent  aucune  difficulté  à 
l'assimiler  au  mandataire  qui  a  le  droit  de  changer  l'intérêt  à 
«oinptcr  de  ses  avances,  ^[ais  cette  donnée  est  risquée,  car  on 
l)résume  l'existence  d'un  contrat  que  rien  ne  démontre.  Je  crois, 
malgré  que  lette  solution  soit  rigoureuse  à  l'épard  du  dépositaire 
qui  rond  un  service  gratuit,  que  l'on  ne  peut  lui  étendre  la  dis]>o- 
siticm  exceptionnelle  de  l'article  1724  (33). 

Le  déposant  est  également  tenu  d'indemniser  le  dépositaire  des 
pertes  que  le  déjMit  lui  a  occasionnées.  Ainsi,  le  déposant  d'un 
cheval  atteint  d'une  maladie  contagieuse  qui  s'est  communiquée 
aux  olle^•aux  du  dépositaire  répondra  des  dommages  que  celui-ci 
en  éprouve. 

Faut-il  que  le  déposant  ait  connu  les  vices  de  la  chose  pour 
ipril  soit  resi]K>nsablo  dos  domauages?  L'article  1776  exige  cette 
«onnaissanco  d'ans  le  cas  du  prêt,  tandis  que  notre  antiole  n'en 
fait  pas  une  condition  du  recours  du  déjwsitaire  contre  le  dôpo- 
i«ant.  Il  semble,  en  vue  de  cette  disposition,  qu'il  n'y  a  }>a8  place 
à  distinction. 

On  enseigne  que,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  fait  un  dép«*)[. 


(.".3)  L'art.  1077  dit  que  des  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  uiiso  en  demeure,  excepté  dans  des  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
pins  tôt  îl  raison  de  la  nature  mênie  de  l'obligaticm.  Il  semible  diffi- 
«ilc.  en  vue  de  cette  disiKwition,  de  suppléer  au  manque,  dams  de  titre 
Du  Dépôt,  d'une  disposition  expresse  analogue  a  l'article  1724. 
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il  n'y  a  pas  noliduritô  «aitro  le»  tlé|M)Bant8  (34).  Il  faudrait  cp- 
licndant  admettre  la  solidarité  lorsqu'il  y  a  eu  faute  commune 
«liez  les  déposants  (art.  1106). 

lie  droit  de  rétention  que  l'article  1812  accorde  au  dépositaire 
ne;  peut  être  exercé  jMir  Jui  (|iie  pour  les  créances  que  cet  article 
mentionne.  Ainsi,  il  ne  pourrait  retenir  la  chose  jusqu'au  reni- 
Iwurscment  d'une  dette  que  lui  devrait  le  déposant  et  qui  ne  se- 
rait pas  née  h  l'occasion  du  dépôt.  Le  droit  de  rétention,  bien 
ent<îndu,  peut  être  opj)osé  aux  créanciers  du  déposant  comme  un 
déposjint  lui-mtMnc.  Mais  il  y  a  controvorfio  sur  la  question  de 
savoir  si  le  dépaMJtaiiv  peut  retenir  la  chose  jusqu'au  rembours*  - 
intînt  de  ses  iMi|K!nscs,  incMiie  à  l'encontrc  du  véritable  propriétai- 
re, lorsque  le  dépôt  a  été  fait  pjir  un  tiers.  L'affirmative  est  cn- 
soi<^n6e  par  bon  nombre  d'autoure  et  contestée  par  M.  Baudrv- 
Lacantinièro  (.'$.')).    ElU'  me  paraît  fondée  en  rai.son. 

Ajoutons  qu<'  la  créance  du  dépositaire  est  privilé^j^iéc 
(art.  2001). 


Sk(tion  V 


Dl"   DKPOT   NKCESSAIRK 


I.  Définition.  —  Eu  définissant  le  dépôt  volontaire,  j'ai  siîînalé 
le  point  essentiel  —  la  lil)erté  de  choix  chez  le  déposant  —  par 
lequel  il  se  distin<rue  du  dépôt  nécessaire.  L'article  1813  définit 
en  ces  termes  le  dépôt  nécessaire: 

1813.  'vLe  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  (par  une  nécos- 
"sité  imprévue;  et  pressante  provenant  d'un  accident  ou  de  force 
"majeure,  comme  dans  le  cas  d'incendie,  naufrage,  pillage  ou  aii- 
"tre  calamité  soudaine.  11  est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes  règles 
"que  le  dépôt  vollontairc,  sauf  quant  au  mode  de  le  pron- 
''ver"  (36). 


(34)  Baudry-Lafiintinerle,  n"  1174. 

(35)  N»  1177. 

(36)  Cet  article  correspond  aux  art.  1949.  1950  et  1951  du  code 
Naipoliéon. 

Une  compagnie  de  navires  transatlamtiques,  qui,  après  l'arrivôo  du 
vaisseau  au  port,  consent  il  mettre  dans  ses  hangers  les  effets  d'im 
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.Vni  (lit  {sii^)ra.  /a.  14G)  que  le  consciiteineiit  est  requis  pour  le 
dépôt  nécessaire  comme  jK)ur  le  dépôt  volontaire,  car  sans  cela  il 
n'y  aurait  aucun  contrat.  Maie,  dans  le  dépôt  néconsaire,  le 
(linix  du  dépoïîitaire  est  imposé  par  les  circonstances,  et  c'est  en 
('('la  que  le  dépôt  nécesHiiire  se  distiiif^ue  du  dépôt  volontaire. 

Il  en  diffère  o^'alement,  dit  l'article  181,'{,  (|uan<  au  modo  de  le 
prouver.  En  effet,  le  dépôt  nécessaire  m  prouve  i>ar  témoins 
(art.  1233)  ;  le  dépôt  volontaire,  par  écrit  ou  par  le  serment  de  la 
pjirtie  arl verse,  lorsqu'il  s'ajrit  d'uno  vnlour  do  plus  de  cinquante 
dollars,  sauf  à  pouvoir  en  faire  la  preuve  par  témoins  en  matière 
coinmerciale,  ou  lorsqu'on  en  a  un  commencement  de  preuve  par 
éciit.  Tja  raison  de  la  distinction  est  évidente,  le  déposiint,  dans 
les  cas  prévus  {«ir  l'article  1813,  n'ayant  pas  le  temps  le  plus  sou- 
vent do  se  procurer  une  ])reuve  par  écrit. 

n.  Du  dépôt  d'hôtellerie.  —  Notre  code  assimile  au  dépôt  né- 
((ssjiiro,  lo  dépôt  l'ait  dans  une  hôtellerie.  On  se  défiait  beaucoup 
(1(>  aubergistes  dans  l'ancien  droit,  et  comme  ou  s'adressait  à 
(Mix  par  nécessité,  et  qu'il  n'était  pas  d'usage  d'en  prendre  do^  re- 
(,'iis.  on  fit,  en  faveur  dos  voyageurs,  excoj)li(>ii  aux  règles  ordi- 
îiiiiros  de  la  preuve  (37).  lie  droit  moderne  est  donc  dans  le  sens 
lie  la  tradition  en  décrétant  que  lo  dépôt  chez  un  hôtelier  ou  nuiî- 
tro  de  pension  est  un  dépôt  nécessaire.  L'article  1814,  qui  ropro- 
(luit  en  substance  l'article  1952  du  code  XajMîléon,  contient  à  cet 
égard  la  disposition  suivante: 


voyageur  jusqu'alpr^s  leur  exanuMi  par  les  officiers  de  la  douane,  eu 
(liiiieure  resiionsahle  comme  déiiositalre  néci»ssaire  :  DarhtHon  v. 
Cdiiuda  iihipi)itiff  Cn.  (H.  J.  Q..  1  B.  U..  208;  M.  L.  U..  0  S.  (\,  :îH.Si. 
(o7)  Cette  exception  n'était  pas,  dans  l'ancien  droit,  aussi  nbso- 
hic  qu'elle  paraît  l'être  sous  notre  code  (ar*^.  12.'{.'{.  4").  Kn  eff<'t. 
l'ordonnance  de  10r»7  (tlt.  XX,  art.  4),  après  avoir  déolaK'  qu'on 
pourrait  prouver  par  témoins  un  dépôt  dans  une  hôtellerie,  «jout'ilt  : 
"lo  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait". 
mots  qui  ont  été  textuellement  reproduits,  par  l'art.  1348,  3",  du  cod" 
N.iIHiléon.  Cette  restriction,  au  dire  de  Pothler  (Dépôt,  n°  SO).  avait 
pour  but  d'empêcher  les  filous  de  recourir  au  témoignage  de  corapll- 
i-vn.  pour  prouver  un  prétendu  dépôt  dans  iine  hôtellerie.    Notre  code 
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1814.  "Ceux  qui  tiennout  amborge,  maison  de  pension  et  liô- 
"tellerie,  sont  res[)()iisal)les,  comme  dépositaires,  des  effets  appor- 
'"lés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux. 

"I-K3  dépôt  de  ces  effets  est  regardé  comme  un  dépôt  nécessairo." 

11  importe  maintenant  de  préciser  la  portée  de  cet  article. 

Et  d'abord  les  personnes  responsables  du  dépôt,  ce  sont  celles 
qui  tiennent  auberge,  maison  de  pension  ou  hôtellerie.  L'article 
li^^l  t  ne  s"ap])lif|uerait  pas  à  celui  qui,  accidentellement,  recevrait 
chez  elle  une  personne  quelconque.  Il  s'agit  ici  des  personnes  qui 
font  jirofossion  de  recevoir  les  voyageurs,  ne  fût-ce  que  momenta- 
nément (38).  D'ailleurs  peu  im|X)rte  que  le  voyageur  prenne  nu 
non  ses  repas  chez  la  ])ersonne  avec  qui  il  loge. 

Les  personnes  qui  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  l'artich^ 
1814,  ce  sont  k\>  voyageurs.  Et  par  voyageui-.  il  faut  entendre 
tous  ceux  ^lui  logent  ailleurs  que  chez  eux. 

Le  mat  "effets"  est  très  général.  Il  comprend  tous  les  objet- 
q"  '  le  voyageur  transporte  avec  lui,  et  même  les  bijoux  et  les  ti- 
tres au  porteur.  D'ailleurs  l'article  1815  explique  l'étendue  de 
la  responsabilité  des  aubergistes  et  les  restrictions  qu'elle  com])nr- 
ic.  ,1e  cite  cet  article  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  législation 
subséquente  au  code. 

1815.  "Les  ]>ersonnes  niicntionnées  dans  l'article  précédent 
"'sont  responsables  du  vol  ou  dommage  des  effets  de  leurs  hôtes 
"par  leurs  domestiques  ou  agents,  ou  jjar  des  étrangers  allant  et 
"venant  dans  la  nuiison,  ma's  ils  ne  sont  pas  tenus  d'iiulemniser 
'"leurs  hôtes  du  vol  ou  des  dommages  des  biens  ou  effets  apportés, 
•"autres  que  des  chevaux  ou  autres  animaux  vivants  et  leurs  liar- 
""nais  ou  voitures,  ])our  une  somme  plus  considérable  (pie  "flic 
"de  deux  t-ents  ])iastres,  exeejité  dans  les  cas  suivants: 

"1"  D.;ins  le  cas  (tii  ces  biens  ou  effets  ont  été  volés,  ou  endnin- 
"magés  ])ar  leur  volonté,  leur  faute  ou  leur  négligence  ou  ]>iir 
'"'celles  de  tout  serviteur  à  leur  emploi; 


n'a  i)!is  rcprmliiit  cotte  restrletiou,  niîiis  rien  ironipiM-lx?  lo  jufi^.  <l!i"' 
l'appréciation  de  ila  preuve  faite,  d'avoir  éj^urd  A  h\  qualité  des  jut- 
.sotuies  et  aux  circonstances  du  fait. 

(.'58)     lîaudry-Laeantinerie.  n"  1'-»:5!). 
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"2°  Dans  le  cas  où  ces  biens  ou  effets  ont  été  confiés  e.vpr»  ssé- 
"inent  à  leur  garde; 

"Pourvu  toutefois  que,  dans  le  cas  de  ce  dépôt,  ces  personnes 
"puissent,  si  elles  le  jugent  à  propos,  poser  comme  condition  de 
"leur  responsabilité,  que  ces  biens  ou  effets  seront  déposés  dans 
"une  boîte  ou  autre  réceptacle  ferijié  et  scellé  par  les  personnes 
"qui  les  }'  ont  déposés. 

"Si  ces  personnes  refusent  de  mettre  en  sûreté  des  biens  ou  ef- 
"fets  appartenant  n  leurs  hôtes,  ou  si  ces  hôtes,  par  la  faute  de 
•'ces  personnes,  sont  incapables  d'ainsi  déposer  ces  biens  ou  ef- 
"l'ets,  elles  n'ont  pas  droit  de  bénéficier  du  présent  article  quant 
"à  ce  qui  concerne  ces  biens  ou  effets. 

"Ces  personnes  doivent  faire  afiiclun'  en  vue,  dans  les  bureaux. 
"les  salles  publiques,  et  les  chambres  à  coucher  de  leurs  étajblisse- 
"luents  une  copie  du  présent  article  imprimée  en  caractère  lisi- 
"l)le  :  et  elles  ne  ])euvent  bénéficier  de  ces  dispositions  que  pour  les 
"biens  ou  effets  apportés  à  leurs  établissements  ipendant  que  telle 
"coipie  est  ainsi  affichée. 

"Ces  personnes  ne  sont  ])as  resix)nsables  de  vols  commis  avec 
"force  armée  ou  de  dommages  résultant  de  force  majeure. 

"Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il  est  prouvé  que  la 
''perte  ou  le  dommage  est  causé  par  un  étrangei',  et  est  arrivé  par 
"la  négligence  ou  l'incurie  de  la  personne  qui  en  réclame  le  mon- 
"tant." 

Dans  sa  première  rédaction,  l'article  1815  rendait  les  liôteliers 
responsables  des  dommages  causés  par  leurs  domestiques  ou 
iigents  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  la  maison,  sauf 
le  cas  de  force  majeure  ou  de  vols  avec  force  armée,  et  sauf  aussi 
celui  de  la  négligence  oii  incurie  du  voyageur,  lorsque  le  domnui- 
ge  était  causé  par  un  étranger  (39).  T^  législateur  est  depuis 
venu  au  secoure  de  l'hôtelier  en  mitigeant  cetti>  responsabilité. 

Cette  responsabilité  a  également  été  mitigée  en  France  par  hi, 


(30)  En  cela,  notre  article  était  conforme  aux  articles  1053  et 
V.)'y4:  du  code  NaiK>léon,  sauf  que  ces  disposition»  ne  contiennent  as 
le  teuipcrament  quant  à,  la  nésUgeuce  ou  incurie  du  voyageur,  mais 
t'o  tcinipérnment  est  admis  par  la  doctrine. 
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loi  du  18  avril  1889,  qui  la  limite  à  mille  francs  pour  les  espèces 
anonnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non 
déposés  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes  ou  hôteliers. 

La  loi,  j'ai  eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer  ailleurs,  assimiU^ 
les  hôteliers,  aubergistes  et  maîtres  de  pension  aux  voituriers. 
l'article  1816,  qui  mitigé  encore  leur  responsabilité,  en  a  une  dis- 
position expresse  qui  se  lit  comme  suit  : 

181G.  "Les  règles  contenues  en  l'article  1677,  sujettes  aux  dis- 
"positions  de  l'article  précédent,  s'appliquent  également  à  la  res- 
"ponsabilité  des  personnes  qui  tiennent  auberge,  maison  de  pen- 
"sion  et  hôtellerie,  ainsi  qu'au  serment  à  déférer"  (40). 

Il  faut  donc,  dans  le  cas  des  hôteliers  et  autres  personnes  dont 
il  s'agit  ici,  dire  qu'ils  ne  répondent  pas  des  sommes  considérables 
en  deniers,  billets  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'or,  de  l'argent,  des 
pierres  précieuses  et  autres  articles  d'une  valeur  extraordinaire 
contenues  dans  dos  paquets,  à  moins  qu'on  ne  leur  ait  déclaré  que 
le  paquet  contenait  tel  argent  ou  autre  objet.  Toutefois  cotte  rè- 
gle ne  s'applique  pas  au  bagage  personnel  des  voyageurs,  lorsque 
la  somme  ou  los  effets  perdus  sont  d'une  valeur  modérée  ei  <'<)nvc- 
nablc  à  hi  condition  du  voyageur.  L'article  1G67,  dont  j'ai  donné 
la  substance,  ajoute  que  le  voyageur  doit  être  pris  à  son  serment 
sur  la  valeur  des  choses  composant  tel  bagage.  Cependant,  cette 
disposition  n'est  pas  nécessaire,  la  preuve  testimoniale  étant  ad- 
missible ici,  et  le  demandeur  pouvant  maintenant  témoigner  en 
sa  faveur. 

Il  est  évident,  comme  le  dit  du  reste  l'article  1816,  que  la  dis- 
position de  cet  article  est  suliordonnée  à  la  règle  de  l'article  1815. 

Avant  de  citer  notre  jurisprudence  canadienne,  il  serait  peut- 
être  utile  de  rapporter  quelques  solutions  intéressantes  de  la  ju- 
risprudence française  à  l'égard  du  dépôt  d'hôtellerie. 

Ainsi,  on  décide  que  nos  articles  ne  s'appliquent  pas  au  dépôt 
fait  chez  un  restaurateur,  dans  le  vestiaire  d'un  théâtre  ou  dans 
un  établissement  de  bains  (41). 


(40)  Dans  sa  première  rédaction  cet  article   ne  contenait  pas  le» 
mots  "sujettes  atix  dispositions  de  l'article  précédent". 

(41)  Baudry-Laeantinerie,  n"'  1242  et  sniv.     Il  faut  njotiter  qu'il 
y  a  controverse  sur  ces  points. 
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La  question  des  wagons-lits  est  souvent  venue  devant  les  tribu- 
naux français.  On  y  décide  que  la  compagnie  de  wagona-lità  qui 
fournit  un  lit  aux  voyageurs,  et  quelquefois  même  des  repas,  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  un  hôtelier  mais  comme  un  voitu- 
rier,  partant  que  cette  compagnie  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  d'objets  que  le  voyageur  transporte  avec  lui,  à  moins  qu'une 
faute  ne  soit  mise  à  sa  charge  (43) .  Je  rapporterai  plus  loin  une 
décision  {Pullman  Palace  Car  Co.  v.  Sise),  où  le  premier 
juge  avait  opiné  dans  le  sens  contraire  (43),  mais  son  jugement 
fut  confirmé  par  la  cour  d'appel  (44)  pour  le  motif  que  la  faute 
do  la  compagnie  était  démontrée.  Deux  des  juges  de  ce  dernier 
tribunal  étaient  d'avis  que  l'on  ne  pouvait  assimiler  la  compagnie 
à  un  hôtelier,  et  les  autres  jug^s  ne  se  sonrf;  pas  prononcés  sur  ce 
point. 

Maintenant  à  qui  incombe  la  preuve  eu  cette  matière?  Il  est 
évident  que  le  voyageur  doit  prouver  le  dépôt  qui  est  la  base  de 
son  action.  De  même  c'est  à  l'hôtelier  à  établir  la  faute  du  voya- 
<:eur  lorsqu'il  veut  bénéficier  de  l'exception  de  l'article  1815.  S'il 
démontre  qu'il  y  a  eu  faute  du  voyageur,  est-ce  à  celui-ci  à  prou- 
ver que  le  vol  a  été  commis  par  un  des  préposés  de  l'hôtelier?  M. 
lîaudry-Lacantinerie  (n°  1318)  opine  pour  l'affirmative.  Je 
iUmte  que  cette  solution  soit  adoptée  dans  notre  droit,  car  le  texte 
du  dernier  alinéa  de  l'article  1815  démontre  que  l'hôtelier,  pour 
échapper  à  la  responsabilité,  doit  prouver  deux  choses:  1°  que  la 
|ierte  ou  le  dommage!  est  causé  par  un  étranger;  2°  que  cette  perte 
011  ce  dommage  est  arrivé  par  la  négligence  ou  l'incurie  do  la  por- 
s(mne  qui  en  réclame  le  montant  (45). 


(42)  Voy.  Sirey,  18ÎM5.  t.  1(>5,  et  Baudry-Lacaiitluerie,  n»  1240, 
t/t'xte  et  notes.  La  nisiwnsabilitô  de  la  compagnie  quant  aux  efifets 
<iue  le  voyageur  lui  confie,  n'est  pas  doutoiise.  Notre  article  1672, 
<!<'  môme  que  l'art.  1782  C.  N.,  assimilant  le  voiturier  il  l'au'lKirgisite. 

(43)  R.  J.  Q.,  1  r.  S.,  9. 

(44)  Voy.  R.  J.  Q..  3  B.  R.,  258. 

(45)  Il  n'y  n  pas  un  texte  semblable  dans  le  code  français,  et  ce 
n'est  que  par  voie  d'interprétation  de  l'art.  1953  C.  N.,  qu'on  en  est 
iirriv^;  â  exempter  l'hôtelier  du  domimage  causf»  par  un  étranger  par 
Hiiite  de  rimprudence  du  voyageur. 
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On  décide  du  reste  en  France  que  le  voyageur  ne  commet  pas 
une  imprudence  en  laissaint  ses  effets  dans  une  malle  non  fermée 
à  clef,  ou  sur  des  meubles  ou  des  patères,  puisque  Faubergiate  est 
responsable  dans  le  cas  même  où  le  voyageur  n'a  pas  de  mal- 
les (4(5). 

Notre  jurisprudence  comprend  plusieurs  arrêt.^  d'espèce  sur  ces 
questions;  Je  no  citerai  que  les  principaux. 

L'hôtelier  n'est  pas  responsable  de  la  perte  d'une  valise  laissée 
j)ar  faveur  en  dedans  d'un  comptoir,  si  le  voyageur  quitte  immé- 
diatement rbôtel  sans  y  loger:  Jlolnies  v.  Moorc  (17  L.  C.  R., 
143)  ;  Bernard  v.  Lalande  (8  L.  X.  '^15). 

Ti'liôtelier,  à  qui  des  offets  sont  confiés  par  un  voyageur,  ne  ré- 
pond pas  de  la  perte  de  ces  effets  dans  un  incendie  :  McFAivainc  \. 
The  Bahnoral  Hôtel  Co.  (35  L.  C.  J.,  111  ;  ^F.  L.  R.,  7  S.  C, 
139;  14  L.  N.,  148). 

Les  liôteliers  sont  responsables  de  la  disparition  des  effets  luis 
en  dépôt  chez  eux,  soit  par  vol,  soit  autrement,  à  moins  qu'ils  ne 
puissent  ]>rouver  que  le  vol  a  été  commis  par  un  étranger  et  qu'il 
y  a  eu  négligence  de  la  part  du  propriétaire  des  effets  :  Falroner 
v:  Paferson  (R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  443)  ;  LavaUée  v.  Walker  (R.  J. 
(^,  0  C.  S.,  27)  ;  Bourgouin  v.  Ilogan  (20  L.  C.  R.,  424)  ;  Geri- 
ken  V.  Granni-s  (21  L.  C.  J.,  265;  1  L.  X.,  204;  19  R.  L.,  24). 

Dans  la  cause  de  Pullman  Palace  Car  Co.  v.  Sise  (R.  J.  Q., 
3  B.  R.,  258),  la  cour  d'appel  a  confirmé  le  dispositif  du  juge- 
ment du  juge  Tait  (R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  9),  décidant  que  lorsque 
le  ])répo3é  d'une  conupagnie  de  chars-dortoirs  reçoit  la  valise  d'un 
voyageur,  et  après  l'avoir  déposée  dans  un  compartiment  loué  pai- 
le  voyagiuir,  ne  ferme  pas  la  jwrte  de  ce  compartiment  à  clef,  la 
eompagnie  est  responsal)le  de  la  perte  de  la  valise.  Il  a  été  ques- 
tion de  cette  cause  plus  haut. 


(4r>)     RMUtlry-LaoîUitlnorie,  n»  1214. 
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SKCTION  VI.  —  Du  DROn  de  UÉTENTION   des  AUUEHCJISTES  SUR 
LES  EFFETS  DE  LEURS  HOTES    (47). 


Le  léfçislateur  ])laee  ici  des  dispositions  (jui  auraient  dû  se  trou- 
ver au  titre  Du  nantissemenl.  11  les  a  peut-être  re<ïardées  coui- 
ine  étant  la  contre-partie  des  refiles  rigoureuses  qui  reprissent  la 
ios])onsabilité  des  aiibergistes.  Il  suffira  de  citer  l'article  ISlGa 
i|ui  est  en  ces  termes: 

ISKia.  "Les  personnes  tenant  un  li(*Lel,  une  auiberge,  une  ta- 
'Serne,  une  maison  d'entretien  public  ou  autre  place  de  rafraî- 
"ciiissemént,  et  le  maître  de  maison  de  pension  ou  de  logement, 
"ont  un  droit  de  rétention  sur  les  bagages  et  la  propriété  de  leurs 
•ilotes  ou  pensionnaires,  ou  des  personnes  qu'elles  logent  pour 
"la  valeur  ou  le  prix  des  comestibles  et  du  logement  à  eux  l'our- 
"nis. 

"Elles  ont,  en  outre  de  tout  autre  recours,  le  droit,  à  défaut  de 
"|)aiement  pendant  .trois  mois,  de  les  vendre  par  encan  public, 
"vu.  donnant  une  semaine  d'avis  par  annonce  dans  un  ijapier- 
"nouvelles  publié  dans  la  munici])dlité  dans  laquelle  l'hôtel,  l'au- 
"Ix'rge,  la  taverne,  la  maison  d'entretien  ou  de  rafraîchissement 
"public,  la  maison  de  pension  ou  le  logement  sont  situés,  ou  s'il 
"n'y  a  pas  de  papier-nouvelles  publié  dans  la  municipalité,  dans 
"un  papier-nouvelles  publié  dans  l'endroit  le  plus  rapproché. 

"L'avis  doit  indiquer  le  nom  de  l'hôte  ou  du  pensionnaire  ou 
"(le  la  personne  à  <|ui  le  logement  est  fourni,  le  montant  dû,  la 
"description  des  bagages  ou  autre  propriété  qui  doivent  être  ven- 
"dus.  l'époque,  l'endroit  de  la.  vente  et  le  nom  de  l'encanteur, 

"Après  la  vente,  l'aubergiste,  l'iiôtelier  ou  le  maître  de  la  niai- 
■'son  de  pension  ou  du  logement,  peut  en  appli(iuer  le  produit  au 
"paiement  du  montant  qui  lui  est  dû,  et  des  frais  des  annonces 
"de  vente,  et  doit  paysr  le  surplus,  s'il  y  en  a.  à  la  ]HM'S()iini'  (pii 
"y  a  droit  et  en  fait  la  demande." 

11  suffira  de  citer  les  arrêts  où  il  a  été  question  di-  rinterj)rét;i- 
tion  de  cet  article. 


(47)     Cette  seotion  a  C"té  ajoutîe  au  code  i)ar  le  statut  o9  Vkitoria, 
«h.  23. 
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Le  droit  de  rétention,  mentionné  à  l'article  1816a,  s'étend  à 
tous  les  effets  apportés  ipar  les  pensionnaires,  même  à  ceux  appar- 
tenant à  des  tiers:  Fogarty  v.  Dion  (6  Q.  L.  R.,  163;  80  R.  L.. 
29)  ;  Marcuse  v.  Hogan  (M.  L.  R.,  6  S.  C,  184;  30  R.  L.,  88; 
13  L.  N.,  287)  ;  Foisy  v.Calvin  (R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  333). 

Le  juge  Ivangelier  a  rendu  une  décision  contraire  dans  la  cause 
de  Lindsoy  v.  Vallée  (R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  161). 

Dans  1a  cause  de  Gauthier  v.  Gnaediivger  (3  R.  de  J.,  207),  le 
juge  Gill  a  décidé  que  l'hôtelier  a  un  droit  do  rétention  but  les 
valises  d'échantillons  apportées  chez  lui  par  un  commis-voyageur, 
pour  le  prix  des  comestibles  et  du  logement  fournis  à  ce  dernier  ; 
mais  que  ce  principe  ne  s'étend  pas,  à  l'encontre  du  propriétaire 
de  ces  valises,  au  prix  de  boissons  fournies  à  l'excès  au  commis- 
voyageur  ni  au  remboursement  d'un  compte  do  médecin  appelé  à 
lui  donner  ses  soins. 

Le  droit  de  rétention  de  l'hôtelier  ne  lui  jxîrmet  pas  d'enlever 
avec  violence  les  objets  que  portent  ses  hôtes  au  cours  dt  leur 
voyage:  Légaré  v.  Larkancp  (R.  J.  Q.,  6  C  S.,  118). 

D'un  autre  côté,  si  l'hôtelier,  après  avoir  été  payé  de  ce  qui  lui 
est  dû,  s'opfK)So  quand  même  au  transport  des  effets  appartenant 
à  son  pensionnaire,  ce  dernier  a  droit  do  se  servir  de  la  force  né- 
cessaire pour  pouvoir  apporter  ses  effets  hors  d(^  l'iiôtel  :  Bourdais 
V.  Bohinson  (R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  201). 


CHAPITRE  DEUXIEME.  —  Du  séquestre. 


On  entend  par  séquestre  la  remise  à  un  tiers,  soit  de  consenti^- 
ment  mutuel,  ou  sur  l'ordre  du  juge,  d'une  chose  mobilière  ou  im- 
mobilière à  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  des  droits 
ou  prétentions,  jusqu'au  règlement  définitif  de  ces  droits  ou  pré- 
tentions. 

"Ijc  séquestre",  dit  l'article  1817.  "est  ou  conventionnel  ou  ju- 
"diciaire"  (1). 


(1)    (Test  la  oopie  de  l'art.  1956  C.  N. 


(2) 
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pjn  effet,  le  séquestre  peut  être  librement  consenti  par  les  par- 
ties dans  leur  intérêt  mutuel,  ou  bien  il  peut  être  ordonné  par  la 
justice  si  les  parties  ne  s'entendent  pas.  Il  sera  question  de  ces 
deux  espèces  de  séquestre  dans  les  sections  qui  suivent. 

Disons  sommairement  que  bien  que  le  séquestre  soit  une  varié- 
té du  dépôt,  il  en  diffère  en  ce  que  le  dépôt  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  des  meubles,  qu'il  est  gratuit,  qu'il  constitue  un  contrat, 
tandis  que  le  séquestre  peut?  avoir  pour  objet  des  immeubles  com- 
me des  meubles,  il  peut  être  consenti  à  titre  onéreux,  et  prendre 
naissance  dans  un  simple  acte  judiciaire. 

Section  I,  —  Du  séquestre  conventionnel. 


L'article  1818  définit  en  ces  termes  le  séquestre  conventionel  : 

1818.  ''Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  deux  ou 
■plusieurs  personnes  d'une  chose  qu'elles  se  disputent,  entre  les 
■'mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation 
"terminée,  à  la  personne  à  qui  elle  sera  adjugée"  (2). 

On  peut  se  demander  en  quoi  le  séquestre  tel  que  défini  ici,  en 
'supposant  qu'il  soit  gratuit  et  qu'il  porto  sur  des  meubles,  diffère 
(lu  dépôt  simple,  car  le  dépôt  peut  être  consenti  par  plusieurs  per- 
sonnes comme  par  une  seule.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  ici  aucun 
('•lément  que  nous  no  trouvons  dans  le  dépôt  simple.  Maiâ  le  sé- 
<|uostre  diffère  du  dé])ôt  en  ce  qu'il  n'est  pas  réduit  à  cette  forme 
loute  simple,  et  d'ailleurs  la  convention  que  la  chose  sera  remise 
à  la  personne  à  qui  elle  sera  adjugée  caractérise  suffisamment  le 
séquestre  pour  qu'on  le  distinguo  du  dé])ôt.  Ajoutons  que  le  sé- 
(juestre  n'est  i)as  nécessairement  gratuit  et  il  peut  avoir  pour  ob- 
jet des  immeubles  aussi  bien  que  des  meubles. 

Et  d'abord,  dit  l'article  1819,  "le  séquestre  n'est  pas  nécessai- 
■' rement  gratuit."  Donc  le  dépositaire  peut  stipuler  un  salaire, 
mais  s'il  ne  fait  pas  cette  stipulation  on  présumera  qu'il  a  con- 
senti à  se  charger  de  la  chose  gratuitement.  L'article  1819  con- 
tinue ainsi  :  "il  est  d'ailleurs  sujet  aux  règles  applicaibles  au  con- 


(2)     L'article  1956  du  code  Napoléon  est  au  môme  effet 
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"trat  do  (lé[)ôt  simple,  on  autant  qu'elles  ne  sont  pa»;  incompati- 
"hles  avee  les  articles  de  ce  chapitre''  (3).  Ceci  s'applique  sur- 
tout au  séquestre  gratuit.  Le  séquestre  salarié  'ressemble 
plus  au  louage  d'ouvrage  qu'au  dépôt,  et  ce  sont  les  règles  de 
ce  contrat  qui  déterminent  les  obligations  du  déjwsitaire.  ("est: 
ce  que  l'article  IH'i'i  dit  en  ces  termes. 

1822.  "Lorsque  le  sé-questre  n'est  pas  gratuit,  il  est  aissimilé 
"au  contrat  de  louag<\  et  l'obligation  du  dépositaire,  quant  à  la 
"garde  de  la  chose  séquestrée,  est  la  même  que  celle  du  locataire.'' 

Cet  article  n'existe  pas  au  code  Napoléon.  Il  ne  fait  du  reste 
■que  reproduire  la  doctrine  de  Pothier  (n°  90).  La  distinction  u 
'moins  d'importance  dejjuis  le  code  civil  qui  ne  connaît  plus  les 
diverses  espèces  de  fautes,  l'obligation  de  tout  débiteur  d'une 
chose  et  de  tout  administrateur,  étant  d'apporter  à  sa  conserva- 
tion les  soins  d'un  Iwn  père  de  famille.  Cependant  la  rigueur 
avec  laquelle  on  envisage  la  faute  d'une  telle  personne  comporte 
des  nuances  suivant  (qu'elle  reçoit  ou  ne  reçoit  pas  un  salaii'c. 
Nous  en  av(ms  trouvé  un  exemple  à  l'article  1710  quant  à  la  res- 
ponsabilité du  mandataire. 

Sur  un  autre  point  le  séquestre  conventionnel  diffère  du  dépôt  ; 
il  peut  avoir  pour  objet  les  immeubles  aussi  bien  que  les  meu- 
bles (4). 

Le  séquestre  conventionnel  étant  etrectué  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ailn  précisément  que  la  chose  séquestrée  soit  rete- 
nue par  le  dépositaire  jusqu'à  la  lin  de  la  contestation  quant  à 
sa  possession,  il  s'ensuit  que  le  dépositaire  ne  peut  se  décharger 
de  la  responsabilité  qu'il  a  assumée  avant  que  cette  contestation 
soit  terminée.  C'est  du  reste  ce  que  dit  l'article  1831  en  ces 
termes  : — 

1821.  "Le  dépositaire  chargé  do  séquestre  ne  peut  être  déchar- 


(3)  L'art.  1819   reproduit  eu   substance  îles  art.  1957  et  19.")8  du 
code  NaïKîléon. 

(4)  C'est  lia  disposition  de  l'artlole  1820,  copie  de  l'article  ..959  du 
code  français,  qui  se  lit  camime  suit  : 

1820.    "tie  séqucsti-e  peut  avoir  pcrar  objet  les  biens  immeubles  de 
"inêane  que  les  biens  meubles." 
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"gé  avant  la  contestation  terminée  que  du  eonsoutement  de  tou- 
"tes  les  parties  intéi-t^ssécs,  ou  par  le  tribunal  pour  une  cause 
'•suffisante"  (5). 

Tarmi  les  causes  suffisantes  on  peut  citer  une  infirmité  liabi- 
liR'Ile  ou  un  long  voyage  (jue  le  dépositnire  aurait  à  entreprendre. 

Section  II.  —  Du  séquestre  judiciaire. 

Comme  son  nom"l'indique,  le  séquestre  judiciaire  est  celui  (|ue 
If  jujrc  ordonne  à  la  demande  d'une  partie  intéressée. 


t"'Tï'A;t 


I.  Cas  où  il  y  a  lieu  au  séquestre  judiciaire.  —  Ti'article  1823 
repond  à  cetto  question  en  ces  termes: — 

1823.  "Le  séquestre  ou  dépôt  peut  être  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire: 

"'1"  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt  simple  ou  en  exécution 
■'(l'un  jugement; 

"2"  Des  deniers  ou  autres  choses  qu'un  débiteur  offre  et  con- 
"signe  dans  une  instance  pendante; 

"3°  Le  tribunal  ou  le  juge,  sur  la  demande  de  la  partie  inté- 
'^ressée,  peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  le  séquestre 
''d'une  cIdso  mobilière  ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la 
'•possession  est  en  litige  entre  deux  ou  plusieurs  personnes"  (6). 

Cette  énumération  est-elle  limitative?  On  enseigne  la  néga- 
iiv(!  en  Francr>,  mais  il  y  a  des  dissidents  (7).  On  paraît  avoir 
jugé  le  contraire  ici  (8).  Cette  solution  ne  me  paraît  pas  à 
l'abri  de  toute  difficulté,  car  il  est  certain  que  dans  l'ancien  droit 
on  ne  prétendait  pas  limiter  les  cas  où  le  séquestre  pouvait  être 


(â)     L'artiole  1960  C.  N.  est  au  uiôuie  effet. 

(0)  Je  dorme  le  tc'Xte  de  cet  article  tel  que  modifié  par  le  Rt'it:it 
W  Vict,  ch.  50,  qui  a  ajouté  les  mots  "ou  le  juge"  aprf-s  le  mot  "trl- 
liunail"  dans  le  dernier  aliuéa.  Il  est  au  même  effet  que  l'article  1961 
(lu  code  fran(.'ais. 

(7)  Baudry-Lacantiuerie,  n°  1269. 

(8)  Voy.  lies  causes  de  The  8un  Life  Assurance  Co.  v.  Mandeville 
t't  (le  Bedell  v.  Smart,  citées  plus  loin,  et  la  note  (9)  infra. 
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ordonné  et  Pothier  (n"  98)  en  mentionnant  certain3  cas  ne  pré- 
tendait citer  que  des  exemples. 

Ainsi  le  juge  Jette,  en  1879,  dans  une  cause  de  Drummond  v. 
Ifolland  (23  L.  C.  J.,  341;  14  R.  L.,  284,  2  L.  X.,  28(j),  appli- 
quant le  principe  général  que  le  juge  a  le  pouvoir  indéfini  et  dis- 
crétionnairo  d'ordonner  toute  espèce  de  mesures  conservatoires 
dans  l'intérêt  des  parties,  a  décidé  que  l'article  1823  C.  C.  n'est 
pas  limitatif,  mais  qu'il  n'indique  que  des  espèces  où  le  séquestit' 
peut  être  ordonné. 

IjC  juge  Johnson  a  également  ordonné  le  séquestre  dans  une 
espèce  analogue,  c'est-à-dire  le  cas  d'un  défondeur  qui  conteste 
une  action  hypothécaire:  The  Ileritable  Securitics  and  Mort- 
(jage  Invcslment  Association  v.  Racine,  23  L.  C.  J.,  242. 

D'un  autre  côté,  dans  la  cause  de  Sun  Life  Assurance  Company 
V.  Mandeville  (K.  J.  Q.,  4  C.  S.,  201),  la  demanderesse  poursui- 
vait le  défendeur  ])our  le  recouvroinont  du  montant  d'un  obliga- 
tion hypothécaire  ;  le  défendeur  attaquait  la  validité  de  l'obliga- 
tion et  plaidait  que  l'emprunt  n'avait  pas  été  autorisé  et  que  la 
jM'opriéto  hypothéquée  était  insaisissable.  Il  fut  jugé  que  cette 
contestation  n'avait  pas  i)our  eft'et  de  mettre  en  question  entre  les 
parties  la  propriété  ou  la  possession  des  immeubles  hypothéqué.^ 
et  que,  partant,  en  l'absence  de  prouve  de  détérioration,  il  n'y 
a  vait  pas  lieu  au  séquestre  (  9  ) . 

Une  décision  semblable  a  été  rendue  dans  la  cause  de  Bedeïl  v. 
Smart  (Tî.  J.  Q.,  (5  C.  S.,  332)  ;  dans  cette  cause,  le  défendeur, 
créancier  hypothécaire,  poursuivait  le  défendeur  qui  avait  été 
délégué  par  le  débiteur  pour  lui  payer  le  montant  de  la  créance, 
et  le  défendeur  contestait  l'action  pour  le  molii'  cpio  lo  doiuan- 
deur  n'avait  pas  accepté  la  délagation  de  paiement. 


(9)  ('e  jugement  fut  reudu  par  la  cour  de  rievislou  à  Mantréiil, 
ot  06  qu'il  imitorte  de  constater,  c'est  que  le  juge  Jette,  qui  avait  or- 
donné le  séquestre  dans  la  cause  de  Drummond  v.  Holland  rapporU'-o 
plus  haut,  faisait  partie  du  tribunal  qui  a  jugé  la  cause  de  Sun  L'ife 
Assurance  Co.  v.  Mandeville.  Apparemment  le  savant  juge  avait 
modifié  sji  manière  de  voir.  J'ai  indiqué  plus  haut  mes  préférences 
pour  la  solution  adoptée  dans  la  cause  de  Drummond  v.  Holland. 
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\je  sé^iuestre  est  une  mesure  conservatoire  qxic  la  loi  laisse  à 
lii  discrétion  du  tribunal  ;  et,  si  la  demande  en  a  été  refusée  dans 
une  action  pétitoire,  où  il  appert  que  la  dépossession  aurait  pour 
le  défendeur  les  conséquences  les  plus  graves,  tandis  que  le 
statu  (iiio  n'expos<»  le  demandeur  qu'à  une  perte  relativement 
[icii  considérable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'infirmer  une  telle  décision 
eu  appel  :  lilouin  v.  The  Louise  Whnrfayc  t(-  Warchonse  Co.  (R. 
.1.  Q.,  o  B.  R.,  377;  H.  .T.  Q.,  8  C.  S.,  422). 

Um'  requête  pour  séquestre  doit  contenir  Itrs  moyens  sur 
lesquels  est  fondée  la  demande  en  séquestre  et  il  n'est  pas  suf- 
tisant  (Valléfruer  simplement  que  le  requérant  a  intérêt  à  ce  que 
les  propriétés  soient  séquestrées:  Ht.  Hrldf/et's  Asylwn  v.  Fer- 
no ,/    (3  K.  L.  32;     l  R.  C.  246). 

l/articio  1821  ajoute  que  "le  séquestre  peut  aussi  avoir  lieu 
■'sous  l'autorité  judiciaire  dams  les  cas  suivants  spécifiés  en  ce 
"code  : — 

"1"  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut  fournir  le  eautionnemtvn't 
"mentionné  en  l'article  465  ; 

''2°  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous  l'autorité 
-de  l'article  955." 

(>e8  cas  de  séquestre  judiciaire  (mi  été  expli«|ués  ailleurs.  Je 
puis  ajouter  que  l'article  713  du  code  de  procédure  civile  men- 
tionne un  autre  eas  de  séquestre  judiciaire,  (]ui  est  celui  d'un 
iriuneuble  saisi  dont  la  ^ente  est  arrêtée  par  une  opposition. 

On  trouvera  au  même  code,  art.973  et  suiv..  le  mode  d'obte- 
nir la  nomination  du  séquestre. 

II.  Droits  et  obligations  du  séquestre  judiciaire.  —  L'article 

IS25  définit  les  devoirs  du  séquestre  judiciaire  comme  suit: — 
1S25.    "Le  ;:ardieri  ou  séquestre  nommé  en  justice  doit  appor- 

"ter  }K)ur  la  conservation  des  elioses  saisies  on   séquestrées   If^s 

■'soins  d'un  bon  père  de  famille. 

'Ml  est  assujetti  aux  devoirs  et  obligations  imposées  aux  gar- 

■'•liens  sur  saisie-exécution. 
"Il  doit  les  représenter  soit  pour  être  vendues  suivant  le  cours 

"de  la  loi,  soit  pour  être  restituées  à  la  partie  qui  y  a  droit  en 

■'vertu  du  justement  du  tribunal. 
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"11  doit  îiu.ssi  rciiilrc  compte'  di>  su  gestion  lorscjiW!  le  Jugeiufiii 
"a  été  rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois  que  le  tribunid 
••on  le  jn;,^',  l'ordonne  ]>endanl  l'iusUnco. 

•■Jl  a  droit  dVxi<;er  de  la  partie  saisiâsante  le  paiement  de 
"l'indouinité  fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal  ou  le  juge,  à 
"rnoins  <iu'il  n'ait  été  présenté  par  la  partie  sur  kquelle  la  saisif 
"a  été  faite''  (10). 

Lo  séquestre  n'est  autre  chose  qu'un  gardien;  malgré  sa  no- 
mination, le  débiteur  ou  saisi  reste  propriétaire  et  a  même  la 
lM)ssession  légale,  C't  c'es^t  contre  lui  que  les  actions  à  raison  de 
la  chose  doivent  être  intentées.  Comme  gardien,  le  séquestre 
doit  apporter  à  la  conservation  des  choses  séquestrées  tous  les 
soins  d'un  bon  ])ère  de  famille.  Il  rend  compte  de  sa  gestion  et 
doit  ou  bi(fn  représenter  la  chose  à  l'officier  chargé  de  la  vendre,  ou 
bien  la  restituer  à  la  personne  qui  y  a  droit.  Il  a  égaletnont 
droit  à  son  salaire  qui  est  fixé  par  la  loi  ou  la  justice;  s'il  a  été 
nommé  par  le  saisissant,  c'est  celui-ci  qui  doit  lui  payer  ce  sa- 
laire; si,  au  contraire,  c'est  le  débiteur  qui  l'a  présenté,  c'est 
à  ce  dernier  (pi'il  doit  demander  son  paiement.  En  tous  cas  le? 
frais  du  séquestre  sont  privilégiés  sur  la  chose  séquestrée  comme 
étant  des  frais  de  justice  (11). 

Le  gardien  judiciaire  qui  a  perdu  la  possession  des  objets  rais 
sous  sa  garde  peut  les  réclamer  par  voie  de  saisie-revendication: 
}îoisan  v.  Rorlu;  (4  Q.  L.  lî.,  47;  1  L.  N.,  33)  iGilbert  v.  Coin- 
ilet  (1  L.  ^^,  48)  ;  Dumouchel  v.  Larivière  (21  R.  L.,  79). 

Ijc  sé(|uestre  a  aussi  le  droit  d'intenter  une  saisie-gageric 
en  expulsion  contre  les  locataires  de  la  i)ro])riélé  ([u'il  doit  ad- 
ministrer:  Baijlis  v.  Stauton  (27  L.  C.  J.,  203)   (12). 

Tje  compte  que  doit  rendre  le  séquestre  doit  être  assermenté. 


(10)  Cette  disiwsltloa  est  |)Uis  (•<MnlIl^t♦»  qne  i-oUe  de  rarticle  1902 
V.  N.,  (Hii  lui  correspond.  Je  la  donue  d'ailleurs  toile  qu'elle  a  étt'- 
inoditiée  par  la  loi  GO  Vint.,  eh.  .10. 

(11)  Uaudiy-Ija<'autinerie,  n"  129î>. 

(12)  Le  but  de  la  saisie-};a>?erio  d«>lt  Otre  de  fon-er  le  locataire 
de  payer  Je  loyer,  car  le  s^xiuestre  doit  tenir  les  ijumeublos  s^l-questrés 
.«HHOS  bail  (art.  isaiib). 
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(Miitt'uir  tics  ihapilrt's  «lit^tiiuts  Jo  recettc-j  et  de  di'penses  et 
(•tro  accompagni'  ^]oA  pièces  justificatives:  Viinu-livr  v.  Ldiizon 
(!-.'  n.  L..   103). 

U'  M'ipiestre  nommé  lors  de  la  liquidation  d'une  aociété,  n'a 
pii'  riiiitorité,  durant  rinstance  cntiv  les  associés,  de  i-eiuettrc 
h<s  sommes  qu'il  a  en  mains  à  l'une  des  parties  sana  un  ordre 
lie  la  cour,  et  il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  avant  de  pouvoir 
t'ire  reJevé  de  sa  charge.  J'Iiillifts  v.  h'iirr  (W.  .1.  (^.,  î  ('.  S.. 
3r,8). 

A  i>roj)n'ment  'i)arlor  le  sé(|uestre  judiciaire  n'est  pas  un  admi- 
lustratcur:  ii  est  essentiellement  un  dépositaire,  avec  des  ])on- 
voirs  toutefois  |)liis  amples  <\\\c  ceux  du  dép(xsitaire  ordinaire.  Lu 
hut  (lu  séquestre  ordonné  par  justice  c'est  bien  la  conservation 
tic  la  chose,  car  le  séqiiostre  compte  ])arnù  les  mesures  conserva- 
toires, mais  c'est  plus  que  cela,  car  il  a  pour  cfTel  de  |)river  le 
propriétaire  ou  le  ])ossesseur  de  la  jouissance  d'une  clioso  tant 
i\\u'  la  justice  ne  se  sera  prononcée  sur  la  validité»  de  ses  préten- 
tions. 11  en  résulte  (pie  le  séquestre  est  nécessairement  ohliiçé 
d*iu;c()my)lir  certains  actes  d'administration,  et  c'est  jK)ur  cette 
liiison  que  l'article  1825  l'oblige  à  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion (13).  L'article  182o«,  ajouté  au  code  par  le  statut  (iO  \'ic- 
toria,  ch.  50,  va  ])lus  loin  encore,  et  aiitorise  le  séMpiestre  à  ven- 
dre les  choses  périssables.  "Si  parmi  les  choses  sé(|uestrs".  dit-il, 
"il  s'en  trouve  de  fongibli^s,  le  séquestre  peut  les  faire  vendre,  en 
"observant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  sur  siiisie-exé- 
■•(  ution.'-'  Bien  rpie  notre  article  se  serve  ici  de  termes  facultatifs. 
il  ne  int'  jxaraît  pas  douteux  que  le  juge  peut  ordonner  au  sé- 
i|iiestre  de  procéder  à  cotte  vente,  car  le  séquestre,  comme  tout 
officier  de  justice,  est  tenu  de  se  conformer  aux  injonctions  <lu 
tribunal. 

d'ajouté  (pie  lorsque  la  chose  séquestrée  est  tenue  sous  bail,  le 
.-(•(juestre  doit  en  percevoir  les  loyers.  T/article  18'^.")^,  ajouté 
par  la  même  loi,  oblige  même  le  sé(iuestre  à  louer  les  choses  bus- 


<13)  Je  puis  ajouter  qu'au  désir  (le  l'art.  î>7(!.  <'.  P.  <'..  U>  séques- 
tre jjréte  serinent  de  bien  administrer  les  choses  dont  il  est  constitue 
li.'iMisitaire.     Mais  ce  pom^oir  d'administrer  est  bien  bonié. 
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ceptibles  de  jonij^sancc.  Il  dit  que  "si  Jes  choses  séquestrées  cori- 
"sistent  en  quoique  jouissance,  le  séquestre,  au  cas  qu'il  n'y  ail 
"pas  be  bail  conventionnel,  est  tenu  d'en  donner  bail  à  l'enchèn> 
"publique."  Mais  |)eut-il  renouveler  un  bail  (jui  expire  pendant 
sa  jouissance?  L'article  1825t  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point, 
mais  ses  termes  me  paraissent  entraîner  la  conséquence  que  le  sé- 
questre doit  alors  mettre  le  bail  aux  enchères,  «ans  (|u'il  puisse  le 


renouveler  dt^  gré  à  f;ré, 


Le  sé()ueslre  peut-il  pi'endre  lui-niênie  h'  bail  au  [)rix  auquel  il 
est  adjugé  aux  enchères  pul)lique8?  Il  me  sembh;  que  non,  car 
en  acceptant  la  mission  que  la  justice  lui  confrère,  il  s'engage  à 
eonserver  la  chose  pour  la  remettre  à  celui  ;ui<|uel  elle  est  adju- 
gée, et  il  MU'  paraît  v  avoir  iiu-ompatibilité  entre  Ir  rôle  du  loca- 
taire i4  de  celui  (le  simple  (lé[K>sitaire  de  la  chose. 

Ce  (|ui  est  certain,  cai-  la  loi  en  parle,  c'est  que  kîs  parties  ne 
])euvent  se  rendre  adjudicataires  du  bail,  l'in  elVet,  Tartiele  lH'>.*ii 
porte  (pie  "la  cliose  séquestrée  ni'  peut-i^'lre  prise  à  loyer  directc- 
"menl  ni  indirectenu'nt  par  aucune  des  ])arties  à  la  eontestiilioii 
**v  r(>liiti\('"".  Celte  disposition,  tirée  <le  Toi-donnance  de  l(!(i7. 
tilre  1!'.  ail.  ls.  ne  se  trouve  ])a:s  au  code  Napoléon. 

l'oiir  resciiii-  au  sé(iuesti'e.  nous  avons  vu  <pr'il  doit  aj:)f)orler  ,i 
la  conservation  de  la  chose  séipiestnV  tous  les  soins  d'un  bon  [«"t- 
de  famille.  Cependant  il  ne  p(!Ut  prendre  sur  lui  d'y  faire  le- 
ré})ar:il  ioiH  :  il  doit  y  ('tre  autorisé  |)ar  le  tribunal,  (^ast  ce  (pie 
décrète  le  itomcl  article  IS'.Mi^  (ajouté  au  code  par  bi  loi  que  j'ni 
cil(''e)  en  ces  termes  : 

IH'^dr/.  "Les  réparai  ions  on  autres  imj)eiises  ru''cessaires  au\ 
"lieux  sé(pieslrés  ne  peiivenl  ('Ire  faites  (|Ui!  par  l'autorisation  d;i 
"Iribunal  ou  du  juge,  sur  reipicte  signifiée  aii\  parties.'" 

Si  le  sé(inestre  l'ail  c(>s  réparations  sans  autorisation,  il  e'expo- 
st'  à  voir  discnler  son  compte,  omis  il  ne  faut  |)as  dire  qu'il  sera 
pi'i\é  (l(^  tout  recours,  car  autrenu^nt  les  parties  ks'(>nrichi raient  à 
ses  dépens.     Le  tribunal   prononcerait  suivant  les  circonstances. 

Enfin,  par  une  disposition  généi-ale.  l'article  1827  porte  que 
"celui  (pli  est  chargé  de   s('«(piestre    par  l'autorité   judiciaire  et  ;\ 
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"qui  les  effets  ont  été  délivrés  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
''tious  qui  résultent  du  séquestre  conventionnel"  (14). 

.l'ai  dit  ailleurs  (luelle  est  l'étendue  de  ces  obligations. 

fl  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  ici  les  questions  de  procédu- 
re qui  se  rattachent  au  séquestre  ordonné  par  justice.  L'article 
1S29,  du  reste,  ne  fait  à  cet  égard  qu'un  simple  renvoi.  Il 
(lit  que  "les  règles  sj)éciales  relatives  au  séquestre  judiciaire  ou  à 
"la  consignation  sont  énoncées  dans  le  code  de  procédure  ci- 
"vile"  (15).  Je  puis  dire  sommairement  que  les  jugements  or- 
donnant le  «équestre  sont  susceptibles  d'exécution  provisoire  no- 
nobstant l'appel  (art.  594  C.  P.  C),  et  c^ue  le  séquestre,  pour 
l'exécution  des  obligations  qui  lui  incombent,  est  contra ignable 
par  corps  (art.  833  C.  P.  C). 

III.  Décharge  du  séquestre  judiciaire.  —  Le  sécpiestre  est  dé- 
(iliargé,  ou  bien  de  [)]ein  droit,  ou  bien  par  l'ordonnance  du  tri- 
bunal. 

Il  est  déchargé  de  plein  droit  par  la  remise  (pi'il  fait  de  la 
chose  à  la  personne  qui  est  adjugée  y  avoir  droit.  C'est  ce  que 
(lit  le  nouvel  article  1827rt,  ajouté  au  code  par  la  loi  que  j'ai 
citée,  en  ces  termes  : 

1827a.  "Le  séquestre  est  déchargé  de  plein  droit  par  la  remise 
"des  biens  séquestrés  à  la  partie  indiquée  par  le  jugement." 

Mais  il  faut,  pour  que  le  séquestre  soit  déchargé,  que  la  partie 
accepte  les  biens.  S'ils  sont  détériorés  par  la  faute  du  séquestre, 
on  comprend  qu'il  faut  aut.'o  chose  ([ue  leur  remise;  le  séquestre 
ne  sera  alors  déchargé  que  lors(|u'il  aura  ])ayé  à  cette  ])artic  l'in- 
demnité à  laquelle  elle  a  droit.  11  est  de  ])lus  com])table  de  tous 
revenus  qu'il  a  perçus. 

L'article  1828  explique  les  cas  où  le  séquestre  judiciaire  peut 
demander  sa  décharge  au  tribunal. 

1828.    "Le  sé(iuestre  judiciaire  peut  obtenir  sa  décharge  après 


(14)  Il  y  a  mio  disix>r>ition  analogue  tl  l'artiolc  1963  C.  N. 

(15)  Voyez  notauuueut  les  art.  973  et  sulv.  C.  P.  C. 
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"le  laps  (le  trois  ans,  à  moins  que  le  tribunal,  pour  des  raison- 
"particulièi"cs,  no  l'ait  continué  au  delà  de  ce  tonne. 

"Il  peut  aussi  être  (léeliargé  avant  l'oxpii-ation  de  ce  terme 
"par  le  tribunal  en  connaissance  de  cause/' 

Cette  disposition,  qui  est  tirée  de  l'art.  21,  litre  19,  de  l'or- 
donnance de  1667,  n'existe  pas  au  code  français.  Keinarquons 
que  l'ordonnance  déclarait  le  séquestre  déchargé  de  plein  droir 
au  bout  de  trois  ans.  Notre  article  paraît  exiger  qu'il  obtienne 
sa  décharge  du  tribunal. 
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TITRE  ONZIEME 
DE  LA  SOCIÉTÉ 

CMAPrrKK  PKKMIEK.  —  Dispositions  générales. 

Les  codificateiirs  expliquent  qu'ils  ont  réuni  dans  ce  titie  les 
rè;:les  qui  régissent  les  sociétés  soit  civiles,  soit  commerciales,  à 
la  (litrérence  du  code  civil  français  qui  ne  traite  que  des  sociétés 
civiles,  et  du  code  de  commerce  français  où  il  n'est  question  que 
des  sociétés  commerciales.  Ils  énoncent  d'abord  les  règles  qui 
s"a]ipliquent  aux  deux  espèces  de  société,  et  ensnite  celles  qui 
sont  particulières  aux  sociétés  de  commerce. 


I.  Définition.  —  Le;  lodt'  ne  déflnii  pas  la  société.  D'après 
Poihier  (1),  "le  contrat  de  société  est  un  contrat  par  lequel  deux 
"ou  plusieurs  personnes  mettent  ou  s'obligent  à  mettre  en  com- 
"mun  quelque  chose,  pour  faire  en  commun  un  profit  honnête, 
"dont  elles  s'obligent  réciproquement  de  se  rendre  compte"'  (2). 

On  le  voit,  le  contrat  de  société  suppose  nécessairement  que 
des  parties  capal)les  de  contracter  ont  fourni  nne  mise  commune, 
([ui  resto  le  patrimoine  de  la  société,  en  vue  do  réaliser  par  ce 
moyen  un  profit  honnête  qui  doit  être  partagé  ])armi  elles.  Les 
lodificateurs  exi)liquent  qu'il  n'est  pas  question  dans  ce  titre  des 
associations  d'intérêts  qui  résultent  de  la  communauté  entre 
époux  ou  de  la  communauté  de  propiiété  indivise.  Dans  un  sens 
ces  associations  sont  des  sociétés,  maisi  elles  diffèrent  suffisam- 
ment de  celles  que  le  législateur  envisage  ici  pour  qu'on  les  ait 
étudiées  à  part. 


(1)     Société,  n"  1. 

(-)  C'est  eu  sutwitance  cette  définition  que  donne  l'article  1832  du 
code  Napoléon.  Notre  code  qui  ne  contient  pas  beaucoup  de  défini- 
tions omet  encore  celle-là. 
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II.  Eléments  essentiels  à  l'existence  de  toute  société.  —  Si 

notre  code  ne  définit  pas  la  société,  il  en  indique  les  éléments  es- 
sentiels. Ainsi,  aux  termes  de  l'article  1830,  "il  est  de  l'essence 
"du  contrat  de  société  qu'elle  soit  pour  le  bénéfice  commun  des 
"associés  et  que  chacun  d'eux  y  contribue  en  y  apportant  des 
"biens,  son  crédit,  son  habileté  ou  son  industrie"  (3). 

Analysons  cette  disposition  et  nous  trouverons  les  éléments 
suivmts: 

1°  Une  mise  commune.  —  Chacun  des  associés  doit  contribuer 
à  cette  mise.  Du  reste  on  peut,  dit  notre  article,  apporter  soit 
des  biens,  soit  son  crédit,  son  habileté  ou  son  industrie. 

Des  biens  de  tout  genre,  meubles  ou  imineublcs,  corporels  ou 
incorporels,  peuvent,  pourvu  qu'ils  soient  dans  le  commerce,  être 
apportés  au  fonds  commun. 

Le  crédit  peut  constituer  une  mise  valable.  Le  code  tranche 
ici  une  controverse  qui  divise  les  auteurs  on  France.  On  conçoit 
que  le  crédit  d'un  associé  riche  vaut  plus  que  des  valeurs  modi- 
ques que  des  associés  peu  fortunés  apporteraient  à  la  société. 

L'habileté  ou  l'industrie  est  également  susceptible  de  consti- 
tuer une  mise  sociale.  Ainsi  deux  ouvriers  peuvent  contracter 
une  société  à  laquelle  ils  n'apportent  (jue  leur  habileté  ou  leur 
industrie. 

3"  ]m  participdtion  aux  bénéfices.  —  Essentiellement,  les  as- 
sociés en  réunissant  leurs  biens,  leui's  cai,)itaux  ou  leur  in(lu>lrii*. 
se  projjosent  des  bénéfices  à  réaliser.  Leur  attente  peut  être 
trompée,  mais  ce  qui  distingue  la  société  des  associations  de  cha- 
rité, de  religion  ou  autres  semblables,  c'est  l'esprit  de  spéculation 
qui  la  domine.  Pour  cette  même  raison,  les  assurances  mutuel- 
les, où  les  sociétaires  ne  se  proposent  que  de  se  prémunir  contre 
des  pertes  possibles,  ne  sont  pas  des  sociétés. 

L'article  1831  ajoute  que  toute  convention  par  laquelle  un  des 


(3)  Cotte  <lisi>ositioii  ne  dififère  guère  de  l'article  1833  du  code 
N-apol<k)U  qu'en  oe  que  ce  dernier  article  dit  que  la  société  doit  avoir 
un  objet  (licite,  ce  qui  n'est  que  l'application  du  principe  général  de 
notre  article  989. 
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associés  est  exclu  de  la  participation  dans  les  [)rofits  est  nulle. 
Donc,  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  la  société 
léonine  est  impossible  dans  notre  droit. 

Mais  la  clause  exemptant  l'un  des  associés  de  la  participation 
aux  pertes  n'est  nulle  qu'à  l'égard  des  tiers.  Elle  est  permise 
d'associé  à  associé  et  équivaut  en  ce  cas  à  une  garantie  donnée 
par  un  associé  à  son  coassocié  (jue  les  opérations  de  la  S(X'iété 
n "entraîneront  pour  lui  aucune  perte. 

;}"  L'intention  de  contracter  une  société.  —  11  ne  suffit  pa^^ 
(ju'il  y  ait  un  apport  récipro{iue  ou  même  un  partage  de  bénéli- 
pes,  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  intention  de  contracter  une  société. 
Ainsi  le  marchand  qui  engage  un  commis  lequel,  en  récompense 
(le  l'industrie  qu'il  apport<',  reçoit  une  part  des  bénéfices,  qui 
même  n'est  payé  <|u'à  la  condition  qu'il  y  ait  des  bénéfices,  n»- 
contracte  pas  une  société  si  telle  n'a  pas  été  son  intention.  Il  n'y 
aurait  que  louage  de  .services.  11  en  serait  de  même  du  cas  où  un 
(•a[)italiste  prêterait  des  fonds  à  une  société,  à  condition  de  par- 
tager dans  les  profits  réalisés  par  cette  société.  Tout  dépen<l 
ilonc  de  l'intention  des  parties. 

D'ailleurs  l'article  1831  pose  A  cet  effet  la  règle  suivante  qui 
demande  à  être  bien  entendue  : 

1831.  "La  participation  dans  les  profits  d'une  société  entraî- 
"ne  avec  elle  l'obligation  de  partager  dans  les  ])ertes. 

"•'Toute  convention  par  laquelle  l'un  ries  associés  est  exclu  de 
""la  participation  dans  les  profits  est  nulle. 

''La  convention  qui  exempte  quelqu'un  des  associés  de  partici- 
"per  dans  les  pertes  est  nulle  (piant  aux  tiers  seulement." 

D'après  l'article  1855  du  code  îsTapoléon,  la  convention  qui 
donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle.  Et 
cet  article  ajoute  qu'il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  af- 
francbirait  de  toute  œntribution  aux  })ertes,  le?  sommes  ou  ef- 
fets mis  dans  les  fonds  de  la  société  par  Pun  ou  plusieurs  des  s- 
siH'iés. 

Nos  codificateurs  expliquent  qu'en  décrétant  la  nullité  absolue 
dt^  la  stipulation  exemptant  l'un  des  associés  do  la  contribution 
aux  pertes,  l'article    1855   du  code    français  a  innové  à  l'ancien 
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(li'oit  (4).  Et  ils  ont  préféré  no  pi'oiionct'r  la  nullité  de  la  t;ti])u- 
lation  que  quant  aux  tiers. 

llevenant  donc  à  l'article  1831,  nous  y  trouvons  comme  ])riii- 
cipe  la  ii'èglc  que  la  participation  dans  les  bénéfices  d'une  société 
entraîne  avec  elle  rol)li<ration  do  partager  dans  les  pertes. 

Cette  rè<i:lo  (Icanande  à  être  bien  entendue,  car.  i)endant  quebjue 
temps,  on  s'est  mépris  sur  sa  portée. 

li'article  1831  suppose  nécessaireuient  une  société  existante,  car 
il  parle  de  la  jiarticipation  dan?  les  profits  d'une  société.  11  faut 
donc  qu'il  y  ait  convention  expresse  ou  implicite  de  société.  l',l 
alors  celui  qui  particii)e  aux  profits  de  telle  société  ne  peut  s'ex- 
emj)ter  de  contribuer  au  ])aiement  <les  pertes  (preUe  a  encouruc>. 

En  dehors  de  conventions  de  .société,  la  règle  de  l'article  1H31 
ne  s'applique  pas.  Ainsi  le  commis  qui  engage  ses  services  ou  le 
bailleur  de  fonds  qui  prête  ses  deniers  moyennant  une  part  daii> 
les  bénéfices  d'une  entreprise  commerciale,  ne  devient  pas  asso- 
cié, car  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  entendu  contracter  une  sociîlé. 
Naturellement,  les  tribunaux  scruteront  attentivcnu'nt  des  cim- 
ventions  de  ce  genre  afin  de  déterminer  si  les  parties  n'ont  ])as 
voulu  cacher  une  société  sous  le  couvert  d'un  prêt  ou  d'un  louago 
de  services,  ^[ais  s'il  n'y  a  ])as  eu  d'intention  de  former  uiu'  .-n- 
ciété,  on  ne  saurait  en  présunun-  rcxistencc. 

Il  y  a  eu  quebpies  hésitations  dans  notre  jurisprudence  sur  ces 
questions.  A])ivs  avoir  énoncé,  du  moins  implicitement,  la  véri- 
table doctrine  dans  (juchpies  arrêts  (.')).  la  cour  d'appel,  croyant 
à  tort  que  le  conseil  ])rivé  avait  admis  la  doctrine  contraire  dans 
la  cause  de  Singlclon  v.  Knifjlif  (13  A'py*.  Ca?..  p.  788).  a,  dan? 
deux  causes  (G),  jugé  que  le  seul  fait  de  participer  dans  les  j)ro- 
fits    d'une   société   ou    d'une     opération    commerciale   entraîne 


'  )  (.'i'-^  vlliti'  est  t>ien  absolue  (Inns  k>  droit  fraiw^ais  inodenio. 
.''  V  luu»';. -'.••. i'p;»cinerio  {i^orictc,  n"  288)  enseigne  même  que  cotti' 
ni-.iîi;-'  "    j  iii      i  la  nuLliité  de  la  société». 

(5)  PruU  ..  Jcrgcr  (28  L.  C.  J.,  p.  192);  Préfontaine  v.  Barrir, 
13  Q.  L.  R..  312. 

(0)  Offrir  V.  S/z/rcx/rc.  :M.  L.  R..  G  Q.  R.,  p.  14;  ;  McFarlanc  v. 
Fait.  M.  L.  R.,  0  Q.  B.,  p.  251. 
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piésomjvtion  de  société.  Kilo  ost  cepondnnt  rovonue  sur  cette  er- 
vvuv  ilans  la  cause  de  Ilcid  v.  McFarlane  (R.  J.  Q.,  2  B.  11.,  p. 
loO),  qui  fixe  définitiveineiit  la  jurisprudence  dans  le  sens  (pie 
j"ai  indiqué. 

-le  ])uis  également  indiquer  cotnnie  énonçant  la  véritable  doc- 
îiine  les  décisions  suivantes:  Rinfrct  v.  May,  M.  L.  R.,  6  S.  C 
l'.'ù.  Taschoroau,  J.;  Chrlstie  v.  CJiarest,  7  R.  de  J.,  151,  Le- 
iiii<'iix,  J.  ;  Lecoinpte  v.  Duclos,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  33G;  Denis  v. 
y///r/sow  J^fl?/  CV;.,  R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  23(). 

Comme  je  l'ai  dit,  il  ne  s'agit  que  de  découvrir  l'intention  des 
parties,  lors(pie  l'acte  peut  être  envisagé  soit  comme  un  prêt  ou 
un  bail,  soit  coniiine  une  société.  La  participation  aux  bénéfice? 
ne  constitue  qu'une  jn-ésomption  de  société,  et  cette  présomption 
tombe  en  présence  de  la  manifestation  d'une  volonté  contraire. 
Il  n'y  a,  je  le  répète,  qu'à  se  demander  quelle  a  été  l'intention 
dos  parties  (7). 

A  part  ces  arrêts,  il  jiy  en  a  [)oint  dt!  bien  importants  à  noter 
sur  l'application  de  notre  règle.  Dans  les  causes  de  Bosquet  w 
Mrdreevy  (i)  L.  V.  R.,  'idC))  et  de  Kane  \.  ]Vnght  (1  D.  C.  A., 
•.'!>7),  les  tribunaux  ont  vu  une  société  dans  l'entreprise,  par  plu- 
sieurs personnes  conjointement,  d'un  contrat  pour  l'exécution  de 
travaux.  Par  contre,  on  a  décidé  qu'il  n'y  a  ))a3  de  société  lors- 
'|u"ime  personne  avance  une  somme  d'argent  au  propriétain' 
(l'un  brevet  qui  s'engage  à  fornun*  une  compagnie  }X)ur  son  ex- 
ploitation, la  personne  faisant  l'avance  devant  avoir  la  moitié 
•les  bénéfices  (8)  ;  lorsque  jdusieurs  cultivateurs  conviennent  de 
110  pas  envoyer  le  lait  à  d'autre  fromagerie  que  celle  d'un  fabri- 
cant qui  doit  en  faire  du  fromage,  et  ])ayer  v'ngt  par  cent  des 
hônéfices  aux    cultivateurs  (0)  ;  lorsqu'un    propriétaire   loue  un 


(7)  C'est  sans  doute  parce  qu'il  trov.Tait  cette  intention  que  le 
jupo  Mathieu  a  vu  une  sociétié  dans  rcxploltatiou  <Vun  fomi.ierce  par 
(U'iix  iiersonucij,  dont  l'une  devait  vn  être  l'adminisitrateur  <t  l'aTitre 
avancer  une  somme  de  douiors.  n'nilM)ursahlo  A  trois  mois  d'avis,  le" 
doux  partageant  duiis  les  bruéflces  :  Iltidoii  \.  Vullre,  18  R.  L.,  TmI. 

(S)     Laviolctte  t.  Bosse,  M.  L.  I{.,  1  S.  V.  420  ;  S  L.  N.  340. 

(9)     Brauhicii  v.  Bmiatrhez,  14  II.  L..  193. 
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moulin,  son  loyer  consistant  dans  une  part  des  bénéfices  (10); 
lorsque  plusieurs  personnes  construisent  un  aqueduc  pour  leur 
usage  commun  (11),  ou  qu'elles  possèdent  conjointement  une 
mine  dont  le  titre  est  au  nom  de  l'un  d'eux  (13). 

J'ajoute  que  la  cour  d'appel  a  jugé,  dans  la  cause  de  McDowell 
V.  Wilcock  {[{.  J.  Q.,  1()  B.  R.,  45^),  que  deux  personnes  qui  w 
proposent  de  former  une  société  commerciale  et  qui,  durant  leurs 
uégotiations,  font  affaires  ensemble,  sous  la  raison  sociale  proje- 
tée, pendant  un  certain  temps,  au  bout  duquel  elles  se  séparent 
sans  pouvoir  s'entendre  sur  les  conditions  du  contrat,  sont  asso- 
ciées de  fait  pour  la  période  écoulée,  et  que  leurs  opérations  ne 
peuvent  donner  ouverture,  en  faveur  de  l'une  contre  l'autre,  (lu'à 
l'action  pro  socio  en  reddition  de  com])to.  i* 

llesto  un  point  à  éclaircir. 

Les  sociétés  forment-elles  des  personnes  morales? 

Pour  répondre  à  cette  (|uestion,  il  convient  de  bien  précistM-  ce 
qu'il  faut  entendre  par  personne  morale.  Et  d'abord  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  s'afint  pas  ici  de  ces  personnes  fictives,  créées  par  la 
loi  et  qu'on  appelle  des  corporations,  car  il  est  clair  que  la  socié- 
té créée  ])ar  un  contrat  privé  ne  constitue  pas  une  corjwration 
telle  que  je  l'ai  définie  ailleurs  (l-^). 

Mais  j'ai  également  dit  qu'il  y  a  une  autre  classe  de  personnes 
morales,  et  j'ai  spécialement  nommé  les  sociétés.  Je  crois  que, 
faisant  abstraction  des  corporations,  on  peut  considérer  comme 
personnes  morales  les  associations,  car  ces  associations  ont  un 
patrimoine  distinct  de  celui  qui  a{)partient  aux  personnes  qui  les 
composent.  Tl  n'est  pas  douteux  que  le  ])atrinioine  de  la  société 
est  distinct  de  celui  des  associés  (art.  1899).  Il  en  est  autre- 
ment de  la  communauté  conjugale  qui  est  une  sorte  de  société, 
car  son  patrimoine,  pendant  le  mariage,  se  confond  avec  celui  du 
mari.  Je  dirai  donc  que  toutes  les  sociétés  sont  des  personne; 
morales,  et  je  ne  crois  pas   qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  cet 


(10)  Préfontaine  v.  Barrie,  13  Q.  L.  R.,  312. 

(11)  Michon  v.  Bousquet,  M.  L.  R.,  G  Q.  B.,  337. 

(12)  Provençal  v,  Nadeau,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  344. 

(13)  Voy.  mon  tome  2.  p.  329. 
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ôgiird  la  société  commerciale   de  la  société  civile,  comme  le  font 
la  plupart  des  auteurs  en  France  (11). 

m.  Dnrée  de  la  société.  —  D'après  l'article  1832,  qui  énonce 
un  principe  indiscutable,  "la  société  commence  à  Tinstant  même 
•'du  contrat,  si  une  autre  époque  n'y  est  indiqutH}"  (15).  Et 
l'article  1833  ajoute  que  "si  la  durée  n'en  est  ])as  déterminée,  la 
"société  est  censée  contractée  pour  la  vie  des  associés,  sous  les 
■'modifications  contenues  dans  le  cinquième  chapitre  de  ce  ti- 
•"tro"  (IG).  Cette  énonciation,  comme  le  texte  de  l'article  1833  le 


(14)  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  n'admet  pas  cette 
distinction. 

Voy.,  sur  cette  question,  Baudry-Lacantlncrie,  Sooiété,  n°  11. 

Diiris  la  cause  de  Broicn  v.  Taiilor,  H.  .T.  Q.,  28  C.  S.,  p.  402,  le  juge 
Davidson  a  exprimé  l'opinion  que  la  socicté  commerciale  ne  constitue 
pas  une  personne  morale.  Il  s'agissait  d'nne  demande  de  cautionne- 
ment i)our  frais  pour  la  raison  qu'un  des  associés  demandeurs  de- 
iiiourait  en  dehors  de  la  provin<*e.  L'action  était  prise  par  les  asiso- 
ciés  faisant  affaires  sous  nne  raison  sociale,  et  l'associé  étranger  fut 
condamné  à  fournir  caution.  L'lionoral)le  .iuge  fit  ol>server  que  l'ac- 
tion ne  pouvait  être  j)rise  au  nom  de  la  société  seule,  mais  devait 
l'être  au  nom  des  associés.  Il  y  a  cepetidant  prépondérance  de  juris- 
l>rn(l(^nce  en  faveur  de  l'opinion  qui  voit  dans  la  société  tm  êti'o  moral 
distinct  de  ki  personnalité  (les  associés.  Je  puis  citer:  Girard  y.  Rous- 
rcdu.  Ivor;;nger,  .T.,  31  L.C..T.,  p.  112;  Bahineau  v.  Thcroux,  cour  de  ré- 
vision îl  Québec,  16  Q.  L.  lî.,  p.  4;  Société  de  prêts  et  placements  de 
Québec  v.  Lachance,  Cimon,  .T.,  3  lî.  de  ,7.,  )).  '^2  et  p.  42  (voy.  mussi  R. 
.T.  Q.,  5  B.  K.,  p.  11  ;  la  cour  d'appel  ne  partît  pas  s'être  prononcée  sur 
ce  point)  ;  Crépeau  y.  Boisvert,  <:onr  de  révision  à  Québec,  R.  J.  Q.,  13 
r.  S.,  p.  405.  J'ajoute  que,  dans  la  cause  d(>  Walker  v.  Lamourena; 
U.  J.  Q.,  21  C.  S.,  p.  400.  le  juge  ragnuelo  a  paru  admettre  qu'A.  <*er- 
tains  égards  la  société  commerciale  constitue  nne  j>ersonne  morale. 
J'ai  dit  que  la  société  n'est  certainement  pas  une  i)ersonne  au  même 
titre  qu'une  corporation,  ainsi  elle  ne  serait  pas  apte  ft  iiortev,  en  son 
nom  seul,  une  action  en  justice.  Mais  elle  a. une  ifcrsonnalité  qui  la 
distingue  de  la  personnalité  des  a*!so<'iés,  elle  a  un  patrimoine  dis- 
tinct de  celui  des  associés  et  elle  joue  certaineanent  un  rôle  que  le 
juris<^ons'ulte  ne  peut  négliger  et  qui  l'individualise  i)arfaitement. 

(1.1)     L'article  1843  C.  N.  est  au  môme  effet. 

(10)  Il  y  a  une  disposition  semblable  A  l'artiole  1844  du  code 
français. 
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démontre,  n'est  pas  complèto.  En  princii)^,  il  faut  consulter  la 
convention  pour  délenniner  la  durée  de  la  société.  Si  auciinp 
époque  n'y  est  fixée,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature  de  l'afrairc  i|iii 
fait  l'objet  de  la  société,  et  décider  que  ki  société  durera  tant  que 
cette  alfaire  ne  sera  pas  consommée.  Si  l'alTaii'e  est  de  nature  à 
|)ouvoir  durer  indéliniment,  alors  la  société  est  censée  contraelôo 
|)our  la  vie  des  associés,  sauf  le  droit  de  l'un  d'eux  d'y  metirc  lin 
en  en  donnant  avis  aux  autres.  Cette  étionciation  sommaire  suf- 
iira  ])Our  le  moment. 


IV.  Déclaration  que  les  associés   doivent   produire.  —  Nous 

rencontrons  ici  quel(|ues  dispositions  qui  ont  pour  but  de  rensci- 
,y:uer  les  tiers  sur  l'existence  et  la  composition  des  sociétés.  11 
suffira  de  reproduire  ces  dis])ositions  et  de  citer  les  arrêts  où  on 
les  a  a])pliquées. 

1834.  "Dans  les  sociétés  formées  pour  des  fins  de  commerce, 
"pour  l'exploitation  de  faliriques.  d'arts  ou  de  métiers,  ou  ])(nir 
•'la  construction  de  clieuiins,  écluses  ou  ponts,  ou  i>our  la  coloni- 
"sation,  le  défriclienu-nt  ou  le  tradc  des  terres,  les  associés  si)i\t 
■'tenus  lie  remettre  au  ])rotonotaire  de  la  cour  supérieure  de  cliii- 
"(|uc  district  et  au  ré<i'isti'ateur  de  clnupu'  comté  dans  le(|uel  le 
'\'ommerce  ou  l'affaire  doit  être  fait,  une  déclaration  ])ar  écrii 
"en  la  forme  et  suivant  les  vèg\vA  [)n'serites  dans  le  statut  inti- 
"tulé:   Acte  concernant  1rs  sociétés. 

'*T/omission  de  la  remise  de  cette  déclaration  ne  rend  ]>t!s  1 1 
"société  nulle;  elle  assujettit  les  parties  qui  y  contreviennent  aux 
"])énalités  et  obligations  imi)osées  par  ce  statut. 

"Toute  personne  uuiriée  faisant  affaires  connue  commer(;iint, 
"seufle  ou  en  société  avec  d'autres  personnes,  doit,  sujette  aux  pé- 
"nalités  ci-dessus  uu'ntionnées,  faire  (mre<>'istrer  au  bureau  il'.i 
"lirotonotaire  de  la  cour  su])érieure  du  district  dans  lequel  ce 
"commerce  est  fait,  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  le  jour  ilu 
"commencement  de  ce  commerce,  ou  dans  les  soixante  jours  <|ui 
"suivent  la  date  de  son  'mariage,  une  déclaration  par  écrit  cons- 
•'tatant  si  elle  est  commune  en  biens  ou  séparée  de  biens;  au  ck 
"de  communauté  de  biens,  si  c'est  j)ar  contrat  de  mariaire.  ei  .m 
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•'(•as  tlo  séparation  de  biens,  si  cï'st  par  contrat  de  mariai-v  ou  |)ai' 
'•jii<:<iiiieut;  au  cas  de  {ontrait  do  maria;jfe,  cette  déclai'alioii  devra 
">'n  mentionner  la  date,  le  nom  du  notaire  (lui  l'aura  re(,'U  et  le 
"domicile  do  co  dernier,  lors  do  la  passation  do  ce  contrat;  et  si 
••(■"est  j)ar  Jugement,  cette  déclaration  devra  mentionner  le  nu- 
'in.éro  de  la  cause,  la  date  du  jugement  et  le  nom  du  district  où 
■■loi  JuiToment  aura  été  rendu. 

"Le  protonotaire  do  chaque  district  doit  tenir  un  re<.Mstre  pour 
••lel  nhji't"'   (17). 

]s:via.  "Une  sei!il)lal)le  déclaration  doit  aussi  être  faite  par 
"une  jiersonno  faisant  alTaires  seule  sons  une  raison  socia- 
"lo-  (18). 

|s:u7>.  ''C^haque  fois  qu'une  ou  idusieurs  ]Kn-sonnes  se  servent 
■■(■u  atl'aii'os  du  nom  d'tme  autre  i>ersonne.  les  contrats,  conven- 
"tions.  avis,  annonces,  enseignes,  lettres  de  change,  billets,  en- 
"dossement,s,  chècpies,  ordres  pour  de  l'argent  ou  marchandises, 
"factures,  reçus  et  lettres  qu'elles  font,  ])ublient,  signent  ou  éuiet- 
"tent.  sous  tel  nom,  dans  le  cours  do  leurs  affaires,  doivent  por- 
"ter.  à  la  suite  du  nom.  le  mot  'enregistré'  ou    une    abréviation 

"Ticelui. 

"Toute  j)ersonno  (jui  enfreint  les  dispositions  de  cet  article  est 
'  jtassible  do  la  pénalité  édictée  par  l'article  5039  des  statuts  re- 
■  fondus,  laquelle  peut  être  recouvrée  en  la  manière  y  détermi- 
•ikV"  (19). 

i.a  cour  d'appel  a  jugé,  dans  la  cause  de  Gendroii  v.  DiiMniiJt 
(  lî.  .T.  Q.,  10  B.  R.,  3o0).  (|ue  le  commerc^ant  qui  fait  affaires 
-<nis  une  raisoii  sociale  où  se  trouve  son  ])ropre  nom.  et  .iii  fait 


(17)  I^s  alinC'ns  .'î  et  4  de  cet  article  y  ont  étc  a.joutrs  jtar  la  loi 
•J  Eiluiiard  VII,  cb.  38. 

}j'Avtc  concernant  Icn  sociétés,  dont  parle  lo  premier  alinéa  de  no- 
tre arti<*le,  est  maintenant  refondu  dans  k^s  articles  .W3.J  et  suiv.,  S. 
It.  r.  Q.  On  y  ti'ouvera  la  fonmile  de  la  déclaration  exigée  par  l'ar- 
licl»'  lS.'i4. 

(l.S~)     Cet  article  a  été  ajouté  au  code  par  l'article  5821  >S.  R.  P.  Q. 

(l!i)  C'est  la  loi  5  Edouard  VII,  ch.  20,  qui  a  ajouté  cet  article 
;iu  ri»de. 


If 


iU'.'. 


190 


l)K  LA  SOCiKTlO 


la  (léc'hinition  prévue  à  l'urtick'  ISMIa,  n'est  pas  "une  personne 
"(|ui  se  sert  en  aU'aircs  du  tioin  d'une  autre  ])ersonne"  au  sens  (îe 
l'article  ls;{|/>;  et  (|U(',  partant,  l'ouiission  de  faire  suivre  sa  rai- 
son sociale  du  mot  ou  d'iiiu'  al)révialion  du  mot  "enre;:istré"  ne 
le  rend  pas  passible  de  la  péiuilité  décrétée  pai'  cet  article. 

l!S;5r).  "Les  iillé^^ations  contenues  dans  la  déclaration  nientioii- 
"néc  en  l'ai'ticli'  (pii  précède  (20)  ne  ])euvent  être  mises  en  ques- 
"tion  par  aucun  de  ceux  (pii  l'ont  signée;  elles  ne  peuvent  pas 
"l'cli'c  diivantap'  à  l'encoriitre  de  quelqu'un  (pii  n'est  ]y,u  associa 
"piir  une  personne  rpii  ne  l'a  i)as  si<;iu''e  et  (pli  était  vrai'ment  un 
*\lcs  associés  à  l'éixjcpu-  où  elle  a  été  faite;  et  aucun  des  associés, 
"soit  (pril  ait  sii^né  ou  non  la  dédiiration,  n'est  censé  avoir  cessé 
"de  l'être,  A  moins  (pi'il  n'ait  été  fait  ot  produit  en  la  même  nm- 
"nière  une  nouvelle  déclaration  énonçant  K'  cluingement  dans  la 
société. 

ls;Ui.  "Tout  associé,  (pu)i(pie  non  mentionné  dans  la  décliira- 
"tion.  peut  êti'e  poui'suivi  conjointement  et  solidairement  avec 
"l(\s  associés  (pii  y  sont  dénommés;  ou  hicii  ces  derniers  ])euvent 
"»*'ti'e  poni'suivis  seuls,  et  si  ju<i"emen,t  est  i-endu  contre  eux,  tout 
"aiiti-e  associé  ])eul  ensuite  être  poursuivi  sui'  la  (tause  r.'aetion 
"primitive  sur  I.kiucIIc  jii,t,'(Mnent  ;i  été  ainsi  rendu." 

\^'-\7.  "Lorsipie  (li'ri  individus  dans  le  Tîas-Canada  sont  asso- 
"ciés  ))our  (|uel(|ii"iine  des  fins  mentionnées  en  l'article  1834,  et 
'"fpril  n';i  p;is  été  déposé  de  décliii'aiion  tel  (pie  re(piis  ci-dessus. 
"toute  :iclioii  (|ui  peut  être  intente  contre  tous  les  membres  de  la 
"société.  ]i(Mil  aussi  l'être  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux, 
"com'nie  l'aisiint  ou  iiyanl  l'nit  commei-ee  conjointement  avec  d'au- 
"tres,  sans  nonuner  ces  derniers  dans  le  1)ref  ou  la  demande  sous 
"les  noms  et  raison  de  leur  société;  et  t:i  jugement  est  rendu 
"contre  lui  f)u  contre  eux,  tous  autres  assocK^s  peuvent  être  en- 
"suite  poursuivis  conjointement  ou  séparément,  sur  la  cause  pri- 
"mitive  d'action  sur  hupudh»  jugement  a  été  rendu. 

"j\rnis  si  telle  action  est  l'ondée  sur  une  ol)ligati(m  ou  nu  docu- 
"ment  par  écrit  dans  lequel  sont  nonvués  tous  les  membres  obli- 


(20)     Il  s'agit  ae  l'article  1834. 
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■;î6rt,  ou  (iiu'lt|ii"iiii  <rt'ii\.  al(>r8  tous  les  associés  y  dénomiui's  doi- 
"vont:  ôtro  pnrtii's  ;'i  l'iidion." 


Jurisprudence.         Vu    compIt'-rciKlu    soniiiuiii-r    iK'    In  juri^- 
•iidonot'  sur  les  iirlidcs  ls;M  »•!  wuiv.  Kiiffini  comme  commcivtiii- 


rc  (lo  CCS  (Iisposidons. 

Ainsi,  il  a  vir  jiiiiv  que  la  déclaration  cxiiî'cc  par  l'article  \H',]\ 
(loitôtrc  l'aile  par  les  mcmUrcs  tVuuc  société  ci\ilc  anssi  \)\on  «pie 
(i;ir  «(!ijx  d'une  société  commci'ci^iK',  v.  ^^.  par  coii\  «pii  exploitent 
un  moulin  A  Farine  (21).  Mais  des  associés  (pii  ne  demeurent 
[);is  dans  la  [irov  in 
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()ii(''l)ec  (l'v  sont  pas  tenus  ('?"?).  D'ail- 
leurs, d  importe  piii  (pie  la  déclaration  ait  été  enregistrée  avant 
Vinslilution  de  l'aclion  ré(;lamanf  la  pénalité,  si  elle  ne  l'a  •|)a3 
été  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ("i'^). 

On  a  aussi  ju^^é  (|ue  le  défaut  d'enre<ristrer  une  société  et  le 
ilét'aut  d'en re^dst renient  de  la  déclaration  exi^'ée  des  commer- 
i.vmts  mariés,  peuvent  donner  lieu  à  deux  actions  pénales  contre 
l;i  même  pi'isonne   '^31). 

Kt  quant  à  l'article  ISM."».  (pii  .'xijîe  reiireiristreiiieiil.  de  la 
ilissoluti(»n    d'une   société,   on    l'a   a[)[)li(jué   datis    les   causes   de 


I  mes 


liic.Id, 


s  V.   Wi/iiiait,  2\    L.  ('.  .1..    10;    Coiilii  v.  (liirrrr 


III  o 


nt, 


Il   L.  C.  ,]..  ISS.  et   fro(/(/!ion  v.  Ln  RniKina  (J'/lorlirlafia.  15  I?.  L. 


(21)  DuchesiK  v,  rAipointr,  11  Q.  L.  II..  10(5 :  14  K.  L.,  m.     I/énn- 

ni('«"atioii  (le  l'iirlicle  ISÎU  ne  se  restreiiir  pas  A  (les  <>]>r»ratious  com- 
Mieiviales. 

(22)  Jcllu  Y.  Hiiiiis.  ;;•_'  L.  ('.  .T..  Df,,  T(>llier.  .1.  (conHniié  j)Mr  la 
"<iiir  ili-  révision  sons  le  nom  (le  ./('////  v.  nmifictniib,  M.  L.  U..  4  S.  C, 
XV4)  ;  Minvillc  v.  Dchihiiiir.  7  U.  de  J..  ."»4,  Pelletier.  .T.:  Riihjrivay 
V.  Collucr,  ]{.  J.  Q.,  21  i\  S..  47;i.  Arcliihald,  .T.  I^e  savant  .jn>,'e.  dans 
ii'lte  d(^rni^re  cause,  a  (l(M-idé  (luo  l'article  18;U  ne  s'apiMiiiue  ])as  an 
<Ms  d'un  facteur  faisant  affaires  au  tuMii  d'un  princiital  «'tr.iii^er. 

(23)  Bellchumcur  y.  Burns,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  3r»4.  Malliieii,  .1.: 
l'raser  v.  Martjiiis.  l{.  .1.  Q.,  15  C.  S..  50  cour  de  n'«vision.  Coiitrn, 
■l>'Uy  V.  Ihuisciniih,  M.  L.  U..  4  S.  C,  M)4.  cour  de  révision,  mais  le 
juRO  Johnson  a  différé  de  ses  collèfruos  sur  ce  i)oiut. 

(24)  Devin  v.  Vatidrcu,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  112,  Tas(*eroau.  .T.,  et 
M   L.  R..  6  S.  C.  4î)8,  cour  (le  révision. 
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75.  Dans  la  cause  de  McLachlan  v.  Tke  Accident  In-suranr/> 
Co.,  \{.  J,  i}.,  3  C.  S.,  230,  tk's  associés  avaient  oIjUmui  im.' 
police  d'assurance  contre  les  accidents  en  faveur  les  uns  des 
autres,  et  plus  tard,  ils  avaient  donné  avis  public  que  l'un  d'eux 
avait  cessé  de  faire  partie  de  leur  société.  L'associé  en  question 
ayant  perdu  la  vie  dans  un  accident,  les  autres  associés  réola-  • 
nièrent  le  montant  de  l'assurance,  alléguant  que  l'associé  défunt 
était  en  société  avec  eux  à  son  décès.  Il  fut  jugé  par  la  cour 
do  révision  qu'ils  ne  pouvaient  prouver  l'existence  de  la  société 
à  l'encontre  de  l'avis  de  dissolution  q  l'ils  avaient  fait  enre- 
gistrer. 

Enfin  nous  rencontrons  une  disposition  qui  tient  plutôt  à  la 
procédure  qu'au  droit  civil,  et  dont  le  but  est  d'indiquer  le  mode 
d'assignation  des  sociétés  ainsi  que  l'effet  des  jugements  rendues 
contre  un  associé  pour  une  dette  sociale.  Cette  disposition  se  lit 
comme  suit: — 

1838.  "L'assignation  ou  pou^-iulte  sur  réclamation  ou  de- 
"mande  pour  une  dette  d'une  société  f":"stante,  au  b.  •  i."  ou 
'Mieu  d'affaires  de  telle  société  dans  la  province  du  Criada,  a 
"le  même  effet  que  l'assignation  donnée  aux  membres  de  telle 
"société  personnellement;  et  tout  jugement  rendu  contre 
"un  membre  d'une  telle  société  existante,  pour  une  dette  ou 
"obligation  de  la  société,  est  exécutoire  contre  les  biens  et  effets 
"de  la  société,  de  la  même  manière  que  si  le  jugement  eût  été 
"rendu  contre  la  société."  , 


CITAPITEE  DÎÎUXIEME.— Des  obligations  et  des 

DROITS    DES    ASSOCIÉS    E.VTRE    EUX. 

.Te  vais  envisager  séparément  les  obligations  et  les  droits  <lo3 
associés  entre  eux,  c'est-à-dire  envers  la  société.  Je  parlerai 
ensuite  de  la  gestion  des  affaires  sociales  et  du  partage  dos 
bénéfices  et  des  pertes. 


"I. Il' 1,(1. 
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§1. — Des  obligations  des  associés  envers  la  société. 


I.  Obligation  de  fournir  l'apport  promis.  —  La  principale 
obligation  de  l'associé  c'est  de  fournir  l'apport  qu'il  a  promis. 
''Chaque  associé",  dit  le  premier  alinéa  de  l'article  1839  (1), 
"est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  ap- 
''porter." 

Nous  avons  vu  que  lee  associés  peuvent  s'engager  à  apporter 
soit  des  biens,  soit  leur  crédit,  soit  leur  habileté  ou  leur  indus- 
trie (art.1830).  Le  mot  biens  est  on  ne  peut  plus  général  et 
comprend  les  biens  corporels  et  incorporels.  Ainsi  on  peut  ap- 
porter un  secret  de  fabrication,  un  brevet  d'invention,  un  fonds 
do  commerce  ou  une  marque  de  fabrique.  Le  crédit  qui  peut 
faire  l'objet  d'un  apport  est  sans  doute  le  crédit  commercial; 
l'apport  du  crédit  politique  semblerait  illicite  (2).  On  décide 
aussi  que  le  nom  peut  faire  l'objet  d'un  apport  (3)  ;  d'ailleurs 
l'apport  du  nom  paraît  se  confondre  avec  celui  du  crédit,  car 
le  nom  n'a  de  la  valeur  que  par  le  crédit  dont  il  jouit. 

Maintenant  l'apport  peut  être  en  propriété  ou  en  jouissance, 
tt  l'apport  d'un  associé  peut  être  en  propriété  et  celui  de  l'au- 
tre en  jouissance;  bien  entendu  l'industrie,  le  crédit  ou  l'habi- 
lité ne  s'apportent  qu'en  jouissance  et  il  en  est  de  même  du  nom 
commercial  (4). 

Envisageons  d'abord  l'apport  en  propriété.  Il  faut  distin- 
guer selon  qu'il  s'agit  d'un  corps  certain  ou  d'une  chose  qui  n'est 
déterminée  que  quant  à  son  espèce. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain,  le  consentement  de  l'ap- 
porter suffit,  à  moins  de  stipulation  contraire,  pour  en  trans- 
porter la  propriété  à  la  société  qui,  dès  ce  moment,  en  assume 
tous  les  risques.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  indéterminée  sauf 
(pmnt  à  son  espèce,  la  société  n'en  devient  propriétaire  que  par 


(1)  C!opie  de  l'alinéa  correspondanit  de  l'art.  1845  C  N. 

(2)  Baudry-'Lacantlnerie,  Société,  u"  159. 

(3)  Le  même  auteur,  n°  159  his. 

(4)  Le  nom,  lorsqu'il  constitue  une  marque  do  fabrique,  peut  s'ap- 
IK)rter  en  propTlt^tê. 
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sa  déteriiiinatioii.  laquelle  se  confond  ordinairement  avec  la  li- 
vraison. Donc  jiistiu'à  ce  moment  les  risques  sont  pour  l'associé 
débiteur  de  l'appurt. 

l/apport  en  jouissance  peut  pc  faire  h  titre  do  droit  réel,  com- 
me dans  l'usufruit,  ou  à  titre  de  droit  personnel,  comme  dans 
le  cas  du  louage.  L'associé  est  tenu  de  faire  jouir  la  société 
dans  le  dernier  cas,  et  seulement  de  la  laisser  jouir  dans  le  pre- 
mier. 

Cette  distinction  est  très  importante.  Si  un  droit  personnel 
de  jouissance  a  été  accordé,  l'associé  est  tenu  d'une  obligation 
successive,  et  la  perte  de  la  chose  faisant  cesser  son  apport  en- 
traîne la  dissolution  de  la  société.  Donc  dans  ce  cas  les  risques 
sont  toujours  à  la  charge  de  l'associé. 

Si  l'apport  est  effectué  en  usufruit,  il  faut  se  demander  si 
r'est  un  usufmit  proprement  dit  ou  un  quasi-usufruit.  An 
premier  cas  les  risques  sont  à  la  fois  pour  l'associé  propriétaire 
et  pour  la  société,  car  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit,  l'associé 
perd  son  droit  à  la  restitution  de  la  chose  et  la  société  son  usu- 
fruit, mais  l'associé  n'étant  pas  tenu  de  faire  jouir  la  société, 
on  ne  peut  dire  qu'il  se  trouve  sans  apport.  Au  cas  de  quasi- 
usufruit,  la  société  devient  propriétaire  et  supporte  tous  les  ris- 
ques. 

C'est  dans  ce  .^ns  qu'il  faut  entendre  l'article  1846  qui  se 
lit  comme  suit: 

1840  "Les  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  consomment 
''pas  par  l'usage  et  dont  la  jouissance  seule  est  mise  dans  la 
"société,  sont  au  risque  de  l'associé  qui  en  est  propriétaire. 

"Les  choses  qui  se  consomment  on  qui  se  détériorent  en  les 
"gardant,  ou  qui  sont  destinées  à  être  vendues,  ou  qui  ont  été 
''mises  on  la  société  par  l'associé  sur  estimation  axrêtée,  sont 
"aux  ris(]nrs  de  la  société"  (5). 


(5)  Cet  article  reproduit  la  substance  de  fartiolo  1851  du  code 
Napolcon.  sauf  que  co  dernier  article  ajoute  que  "si  la  chose  a  (i(' 
*'estinuH\  l'associé  ne  peut  rcpéter  que  le  montant  de  son  estimation." 
Ijes  coditteateurs  ajoutent  qu'ils  ont  retranché  cette  dernière  disposi- 
lioti  <'(>iuine  étant  inTitile.    De  fait,  elle  ne  souffre  pas  de  doute. 
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Donc  dans  les  quatre  cas  que  mentionne  le  deuxième  alinéa 
de  cet  article,  la  société  devient  propriétaire  et  assume  tous  les 
risques.  L'associé  peut  réclamer,  à  la  dissolution  de  la  société, 
(les  choses  semblables  à  celles  qu'il  a  fournies,  et  au  cas  d'esti- 
mation de  la  chose  apportée,  le  montant  de  cette  estimation. 

11  est  évident  que  l'associé  en  retard  d'efrectuor  son  a^ppoi'l 
l)eut  être  mis  eu  demeure  de  le  l'aire.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
soiunio  d'argent,  cependant,  cette  mise  en  demeure  n'est  pas 
nécessaire  pour  faire  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  l'associé 
en  défaut.  Le  premier  alinéa  do  l'article  1840  le  décrète  en  ces 
tei'iues  : 

"L'associé  qui  manque  de  verser  dans  la  société  ime  somme 
■■i|u"il  ;)  promis  d'y  apijortci"  (Icviont  (lél)it('nr  (\v>  intérêts  sur 
••(•etli'  scmune  à  compter  du  jour  qu'elle  devait  être  payée^'  (6). 

Cette  règle  s'applique-t-elle  généralement  quant  aux  fruits  de 
louto  chose  que  l'associé  a  promis  apporter  à  la  société?  La 
([uestion  est  controversée  en  France.  La  plupart  des  auteurs 
décident  que  les  fruits  sont  dus  snns  mise  en  demeure.  Les  dissi- 
dents disent  que  la  règle  de  l'article  1840,  dérogeant  au  droit 
•  oninnin.  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  cas  qu'à  celui  qui 
y  est  mentionné.  Ils  invoquent  également  l'autorité  de  Pothier 
(Sociéié,  n°  11.5).  Tl  est  à  remarquer  cependant  que  Pothier 
exigeait  la  niist'  en  'leinenro  pour  faire  courir  l'intérêt  sur  les 
sommes  d'argent  (n"ll(i)  et  le  code  *n'a  pas  suivi  son  sen- 
timent. On  ne  voit  pas  la  raison  non  plus  de  distinguer  entre 
les  intérêts  de  l'argent  et  les  fruits  des  choses  promises.  Re- 
marquons que  tout  le  monde  reconnaît  que  l'associé  est  compta- 
Itlc  des  fruits  qu'il  a  perçus,  le  désaccord  a  lieu  quant  aux  fruits 
(pi'il  aurait  ])u  percevoir.  Ajoutons  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
société  commerciale,  il  ne  peut  y  avoir  de  question,  car  l'associé 
se  trouve  en  demeure  par  le  seul  fait  de  l'échéance  de  son  obli- 
gation (art.  10G9). 


(0)  Cette  disposition  reproduit  en  substance  le  premier  alinéa  de 
l'article  1846  du  code  Napoléon.  Notre  code  omet  le  troisième  alluéa 
(le  l'art.  184(»,  qui  dit  :  "le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  donima- 
"«e-K-intérêts  .s'il  y  a  lieu."'  Ce  recours  est  accordé  par  notre  article 
1841. 
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Sans  citer  maintenant  le  deuxième  alinéa  de  l'article  1840 
qui  se  rapporte  aux  sommes  que  l'associé  a  retirées  de  la  société, 
je  puis  dire  que  comme  sanction  de  l'obligation  de  l'associé  de 
fournir  son  apport  et  de  payer  l'intérêt  sur  les  sommes  qu'il  a 
promis  de  verser  à  la  société,  l'article  1841  accorde  en  outre  aux 
autres  associés  un  recours  en  dommages-intérêts  et  en  dissolu- 
tion de  la  société.    Cet  article  se  lit  comme  suit: 

1841  "Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  qui 
"précèdent  sont  sans  préjudice  au  recours  des  autres  associés 
"pour  dommages  contre  l'associé  en  défaut,  et  pour  obtenir  la 
"dissolution  de  la  société  suivant  les  règles  énoncées  au  titre 
"Des  ohligatùons  et  dans  l'article  1896"  (7). 

Quant  à  l'obligation  de  l'associé  de  fournir  l'apport  qu'il  a 
promis,  je  puis  citer  deux  décisions  de  nos  tribunaux. 

Dans  la  cause  de  l'he  Connedlcut  Railway  Co.  v.  Conistock 
(1  R.  L.,  589),  il  s'agissait  d'une  compagnie,  mais  les  mêmes 
principes  s'appliquent  à  la  société.  La  cour  d'appel  y  a  jugé 
qu'un  actionnaire  ne  peut  refuser  de  payer  le  montant  de  sa 
mise  parce  que  la  compagnie  aurait  commis  des  actes  illégaux 
<le  nature  à  déprécier  la  valeur  des  actions  ;  et  que  de  tels  griefs 
peuvent  donner  lieu  à  des  actions  en  dommages  contre  la  com- 
pagnie ou  contre  les  directeurs  individuellement,  mais  ne  peu- 
vent opérer  la  résolution  du  contrat  d'association. 

Et  dans  la  cause  de  Whimhey  v.  Clarh  (li.  J.  Q.,  33  C.  S., 
453) ,  la  cour  de  révision  a  jugé  que  le  défaut  d'un  associé  d'of  l'ii'' 
le  montant  qu'il  a  promis  d'apporter  ne  prive  pas  nécessairement 
d'effet  une  promesse  de  former  une  société,  avec  une  clause  pé- 
nale au  cas  de  non-exécution  du  contrat,  l'associé  en  défaut 
étant  obligé  de  payer  l'intérêt,  et  l'autre  associé  pouvant  deman- 
der des  dommages  et  même  la  dissolution  de  la  société  si  lo 
défaut  se  continuait. 


II.  Obligation  de  garantir  l'apport.    —  Il  est  naturel  quo 
l'associé  soit  tenu  de  garantir  l'apport  qu'il  fournit  à  la  société. 


(7)     Cot  article  n'existe  pas  textuellement  dans  le  code  Napolt'im. 
mais  la  rt"^gle  qu'il  énonce  se  trouve  il  l'alinéa  3  de  l'article  184G. 
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C'est  du  reste  ce  que  porte  en  ces  termes  le  deuxième  alinéa 
do  l'article  1839  :— 

"Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  et  que  la 
"société  en  cet  évincée,  l'associé  en  est  garant  de  la  même  ma- 
"nière  que  le  vendeur  l'est  envers  l'acheteur"  (8). 

Il  n'est  question  ici  que  de  la  garantie  contre  l'éviction.  Ce- 
{)eudant  les  auteurs  admettent  la  garantie  dans  le  cas  des  vices 
cachés.  Les  mêmes  motifs  s'appliquent  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre. 

Le  code  assimile  donc,  sous  ce  rapport,  la  société  à  la  vente. 
Il  y  aura  partant  garantie  que  l'éviction  soit  totale  ou  partielle, 
et  elle  sera  également  due  dans  le  cas  où  des  servitudes  ou  hypo- 
thèques non  déclarées  grèveraient  l'immeuble  apporté,  ce  qui 
peut  constituer  une  éviction  partielle. 

Du  reste,  peu  importe  que  l'apport  soit  fait  en  propriété  ou  en 
usufruit;"  la  garantie  a  lieu  dans  l'un  et  l'autre  cas. 


III.  Obligations  des  )  isociés  pendant  les  opérations  so- 
ciales. —  Il  sera  plus  commode  d'étudier  ces  obligations  sous 
cette  rubrique  générale,  sauf  à  en  faire  une  classification  plus 
détaillée. 

1°  Travail  qui  incombe  à  l'associé  pour  atteindre  le  but  de  la 
société. — Le  contrat  de  société  oblige  les  associés  à  coopérer 
lea  uns  avec  les  autres  pour  faire  réussir  l'entreprise  qui  fait 
l'objet  de  la  société.  En  d'autres  termes,  à  moins  que  les  con- 
ventions sociales  ne  les  en  dispensent  ou  ne  comportent  une 
autre  interprétation,  ils  y  doivent  consacrer  tout  leur  temps, 
touto  leur  industrie  et  les  capitaux  qu'ils  se  sont  engagés  d'y 
npiiorter.  Si,  au  mépris  de  cotte  obligation,  ils  ontroj)r<'nnent 
d'autres  entreprises,  ils  en  doivent  compte  à  la  société.  C'est 
du  reste  ce  que  porte  l'article  1842  en  ces  termes: — 

1843.  "Un  associé  ne  peut  en  son  nom  particulier  faire  au- 
"ouno  affaire  ou  commerce  d'aventure  (jui  ])riv(!  la  société  de 
''l'iiabilité,  de  l'industrie  ou  des  capitaux  qu'il  est  tenu  d'y  om- 


(S)     C'est  la  copie  du  deuxième  mliuôa  de  l'article  1845  C.  N. 
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'ployer.    S'il  le  fait,  il  doit  compte  à  la  société  des  bénéfices  de 


"ce  négoce." 


On  ne  peut  comparer  cet  article  qu'à  l'article  1847  du  code 
français,  aux  termes  duquel  les  associés  qui  se  sont  soumis  à 
apporter  leur  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous 
les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet 
de  cette  société.  jSTotre  article  paraît  plus  général,  car  il  ne  se 
restreint  pas  à  l'espèce  d'industrie  qui  fait  l'objet  de  la  société. 
Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieii  d'appliquer  l'article  1842,  il  faut 
que  le  négoce  ait  privé  \-.  v-  ' 'té  de  l'habilité,  de  l'industrie  ou 
des  capitiiux  que  l'assot^iv'  é  '  •  "n  d'y  employer.  Donc  il  faut 
tout  d'abord  consulter  les  cOiiviaiions  sociales.  Si  l'associé  n'a 
promis  qu'une  certaine  somme,  il  est  évident  qu'il  peut  employer 
ses  autres  capitaux  comme  x  i\  ten'.  3'il  n'a  pas  promis  tout 
son  temps,  ses  associés  ne  pourraient  £t  pk.adre  de  l'usage  qu'il 
fait  do  SOS  loisirs.  Cependant,  si  l'associé  entreprend,  pour  son 
compte  particulier,  un  négoce  semblable  à  celui  que  fait  la  so- 
ciété, il  échappera  difficilement  à  l'obligation  d'en  rendre  comp- 
te, surtout  s'il  se  livre  à  ce  négoce  au  siège  de  la  société  ou  dans 
le  territoire  où  elle  opère.  C'est  ce  qu'on  décidait  dans  l'ancien 
droit  (9).  .  ; 

Bien  entendu,  outre  l'obligation  de  rendre  compte  de  ses  béné- 
fices, l'associé  pourra  être  condamné  à  payer  des  dommages-in- 
térêts à  la  société  si  celle-ci  éprouve  un  préjudice  que  ces  béné- 
fices ne  compensent  pas. 

Tl  y  a  doux  arrêts  à  not;'r  sur  rapplicntion  de  rartidc  l>it->. 

Le  premier,  rendu  par  la  cour  d'appel  dans  une  cause  de  Ber' 
ger  v.  Métirier  (1  D.  C.  A.  327),  a  jugé  que  lorsqu'une  société 
a  été  formée  par  des  menuisiers  et  entrepreneurs  pour  les  ou- 
vrages seulement  qui  seraient  entrepris  de  l'assentiment  des 
deux  associés,  chaque  associé  ayant  le  droit  d'entreprendre  pour 
son  propre  compte,  il  n'y  avait  pas  ouverture  à  une  action  en 
reddition  de  compte  par  un  des  associés  contre  l'autre  associé 
pour  les  bénéfices  d'ouvrages  entrepris  par  ce  dernier  pour  son 
compte  particulier.  Ces  prémisses  étant  posées,  la  conclusion 
qu'on  en  a  tirée  ne  pouvait  être  douteuse. 


(9)     Pothier,  Fiociét^,  n"  120. 
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Lo  deuxième  arrêt,  Ooutu  v.  Guêvreniont  (31  L.  C.  ,1..  188; 
IS  II.  ]j..  18),  a  décidé  que  l'article  1842  ne  se  réfère  qu'aux  rap- 
ports des  associés  entre  eux,  et  ne  rend  pas  la  société  respon- 
sable, à  l'égard  des  tiers,  d'un  contrat  fait  j>ar  un  associé  en  sod 
propre  nom  et  non  pas  pour  le  compte  de  la  société. 

2"  Obligation  de  payer  l'intérêt  sur  les  sommes  prises  dans 
la  caisse  de  la  société.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1840 
dit:  "il  (l'associé)  est  également  débiteur  des  intérêts  sur 
'"toutes  les  sommes  prises  dans  la  caisse  de  la  socii'^té  pour  son 
"j)rofit  particulier,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées"  (10). 

Il  est  évident  que  cette  disposition  s'applique  à  toute  somme 
d'argent  qui  appartient  à  la  société,  peu  importe  qu'elle  ait  été 
ou  non  versée  dans  la  caisse.  Et  bien  qu'il  ne  soit  question  ici 
que  des  sommes  d'argent,  on  peut  également  affirmer  que  l'as- 
socié qui  se  sert,  pour  son  compte  particulier,  de  biens  sociaux, 
en  doit  indemniser  la  société. 

;]"  Obligation  de  veiller  aux  intérêts  de  la  société.  L'obliga- 
tion de  l'associé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  société  n'a  pas  be- 
soin d'être  démontrée.  L'associé  ne  peut  préférer  son  intérêt 
personnel  à  l'intérêt  social,  car  il  violerait  la  convention  qu'il 
a  faite  avec  ses  associés  et  qu'il  doit  exécuter  de  bonne  foi. 

De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences  pratique?!, 
outre  colles  que  j'ai  mentionnées  plus  haut. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  1845,  "chaque  associé  est  tenu 
■'envers  la  société  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute. 
■'I!  nv  peut  cc)in])ensi'r  ces  dommages  avec  les  profit-  (|ii('  la  so- 
"'ciété  a  retirés  de  son  industrie  dans  d'autres  affaires"  (11). 

Il  n'y  a  ici  qu'application  du  droit  commun.  La  faute  de 
l'associé  qui  porto  préjudice  k  la  société,  personnalité  distincte 
de  celle  des  associés,  engage  sa  responsabilité.  Cette  faute  peut 
du  reste  être  une  faute  de  commission  ou  d'omission.     Ijc  cas 


(10)  Le  deuxième  alln^M  de  l'art.  1840  C.  N.  est  au  uiOme  effet. 

(11)  C'est  en  substance  la  reproduetion  de  l'artirlo  1850  du  code 
N.i|K)U'on.  On  trouvera  une  application  du  principe  de  notre  article 
<l;ii;s  la  <'ause  LaioucUe  v.  Delisle,  8  L.  C.  R..  174. 
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fortuit  n'engagera  l'associé  que  s'il  l'a  provoqué  par  sa  faute. 
C'est  encore  le  droit  commun  qu'on  applique  ici. 

L'article  1845  défend  à  l'associé  de  compenser  ce  dommage 
avec  les  profits  que  la  société  a  retirés  de  son  industrie  dans 
d'autres  affaires.  Mais  il  peut  opposer  les  profits  qui  résultent 
à  la  société  do  l'affaire  même,  car  ces  profits  ont  l'effet  de  dimi- 
nuer ou  même  de  faire  disparaître  le  dommage.  En  d'autres 
termes,  le  résultat  de  l'affaire  s'apprécie  en  bloc.  Ce  n'est  pas 
là  une  compensation  proprement  dite,  car,  en  dernière  analyse, 
il  s'agit  de  savoir  si  la  société  a  éprouvé  un  préjudice  et  pour 
cela  il  est  impossible  de  scinder  l'affaire. 

Nous  trouvons  encore  une  application  du  principe  que  l'as- 
socié ne  peut  préférer  son  intérêt  individuel  à  l'intérêt  social, 
dans  l'article  1843  qui  se  lit  comme  suit: 

1843.  "Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  parti- 
"culier,  créancier  d'une  personne  qui  est  aussi  débitrice  enver'? 
"la  société,  et  que  les  dettes  sont  également  exigibles,  l'imputa- 
"tion  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  les  deux 
"créances  dans  la  proportion  de  leur  montant  respectif,  encore 
"qu'il  ait,  par  sa  quittance,  fait  l'imputation  seulement  sur  sa 
,  "créance  particulière  ;  mais  si,  par  sa  quittance,  il  a  tout  imputé 
"sur  la  créance  de  la  société,  cette  imputation  doit  être  main- 
"tenue"  (12). 

Il  s'agit  ici,  enscigne-t-on,  de  l'imputation  faite  par  le  créan- 
cier; l'article  1843  ne  s'appliquerait  pas  à  l'imputation  faite 
par  le  débiteur  ni  à  l'imputation  légale.  Ce  que  notre  article 
empêche,  c'est  que  par  son  propre  acte  l'associé  puisse  se  favo- 
riser au  détriment  de  la  société  (13).  . 

Mais  le  débiteur,  qui  a  reçu  du  créancier  une  quittance  im- 
putant tout  le  paiement  sur  sa  propre  dette,  est-il  déchargé  vi^ 
à-vis  de  ce  créancier,  malgré  que,  à  l'égard  de  la  société, 
cette  imputation  exclusive  soit  non  avenue?  Je  le  crois.  L'ar- 
ticle 1843  n'a  d'autre  but  que  de  régler  les  droits  et  oblifia- 
tions  des  associés  entre  eux;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'en  au- 


(12)  Li'artiole  184S  C.  N.  est  au  môme  effet. 

(13)  Baudry-Lacantlnerie,  Société,   n°  200. 
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toriser  pour  priver  lo  débilcur  du  bi'né(ito  d'une  imjnitation  qui 
a  éteint  la  dette  qu'il  devait  à  l'assoeié  personnellement. 

Il  y  a,  en  France,  controver.-îe  sur  la  question  de  savair  si  l'ar- 
liclc  1848  C.  N.  peut  être  étendu  au  ca,"i  di'  la  compensation 
légale  (14).    Il  nie  senihle  ([ue  la  néjzative  doit  l'emporter. 

Dans  la  cause  <le  Forticr  v.  DupHls  (3;]  L.  C.  J.,  163;  18  lî. 
L..  344),  la  cour  d'ai)])el  a  jugé  que  la  convention  par  laquelle 
le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  a  vendu  certains  effets 
iK)  commerce  appartenant  à  la  société,  avec  stipulation  que  le 
prix  des  marchandises  serait  a|)^pliqué  au  paiement  de^  dettes 
[«Tsonnclles  des  associés  envers  l'acquéreur,  est  légale  ot  lie  la 
société,  et  permet  à  l'acquéreur  de  retenir  le  prix  do  ces  mar- 
chandises en  paiement  d'une  créance  personnelle  qu'il  a  contre 
le  gérant,  membre  de  la  société. 

L'article  1844  ajoute  que  "lorsque  l'un  des  associés  a  reçu 
"aa  part  entière  d'une  créance  do  la  société  et  que  le  débiteur 
"devient  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
"comnnnie  co  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  «it  spécialement  donné 
"Viuittance  pour  sa  part"  (15). 

L'associé  n'a  pas  le  droit  de  régler  avec  le  débiteur  pour  la 
part  qu'il  lui  reviendrait  dans  la  créance  due  par  ce  dernier. 
Il  lu'élererait  ainsi  son  intérêt  propre  à  celui  de  la  société.  Et 
si  la  société  en  éprouve  préjudice,  par  exemple,  par  la  faillite 
fin  débiteur,  l'associé  doit  lui  en  tenir  compte. 

^IT. — T)('^  (Iroils  <lc^  (msocîi's  à  Vétinnl  tir  ht  sorirtf. 

•Te  vais  indiquei-  succincteiiu-ïil  ces  droits  (h^^  associés  à  l'égard 
'le  la  société. 


I.  Droit  d'être  indemnisé  des  dépenses  faites  et  des  obliga- 
tions encourues  pour  la  société.  —  De  même  que  l'associé  doit 
rembourser  à  la  société  les  somme?  qu'il  retire  de  sa  caisse,  de 
niênu'  la  société  doit    Tindomniseï-  des   dépendes   qu'il   encourt 


(14)     Voy.  Baudry-Lacantiuerie,  Iw.  cit..  ot  note, 
n.')     C'est  lia  copie  en  s;il)stanfe  <lo  l'art.  1S4'.>  <'.  N. 
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pour  elle.     C'est  ce  principe  que  l'article  1847  exprime  en  ces 
termes  : 

1847.  "Un  associé  a  action  contre  la  société  non  seulement 
"pour  le  recouvrement  des  déniera  qu'il  a  déboursés  pour  elle, 
"mais  encore  pour  être  indemnisé  à  raison  des  obligations  qu'il 
"a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des 
"risques  inséparables  de  sa  gestion"  (16). 

Ainsi  toutes  les  dépenses  que  l'associé  fait  dans  l'intérêt  de 
la  société,  comme  les  frais  de  voyage,  le  paiement  de  créances 
contre  elle,  les  avances  de  deniers,  sont  sujettes  à  remboursp- 
ment.  TaI  chose  est  tellement  évidente  qu'il  n  y  avait  pas  besoin 
d'un  article  spécial  pour  le  dire. 

Par  application  des  principes  du  mandat  (art.  1724),  il  faut 
décidi'i'  ([lie  rassoclé  p'JiU  cliar^t'i'  riiitérôt  à  compter  de  la  (lato 
de  ses  avances;  la  mise  en  demeure  n'est  pas  nécessaire  à  cette 
fin. 

L'associé  a  également  droit  d'être  indemnisé  par  la  société  des 
obligations  qu'il  contracte  pour  elle  ainsi  que.  dit  notre  ar- 
ticle, dos  risques  inséparables  de  sa  gestion.  Ainsi  l'associé,  au 
cours  d'un  voyaire  entrepris  dans  Tintérêt  de  la  société,  est  vic- 
time d'un  vol.  ou  subit  un  accident  pendant  qu'il  dirige  des 
travaux  entrepris  par  la  société.  Dans  chacun  des  cas — si  l'as- 
socié n'a  pas  causé  le  vol  ou  l'accident  par  son  imprudence — il  a 
droit  à  indemnité.  Il  faut  naturellement  qu'il  y  ait  une  rela- 
tion de  cause  à  effet  entre  la  gestion  de  l'associé  et  le  préjudice 
que  celui-ci  éprouve. 

Mais  bien  que  notre  aiticle  dise  que  l'associé  a  action  contre 
la  société,  souvent  cette  action  ne  sera  que  l'action  pro  socio{17). 
Toutefois,  et  sauf  à  discuter  cette  question  plus  loin,  on  peu: 
dire  qu'en  principe,  et  pendant  l'existence  de  la  société,  le  droit 
d'action  existe. 


II.  Droit  de  se  servir  des  choses  qui  appartiennent  à  la  so- 
ciété. —  Aux  termes  de  l'alinéa  2  de  l'article  1851,  "chaque  as- 


(IG)     L'art.  1852  C.  N.  est  au  même  effet. 

(17)     Voy.,  clans  ce  sens,  les  causes  de  Leduc  v.  Turcotte,  5  T .  G. 
J.,  96,  et  Lydon  v.  Casey,  13  Q.  L.  R.,  237. 


■^r-^w. 


OBLKiATIONS  ET  DROITS  DES  ASSOCIES 


20;; 


•'socié  peut  ae  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu 
•'qu'il  les  emploie  à  leur  destination  accoutumée,  et  qu'il  ne  ' 
•'s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  do  la  société,  ou  de  manière  à  em- 
■'Iiôcher  ses  associés  d'en  user  selon  leurs  droits.''  (18). 

Ce  droit,  on  le  voit,  est  sujet  à  plusieurs  restrictions.  Il  peut 
(railleurs  donner  lieu  à  des  dissensions  entre  les  associés.  Ce- 
jicndant,  comme  le  législateur  s'en  exprime  formellement,  il  n'y 
a  qu'à  donner  tout  l'effet  possible  à  cette  disposition, 

III.  Droit  d'associer  un  tiers  à  sa  part.  —  L'associé,  malgré 
la  société,  conserve  la  libre  disposition  de  sa  part,  mais  il  ne 
peut  forcer  ses  coassociés  à  accepter  le  ccssionnaire  comme  aa- 
iîoiié  à  sa  place.  '■CiiiUque  associé",  dit  l'ariicle  iSôii,  "peut,  sans 
•'le  consentement  de  ses  coassociés,  s'associer  une  tierce  personne 
''relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société.  Tl  ne  peut  pas, 
•'sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société." 

La  convention  par  laquelle  un  tiers  est  associé  à  la  part  d'un 
associé  constitue  une  véritable  société  entre  le  tiers  et  l'associé; 
ci;  tiers  est  souvent  désigné  sous  le  uoiu  de  croupier,  nom  i|u'un 
explique  par  le  fait  que  l'associé  le  prend  en  croupe.  Les  droits 
ilu  (•roupior,  qui  est  étranger  à  la  société,  n'existent  que  vis-à-vis 
'le  l'associé  qui  est  obligé  de  lui  rendre  compte  des  bénéfices  qu'il 
a  perçus,  mais  il  peut,  comme  tout  autre  t-rcaneier,  exercer  les 
ilroits  de  son  débiteur,  si  celui-ci  s'y  refuse,  comme  le  peuvent 
'lu  reste  les  coassociés  de  son  associé, 

Tj'associé  peut-il  céder  toute  sa  part  dans  une  société?  Ou  ne 
voit  pas  pour  quelle  raicon  il  no  le  pourrait,  puisqu'il  peut  s'asso- 
cier un  tiers.  Mais  cette  cession  n'est  pas  opposable  aux  asso- 
ciés du  cédant:  à  leur  égard,  la  cession  est  non  avenue  et  le  ces- 
sionnaire  n'acquiert  aucun  droit  dans  la  société.  On  décide  que 
!('  cédant  à  l'égard  des  tiers  n'est  pas  responsable  des  dettes 
-iiiialrs  conlraclées  postérieurement  à  l'acte  de  cession,  mais  qu'il 


i  IN)     C'est  la  reproduction  <1e  l'alinéa  corrosix)ndant  de  l'art,  1850 

t'oinino  le  texte  de  notre  article  1851  le  dit  formel lemeut,  cette  so- 
lution ne  doit  être  adoptée  qu'il  défaut  de  stipulations  contraires. 
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l'est  vis-à-vis  (le  ses  coassociés.  Je  ne  verrais  pas  de  difficulté  à 
accueillir  cotte  solution  si  le  cédant,  dans  les  cas  qui  l'exigent, 
a  donné  avis  de  la  cession  de  sa  |>art,  cet  avis  ayant  le  même 
effet  quant  aux  tiern  que  l'avis  que  le  cédant  s'est  retiré  de  la 
société  (19). 

Quelquefois  les  conventions  de  société  donnent  droit  dv  pré- 
férence aux  associés  qnand  l'un  d'eux  veut  vendn-  sa  ])art,  droit 
connu  sou  le  noni  de  retrait  social.  Il  n'y  a  (pi'à  donner  elTct 
à  cette  convention  telle  qtie  stipulée. 

Il  y  a,  dans  notre  jurisprudence,  plusieurs  a[)i)lications  du 
principe  qu'un  associé  ne  peut,  sans  le  oonsentcnuMit  de  ses  co- 
associés, rendre  un  ti^M-s  nieml)re  de  la  société  (20).  Du  con- 
sentement des  parties,  une  société  peut  s'associer  à  une  autre 
société. 

Je  puis  renvoyer  sommai  remeut  à  tmc  décision  du  ju;ii' 
DeLorimier,  dans  une  cause  de  DcMartigni/  v.  Laviolette  (R.  .1. 
Q.,  3  C.  S.,  115),  oïl  il  ftit  jugé  que  malgré  une  clause  du  pacte 
social  interdisant  aux  >associés  d'intéresser  un  tiers  à  leur  part. 
et  stipulant  qu'au  cas  de  décès  d'un  associé,  la  société  continue- 
rait avec  ses  re])ré8entants,  il  était  loisible  à  quiconque,  tiers  ou 
associé,  d'acquérir  les  droits  que  posséderaient  un  associé,  ou 
ses  représentants,  à  l'expiration  de  la  société.  Le  savant  juge  a 
également  décidé  (lue  le  retrait  social  n'existe  pas  dans  notre 
droit  en  l'absence  d'une  convention  exjiresse  awordant  ce  droit 
de  prérérence  aux  associés. 

Xotre  cod(>'de  procédure  (art.  (198 )  permet  de  faire  saisir,  par 
voie  de  saisie-arrêt,  ce  que  la  société  peut  devoir  à  l'un  des  as^n- 
ciés.  La  déclaration  de  la  société  dans  ce  cas  doit  mentionner 
quelle  est  la  part  du  dé])itt'ur.  tant  dans  le  capital  que  dans  les 
profits  de  la  société.  Cotte  saisie  demeure  tenante  pour  les  pro- 
fits qui  no  sont  pas  encore  réalisés,  et  si,  subséquemment  à  la  ^ 
saisie,  la  société  devient  débitrice  du  saisi  ou  si  elle  esit  dissoute, 
elle  doit  produire  une  nouvelle  déclaration.    Dans  le  but  de  ren- 


(V.))     Sur  ces  iiuestions.  vf>y.  l.Uimlr.v-LaeaiitiiU'rU'.  n""  2.'ll  et  sniv. 
(20)     .\liillin.'<  V.  Miller,  1  L.  C.  J.,  121  ;  Iligoinsoii  v.  Lyniau.  4  t.. 
C.  .T..  .'!21>;  :>^iiifjlcl())i  V.  Kni0t,  eonwll  privi;   15  App.  Cas.  788. 
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'Ire  la  saisie  effieac;,  le  jugo  peut  ordonner  la  prodiKîtion  de  li- 
vras, docuriients  et  états,  et  })eirinettrc  Tint orro<^ato ire  do  t4^nnoinK. 
Noup  verrons  que  le  jugement  (jui  maintient  une  .semblable 
saisie,  ine  cause  de  dissolution  de  la  société  eommereial'.' 

(art.  1898). 

8  111. — J)e  la  gestion  des  affaires  sociales. 

Le  sueeès  d'une  entreprise  dépendant  très  souvent  de  la  ma- 
nière dont  elle  est  administrée,  on  conçoit  que  la  gestion  ou  a<l- 
iiiinistration  de"  la  société  est  de  la  plus  haute  importjince.  On 
peut  à  cet  égard  indiquer  deux  hypothèses:  ou  bien  les  associés 
ont  choisi  un  géi'ant  par  leurs  conventions  sociaU's  ou  par  un 
acte  postérieur;  ou  bien  personne  n'a  été  spécialement  chargé 
(le  l'administration. 

Prem'  cas. — ^Un  gérant  a  été  nommé. — t"e  gérant  peut  être 
(lu  bie  associé  ou  une  autre  peraonno.  An  (lcrni<'r  «us,  il  y  a 

louage  (-1  ouvrage,  mais,  vis-à-vis  des  tiers,  la  société  se  trouve 
liée  par  les  actes  d'un  gérant  étranger  comme  par  ceux  d'un 
gérant  associé. 

TvG  gérant  peut  être  nommé  par  les  conventions  sociales  ou 
par  un  acte  subséquent.  Lorsqu'il  a  été  nommé  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  on  peut  dire  que  va  nomination  a  été  l'une 
(les  considérations  de  Ui  société.  Il  en  résulte  d'ordinaire  que  ses 
pouvoirs  sont  plus  grands  et  le  contrôle  des  autres  associés 
moins  puissant.  Il  en  résulte  aussi  que  son  mandat  os,t  irré/o- 
cable  on  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  révoqué  ad  mituni.  C'est  ce 
([uc  décrète  d'ailleurs  en  ces  termes  l'article  1849  : — 

1849.  "L'associé  chargé  de  l'administration  de  la  société  par 
"une  clause  spéciale  du  contrat,  peut  faire,  nonobst^int  l'opposi- 
"tion  des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  ad- 
"ministration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

"Ce  }X)Uvoir  d'administrer  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  suf- 
'"fisante,  tant  que  la  60ciéit<î  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par 
■•un  acte  postérieur  au  contrat  il  est  révocable  comme  un  sim- 
"ple  mandat"  (21). 


(21)     C'est  la  copie  de  l'art.  1856  C.  N. 
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Les  pouvoirs  du  gérant  sont  le  plus  souvent  indiqués  par  les 
conventions  sociales;  en  l'absence  de  dispositions  à  cet  égard 
leur  étenduo  dépend  de  l'objet  de  la  société.  Ainsi,  si  c'est  une 
société  formée  pour  l'achat  et  la  vente  des  immeubles,  le  gérant 
fait  acte  d'administration  en  achetant  ou  en  vendant  un  immeu- 
ble, tandis  que  si  la  société  est  une  société  commerciale  ordinaire, 
le  géi-iint  ne  pourra,  sans  le  consentement  des  autres  associés, 
faire  des  ac([uisitions  immobilières. 

Le  gérant  peut-il  emprunter  pour  le  compte  de  la  société?  Il 
ne  s'agit  ])as.  hicni  entendu,  de  l'escompte  des  effets  de  commer- 
ce: c'est  là  ime  opération  journalière  de  tout  commerce  dont  le 
chilffe  d"airaires  excède  le  capital.  En  dehors  de  ce  cas  il  faut 
dénier  au  gérant  le  pouvoir  d'emprunter,  car  il  ni'  compète  en  gé- 
néral qu'à  celui  qui  a  le  pouvoir  d'aliéner  (22).  Pour  la  même 
raison  le  gérant  ne  peut  hypothéquer. 

D'une  manière  générale  on  déterminera  si  le  gérant  peut  faire 
un  acte  quelconque  en  se  demandant  si  cet  acte  constitue  un  acte 
d'administration.  Ainsi  le  gérant  reçoit  les  créances,  choisit  et 
révo(|ue  les  employé-,  fait  faire  les  réparations.  Mais  il  ne  peut 
transiger,  ni  compromettre,  ni  faire  des  constructions  sur  les  ter- 
rains de  lii  société  ou  sur  d'-autres  terrains,  à  moins  que  le  but  de 
la  société  ne  soit  la  construction  d'édifices  ou  habitations. 

Les  actes  interdits  au  géi'ant  peuvent  être  autorisés  du  con- 
senitement  unanime  des  associés. 

L'article  1819  fait  une  distinction  quant  à  la  révocation  du 
gérant  selon  qu'il  a  été  nommé  par  le  contrat  de  société  ou  par 
un  acte  subséquent.  J'ai  dit  qu'au  pi'cmier  cas  les  associés  lui 
ont  confié  un  mandat  irrévocable,  ce  (pii,  bien  entendu,  n'exclui 
pas  la  révocation  pom  cause  jugée  suffisante  par  le  tribu- 
nal (23).  Au  second  cas,  dit  notie  article,  ses  pouvoirs  peuvent 
être  révo([ués  comme  un  simple  ^iiandat.  Il  y  a  controverse  sur 
la  ([ucstiou  de  savoir  si  un  seitl  des  associés  peut  révoquer  le  gé- 
rant luunmé  pubséquemniout  au  contrat.     Il  send^le  qu'il  n'y  :' 


(22)  Baudry-Lacantincrie,  n"  :M):\. 

(23)  Co  n'est  ])as  à  son  rirard  une  h»  niaïui;.!"  ost  irré\'(X'able,  mais 
à  l'ôgard  des  assoc'ii's. 
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qu'à  appliquer  les  règles  du  mandat.  J"ai  dit  plus  liaut  (S-i"» 
(jue  lorsque  plusieurs  personnes  confèrent  un  mandat  dans  leur 
intérêt  commun,  ce  mandat  ne  peut  être  révoqué  que  du  consen- 
tement de  tous  les  mandants.  Je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison 
on  on  déciderait  autrement  dans  le  cas  d'un  mandat  conféré  ]>ar 
les  associés  en  dehors  de  l'acte  de  société.  Il  y  a  toutefois  con- 
troverse sur  cette  question  en  France  (35). 

Bien  entendu  tout  associé  peut  demander  la  révocation  pour 
cause  d'un  gérant  infidèle  (26). 

Loi-sque  le  gérant  est  révoqué  et  que  les  associés  n'en  nomment 
pas  un  autre,  l'administration  de  la  société  appartient  à  tous  les 
iis«ociés. 

Il  n'a  été  question  jus((u"ici  que  de  la  iiomiuaition  d'un  seul 
gérant.  11  se  peut,  cependant,  que  l'acte  de  société  ou  la  con- 
vention subséquente  en  nomme  plusieurs.  I/article  1850  a  poui-- 
\'u  à  cette  hypothèse  en  ces  termes  : — 

1850.  '"Lorsque  plusieurs  des  associés  sont  chargés  de  l'ad- 
''ministration  des  all'aires  de  la  société  généralement,  sans  stiiMi- 
"lation  que  l'un  ne  pourra  agir  sans  les  autres,  chaeun  d'eux 
"peut  agir  sé])arément  ;  mais  si  cotte  stipulation  existe,  l'un 
''d'eux  ne  peut  agir  en  l'ahsence  des  autres,  lors  môme  (pi'il  est 
"impossible  à  ces  derniers  de  concourir  à  l'acte"  (27). 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  si  l'administration  a  été 
partagée  parmi  les  administrateurs,  chacun  d'eux  ne  peut  faii',' 
que  les  actes  qui  rentrent  dans  les  fonctions  (jui  lui  ont  été  at- 
tribuées.    C'était  la  solution  do  Pothier. 

L'article  1850  étant  très  clair  il  est  évident  que  lorsqu'il  a  été 
stij)nlé  (pK'  l'un  des  gérants  ue  ])ourra  agir  sans  les  autres,  l'ur- 
gence de  l'alïaire  à  conclure  n'est  pas  une  raison  de  méeonnaîtn; 
rette  règle.     11  y  a  toutefois  eontroversr  sur  ce  point  (28).    S'il 


(24)     Siiiu-d,  />.  5)8. 

(2."))     Voy.  liini(lr,v-L:u'nntiiu>rio,  n°  StXî. 

('J(>)     Lo  inOiiie  iinteur  il  l'oudroit  fité  à  la  note  ((ui  préctile. 
(27)     Notro  artiolo  reproduit  en  sultsliiuce  les  art.  1857  et  18."kS  «lu 
code  Napoléon. 

;^28)     Baudry-Lacautinerie,  n"  310. 
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i^'agit  (l'un  danger  soudain,  l'associé-géranst,  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  consulter  les  autres  gérants,  trouvera  dans  la 
gestion  d'aJI'aires  le  moy^'i  de  se  faire  rembourser  de  ses  dépen- 
ses utiles. 

Les  associés  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  gérants  ne  peuvent 
que  contrôler  ou  surveiller  l'administration  des  gérants.  Ils  ne 
peuvent  s'}-  immiscer.  S'ils  font  des  dépenses  pour  des  actes 
d'administi'ation,  ils  n'ont  point  de  recours  contre  la  société  à 
moins  que  celle-ci  n'en  ait  profité,  et  alors  l'indemnité  ne  leui- 
est  due  que  Jusqu'à  concurrence  du  profit. 

Nous  avons,  du  reste,  à  ce  sujet,  la  disposition  de  l'article 
1852  qui  dit  que  'Tassocié  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer  ne 
"peut  aliéner  ni  autrement  engager  les  choses  qui  appai  Llunnent 
"à  la  société,  sauf  les  droits  des  tiers,  tel  qu'énoncé  ci- 
"après"  (29). 

En  rapport  avec  cet  article.  Je  puis  dire  qu'il  a  été  Jugé,  dans 
la  cause  de  Poston  v.  Watters  (1  E.  C,  245;  2  E.  L.,  rsii), 
qu'un  associé  n'a  pas  le  droit  de  disjwser  des  biens  de  la  société 
pour  son  propre  bénéfice,  et,  dans  la  cause  de  Béiqve  v.  Dumond 
(12  E.  L.,  l^O),  que  celui  qui  pouiisuit  en  son  nom  personnel  le 
recouvrement  d'une  créance  qui  appartient  à  la  société,  n'engage 
pas  celle-ci  pour  les  frais  de  l'action. 


Deuxième  cas.  —  Aucun  gérant  n'a  été  nommé.  —  Lorsque 
les  associés  n'ont  pas  nommé  un  gérant,  ils  ont  tous  un  pouvoir 
égal  et  sont  les  mandataires  les  uns  des  autres.  L'article  ISôl 
pourvoit  à  cette  hypothèse  comme  suit  : — 

185L  "A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
''ministratiou  des  affaires  de  la  société,  l'on  suit  les  règles  sui- 
"S'antes  : — 

"l"  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 
"pouvoir  d'administrer  l'iin  pour  l'autre,  et  ce  que  chacun  fait 
"oblige  les  autres,  sauf  le  droit  de  ces  derniers,  soit  ensemble, 
''soit  séparément,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit 
•"conclue  ; 


(20)     Siiul"  la  ivservo  dos  droits  des  tiers  uotTo  article  reproduit 
i';u"ti<-Io  1800  du  («de  français. 
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"2°  Chaque  associé  peut  se  s^Tvii-  dus  choses  appartenant  à  la 
"société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination" accoutumée, 
'•et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de 
•manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leurs  droits; 

''3°  Chaque  associé  peut  obliger  ses  coassociés  à  faire  ave-;  lui 
"les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  cho- 
"ses  de  la  société; 

''4"  L'un  des  associés  ne  peut  changer  l'état  des  immeubles 
"(le  la  société  sans  le  consentement  des  autres,  quand  même  il 
"établirait  que  les  changemenits  sont  avantageux;'  (30). 

Eepassons  les  différentes  règles  que  cet  article  énonce: 

1°  Chaque  associé  a  de  droit  d'administivr  et  les  actes  d'admi- 
nistration qu'il  accomplit  lient  ses  coassociés.  Cependant,  ajoute 
notre  article,  les  autres  associés,  ou  même  l'un  d'<'U\,  ont  le  droit 
de  s'opposer  à  l'opération  avant  (ju'elle  soit  conclue. 

il  est  clair  que  ce  ipouvoir  de  veto  peut  entraver  les  opérations 
sociales.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  enseignent-ils  que  la  vo- 
lonté de  la  majorité  des  assocdés  lie  la  minorité.  Ils  invoquent 
lies  motifs  d'utilité  pratique,  car  autrement,  disent-ils,  l'un  des 
associés  pourrait  rendre  les  opérations  sociales  absolument  im- 
[lossibles.  On  peut  répondre  que  les  associés  auraient  pu  pré- 
venir ce  danger  en  donmmt  à  la  majorité,  par  une  ckuse  ex- 
presse du  contrait  de  société,  le  di-oi.t  d'écarter  l'opposition  de  la 
minorité.  En  l'absence  d'une  telle  stipulation,  il  n'y  a  point 
(le  texte  qui  donne  ce  pouvoir  à  la  majorité;  au  contraire,  l'ar- 
ticle 1851  permet  à  l'im  des  associés  de  s'opposer  à  l'opération 
avant  qu'elle  soit  conclue,  et  ce  droit  serait  illusoire  si  l'associé 
était  lié  par  le  vœu  de  la  majorité.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
invoquer  l'art.  17,  §  19,  qui  dit  que  ''lorsqu'un  acte  doit  être 
"exécuté  par  pUns  de  deux  personnes,  il  ])eut  l'être  valablement 
••jiar  la  majorité  de  ces  personnes,  sauf  les  cas  ])antieuliers  d'ex- 
••(•('ption."  Ici  l'acte,  soit  d'administration  ou  d'opposition,  peut 
êii'e  l'ait  par  un  seul  associé,  et  du  reste  notre  article  rivonnaît 
le  droit  de  veto  des  associés,  soit  ensemble,  soit  séparément.   Je 


(30)     En  substnnro,  notre  artlnle  reproduit  l'article  1859  C.  N. 
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crois  qu'aucune  distinction  n'est  possible  en  présence  de  cette 
disposition  (31). 

Et  d'ailleurs  s'agirait-il  de  la  majorité  absolue  ou  de  la  majo- 
rité relative,  et  dans  le  calcul  de  cette  majorité  tiendrait -on 
compte  de  la  part  dans  le  capital  social  qui  appartient  aux  i|i- 
vers  associés?  On  ne  s'entend  pas  sur  cette  question  et  il  me  iscru- 
ble  que  toutes  les  solutions  qui  reconnaissent  un  tel  droit  ;i  la. 
majorité  sont  arbitraires. 

Si  à  cause  d'oppositions  répétées  la  société  ne  peut  fonction- 
ner, il  y  aui'a  lieu  d'en  demander  la  dissolution.  Nul  doute,  du 
rest<',  que  l'associé  qui  produit  une  opposition  mal  fondée,  dans 
le  seul  but  de  nuire  à  la  société,  est  passible  de  dommages- inté- 
rêts, car  il  abuse  d'un  droit. 

On  décide  que  Tacite  accompli  uuilgré  l'opposition  d'un  sissueié 
est  nul  même  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  ignoré  cette  (tp[Hisi- 
tion  (^3).  Je  ne  crois  pas  toutefois  que  cotte  décision  puisse 
s'appliquer  aux  sociétés  eu  nom  collectif,  à  cause  de  la  di^pnsi- 
tion  de  l'article  1800. 

Lorsque  l'acte  fait  par  un  associé,  gérant  ou  non,  dépass  -^e- 
pouvoirs  et  n'a  pas  été  ratifié,  la  société  n'est  pas  tenue  il-  !"<>- 
bligation  (pii  en  découle,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'en  ail  pro- 
fité (an.  185.5).  •  : 

2"  Cbacpu'  associé  a  le  droit  de  se  servir  des  clioses  qui  appai- 
tiennent  à  la  société,  pourvu  ([u'il  les  emploie  à  leur  destination 
accoutumée,  et  qu'il  ne  s'en  tid-ve  pas  contre  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ou  de  manière  à  empêclier  ses  asso<nés  dVn  user  selon  '.•  \w- 
droits,    -l'ai  expliqué  cette  disposition  })ius  liant,  p.  203. 

;]"  Clnupie  associé  peut  ol)liger  ses  coassociés  à  faire  avec  hii 
les  dépenses  (pii  sont  néecssaii'es  poui-  la  conservation  des  c])o<('> 
de  la  société. 

Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point.  La  seul- 
question  qui  soit  susceptible  de  discussion  c'est  celle  de  savoir 
si  la  dépense  est  nécessaire,  et,  en  cas  de  contestation,  elle  sera 
trancbée  par  le  tribunal. 


(:U)     Conip.  Ranrlry-Lacantlnerie,  n"  318. 
(32)     Bandry-Lacantlnerie,  n»  322. 
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■1"  L'un  des  associés  ne  peut  clian^er  l'état  des  iinineubles  de 
la  société  sans  le  consentement  des  autres,  quand  même  il  établi- 
rait que  ces  changoments  sont  avantageux. 

Il  est  clair  que  de  tels  actes  no  seraient  pas  des  actes  dViduii- 
iiist ration.  Mais  des  eliangenients  ou  auiénagenients  de  ,peu  de 
<onséquenco  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  règle  (33). 

Enfin,  comme  remarque  générale,  disons  ((ue  les  règles  (pie 
j'ai  rapportées  souffrent  exception  dans  le  eas  des  soi-iétés  coin- 
iiuTciales.  Xous  verrons  que  ces  sociétés  sont  de  divei'ses  sortes, 
>i  le  législateur  a  pris  soin  de  détei'niiner  les  droits  des  associés 
ii  des  tiers  sous  les  différentes  fonncs  que  la  société  commerciale 
|)('iii  assumer.  Il  suffira  donc  de  renvoyer  à  ce  que  j'en  devrai 
iliic  plus  loin.  Pour  cette  raison  je  n'ai  pas  besoin  de  citer  ici 
!<s  iiri'êts  rendus  dans  des  causes  où  il  s'agissait  de  sociétés  en 
nom  collectif. 

§   ly. — Du  partage  âc^i  hrnôfice^  d  des  perlrs. 


Nous  n'avons  qu'un  seul  article  sur  ce  sujet.  C'est  l'article 
18 18  qui  se  lit  comme  suit: — 

1848.  "'Lorsqu'il  n'y  a  ]5as  de  stipulation  relativement  à  la 
"jiai't  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la  so- 
•■('iéfé,  ils  se  partagent  également." 

Les  codificateurs  indiquent  cet  article  coiniue  élanl  de  droit 
iiniiviau.  Dans  l'ailicle  lo  du  projet  ils  énoncent  la  règle  du 
'li'oii  existant  en  ri'|)i'oduisant  la  dodriiic  de  rofliicr  (Sociéfc. 
n"  ^;i)  qui,  en  l'ahsvnce  de  stipula;tions  (piaiit  an  partage  des  bé- 
néiices.  admettait  le  partage  égal  comme  ivgle  et  le  paitage  pro- 
liortionnel  comme  exception,  lorsque  la  valeur  des  apports  des 
ii-sùeiés,  vn  deniers,  industrie  ou  auti'i'inent.  avait  été  déclarée 
ilaii-  l'acte  de  société.  Les  codificateurs  ont  adopté.  ;iu  contraire. 
!a  (lectrino  du  droit  rouiain  <|ui  assignait  des  pai'ts  égales  aux 
a>-i)eiés,  nonobstant  l'inégalité  de  leurs  mises,  lorsqu'il  n'y  avait 
l>as  de  stii)ula.tion  contraire.  Le  code  Napoléon  (art.  18.")."))  a 
opté  pour  la  solution  diamétralement  opposée,  en  déclarant  ipu' 


(03)     Baudry-Laeantlnerie,  u"  320. 


212 


DE  LA  SOCIETE 


la  part  de  chaque  associé  est  en  proportion  de  sa  mise,  et  cela 
qu'il  y  ait  eu  estimation  de  la  mise  ou  non.  Et  lorsqu'un  des 
associés  n'a  apporté  (pie  son  indusitrie,  sa  part  dans  les  bénéfices 
ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

Le  code  français  contient  une  autre  règle  que  notre  code  n'a 
pas  reproduite.  Aux  termes  de  l'article  ISo-l  de  ce  code,  si  les 
associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un 
tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  at- 
taqué s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité,  et  nulle  récla- 
mation n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  aiioiâ 
depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  rè- 
glement, ou  si  le  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement 
d'exécution.  Cet  article,  bien  qu'iil  fût  conforme  à  l'ancien  droit, 
n'a  pas  été  reproduit  par  notre  code.  Il  va  sans  dire  que  les  par- 
ties peuvent,  par  une  stipulation  spéciale,  adapter  ce  mode  de 
régler  leur  part  dans  les  bénéfices  ou  les  pertes. 

Pour  revenir  à  notre  article  1848,  sa  règle  est  si  simple  qu'elle 
peut  se  passer  d'explication.  Elle  est  fondée  sur  l'intention 
présumée  des  associés  qui  ont  omis  de  s'exi>liqucr  sur  le  partage 
'des  bénéfices  et  des  pertes.  Il  est  évident  que  les  parties  peuvent 
régler  ce  partage  comme  elles  l'entendent,  à  la  condition  toute- 
fois de  ne  point  accorder  tous  les  bénéfices  à  l'un  des  associés 
ou  d'en  priver  entièrement  l'un  d'eux  (art.  1831).  Si  elles  éta- 
blissent une  règle  pour  le  partage  des  bénéfices,  sans  parler  des 
pertes,  celles-ci  se  partageront  dans  la  même  proportion. 

Souvent  on  attribue  à  l'un  des  associés — le  plus  souvent  le 
gérant — soit  un  traitement  périodique,  soit  une  part  dans  les  bé- 
néfices. Il  n'y  a  guèi-e  de  difficulté  quant  au  traitement;  l'as- 
socié a  loué  ses  services  et  ce  qu'il  reçoit  lest  un  salaire.  La  so- 
lution n'est  pas  aussi  facile  lorsque  l'on  attribue  à  un  associé 
une  part  des  bénéfices.  Toutefois,  s'il  appert  que  les  parties  ont 
voulu  rétribuer  les  services  rendus  par  l'associé,  que  cotte  part 
des  bénéfices  lui  est  payée  avant  tout  partage  et  comme  partie 
des  frais  généraux,  il  n'y  a  point  de  doute  que  c'est  un  simple 
salaire  et  qu'on  ne  peut  l'imputer  sur  sa  part  de  bénéfices  (34). 


(34)     Comp.  Baudry-^Lacantiuerle,  n"  249  et  note  (3),  p.  152. 
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llemarquons  que,  vis-à-vis  des  tiers,  les  associés  sont  appelés 
à  partager  également  dans  les  pertes,  encore  que  leurs  parts  dans 
la  société  soient  inégales  (art.  ISSi)  Ajoutons  que  dans  les 
sociétés  commerciales  les  associés  sont  conjointement  et  solidai- 
rement tenus  au  paiement  de  touites  les  dettes  sociales.  Il  sera 
question,  dans  le  chapitre  qui  suit,  de  cotte  responsabilité  des  as- 
sociés à  l'égard  des  tiers. 


CilAPITKE  TIIOISIEME.  —  Des  obligations  des  associés 

ENVERS  LES  TIERS. 


Les  dispositions  que  je  vais  citer  ne  s'appliquent  pleinement 
(ju'aux  sociétés  civiles;  elles  sont  la  conséquence  du  princip<> 
(pie  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  C'est  ce  que  décrète  l'ar- 
ticle 1854  en  ces  termes  : 

1854.  "Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  det- 
*'tos  sociales.  Ils  sont  tenus  em'ers  le  créancier  chacun  pour 
"une  part  égale,  encore  que  leurs  parts  dans  la  société  soient  iné- 
"gales. 

"Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  commerciales"  (1). 

Donc  le  tiers  qui  contracte  avec  une  société  non  comjnerciak' 


(1)  Deux  articles  du  co<le  ,fruuç.*ais  corresiiondeut  â  notre  iir)i<'le 
18,14,  les  articles  1802  et  1803.  Lo  proiuier  ne  fait  qu'énoncer  le  prlD- 
t'ipe  que  dans  les  sociétos.  autres  que  les  soci''t«;8  de  commerce,  les 
associés  ne  sont  pas  tenus  .solidairement  des  dettes  sociales,  et  que 
l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  no  lui  en  ont 
pas  conféré  le  iwuvoir.  L'article  1803  dit  que  les  associés  sont  tenus 
envers  le  ci-émioier  avtH."  Uxiuel  ils  ont  contracté,  ohacim  pour  une 
Komme  et  part  égale,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société 
fût  moindre,  "'si  l'acte  (ou  entend  par  ce  niot  'acte"  l'engagement 
"pris  envers  le  créancier)  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation 
"(le  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  derniéve  part."  Toutefois,  ces  mots 
n'ajoutent  rien  il  la  disposition,  car  il  est  clair  que  le  créancier  peut 
renoncer  îl  réclamer  d'un  des  assocés  de  paiement  de  sa  part  virile  et 
restreindre  son  recours  il  l'iutérêt  que  l'un  d'eux  possède  dans  la  'so- 
ciété. 


it-  -iï-J. 
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peut  dcinander  à  chaque  associé  le  paiement  de  sa  quote-part  de 
la  dette,  ot  il  importe  peu  que  l'acte  de  société  ait  distribué  les 
pertes  inégalement;  cette  convention,  bonne  entre  les  associés, 
ne  peut  être  opposée  à  leurs  créanciicrs  s'ils  ne  l'ont  pas  acceptée. 

Naturellement,  si  l'obligation  est  indivisible,  le  créancier 
pourra,  d'après  le  droit  commun,  en  réclamer  raccomplissemeiit 
à  l'un  des  associés. 

Je  suppose,  bien  entendu,  que  le  tiers  contracte  avec  la  société. 
S'il  l'ait  un  contrat  avec  un  des  associés,  il  ne  lui  suffit  pas  d'in- 
sérer à  l'acte  la  déclaration  que  le  contrat  est  fait  pour  le  compte 
de  la  société  ;  il  faut  qu'il  soit  en  mesure  de  démontrer  que  l'as- 
socié a  agi  avec  l'autorisation  expresse  ou  implicite  de  ses  coas- 
sociés. C'est  ce  principe  bien  évident  que  l'article  1855  énonce 
en  ces  termes: — 

1855.  "La  stipulation  que  l'obligation,  est  contractée  pour  la 
"société  ne  lie  que  l'associé  contractant,  lorsqu'il  agit  sans  l'au- 
"torité  expresse  ou  iraplicite  de  ses  coassociés;  à  moins  que  la 
''société  n'ait  profité  de  tel  acte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associés 
•'en  sont  tenus"  (2). 

Complétons  cette  disi>osition  en  citant  immédiatement  l'ar- 
ticle 1853. 

1856.  '"La  responsabilité  des  associés  à  raison  des  actes  les 
"uns  des  autres  est  sujette  aux  règles  contenues  au  tiiire  Du  man- 
'"dat,  lorsqu'elle  n'est  ]:)as  réglée  }>ar  quelque  article  du  présent 
"titre"  (3). 

Donc  il  n'y  a  en  tout  cela  qu'à  appliquer  les  règles  du  man- 
dat. L'associé  qui  fuit  un  contrat  pour  le  compte  de  la  société 
prend  la  qualité  de  juandataire.  Son  mandat  peut  être  <'xprès 
ou  implicite.  S'il  n'y  a  i^oint  de  gérant,  l'associé,  nous  l'avons 
vu,  a  un  mandat  implicite  pour  les  actes  d'administration.  S'il 
y  a  un  gérant,  le  tiers  agira  prudemment  en  se  faisant  comniii- 
ni(|uer  la  convention  qui  l'a  nommé. 

D'après  les  mêmes  principes,  l'associé  qui  contracte  sans  pou- 
voir ou  qui  dépasse  les  bornes  de  son  mandat,  s'engage  person- 


(2)  L'article  1804  C.  N.  est  au  même  effet. 

(3)  Cet  iirticle  no  se  trom-e  pas  au  code  français. 


■Hiff 


OBLIUATIOXS  DES  ASSOCIES  ENVERS  LES  TIERS 


215 


iieilemcnt  pour  le  tout,  à  inoins  qu'il  ne  donne  au  tiers  une  con- 
naissance sul'lisante  de  ses  pouvoirs  (art.  1717).  S'il  agit  avec 
l'autorisation  expresse  ou  implicite  de  ses  coassociéd,  l'engage- 
ment est  celui  de  la  société,  et  l'associé  contractant  n'en  devra 
(|ue  sa  part.  Si,  au  contraire,  l'associé  contracte  en  son  propre 
nom,  et  sans  égard  à  la  société,  il  ne  lie  pas  cotte  dernière  (4) 
on  l'absenc(!  d'un  mandat  l'autorisant  à  agir  ainsi. 

Si  le  créancier  ne  peut  se  baser  sur  un  mandat  exprès  ou  im- 
plicite, il  lui  reste  encore  la  ressource  de  démontrer  que  la  so- 
ciété a  profité  du  contrat  l'ait  en  son  nom.  Jl  semble  cependant 
([ue  la  société  ne  peut  être  tenue  que  jusfpi'à  concurrence  de  son 
rmolument,  car  son  obligation  —  je  ne  ])arlc  pas  du  cas  de  la 
ratification  qui  équivaut  au  mandat — découle  du  l'ait  de  cet 
émolument.  Et  dans  ce  cas  on  enseigne,  et  cela  me  paraît  logi- 
(pie,  que  les  associés  sont  obligés,  non  pas  selon  leur  part  virile, 
mais  d'après  la  paii  que  les  conventions  sociales  leur  donnent 
dans  l'actif  de  la  société,  car  c'est  dans  cette  mesure  seulement 
qu'ils  profitent  de  l'émolument  (5). 

La  jurisprudence  à  citer  sous  les  articles  que  je  viens  de  rap- 
porter, en  excluant  les  décisions  qui  se  rapportent  à  la  société 
commerciale  qui  trouveront  place  plus  loin,  n'est  pas  bien  im- 
portante. 

Ainsi,  dans  la  cause  de  Howard  v.  SLiiart  (G  L.  C.  J.,  ^oG), 
il  a  été  jugé  qu'un  associé  ne  peut  oiïrir  en  compensation  une 
dette  de  la  société  dont  il  fait  partie,  et  qu'une  dette  contractée 
par  les  associés  individmdlement  n'est  pas  dm-  par  la  société. 

Dans  une  cause  de  Ouiinet  v.  Bergeuiii  (23  L.  C.  J.,  200),  la 
cour  d'appel  a  décidé  que  des  avocats  pratiquant  en  société  sont 
conjointement  et  solidairement  responsables  des  sommes  qu'ils 
reçoivent  pour  leurs  clients  et  qu'un  avocat  qui  a  rais  son  nom 
dans  une  telle  société  ne  peut  prétendre  qu'il  n'est  pas  associé. 

Cependant,  la  même  coui-  a  jugé,  dans  la  cause  de  Drouin  v. 


(4)  Voy.  Coutu  V.  Ouvvremont  (31  L.  C.  J.,  188;  18  R.  L.,  18).  Le 
principe  est  bien  posé  dans  les  notes  du  juge  Johnson.  Voy.  aussi 
l'article  1866  et  son  explication  infra. 

(5)  Baudry-Lacautinerie,  n°  346. 
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Haulkirr  (î)  K.  de  J.,  176;  5  Q.  P.  K.,  211),  ((ue  lo.^  monibifà 
(l'uno  société  civile,  dans  l'espèce  une  société  d'avocats,  ne  sont 
pas  ixi'sponsabk's  solidairoment,  mais  s(înk'rnent  cliaeun  \v.nn  sa 
pant,  du  montant  d'un  billet  portant  la  signa-turc  sociale.  La 
cour  a  exprimé  l'opinion  que  les  dettes,  même  commorciaks, 
(lue  contracte  une  société  civile,  ne  sont  pas  dues  par  les  associés 
conjointcmont  et  soliidaàreinent. 

Observons,  quant  à  ces  deux  décisions,  que  le  premier  se  jusli- 
lie  par  les  règles  du  mandat,  car  des  avocats  pratiquauit  en  so- 
ciété, qui  perçoivent  une  somme  d'argent  pour  un  client,  sont 
tous  les  mandatai  l'es  de  ce  client,  et  la  responsabilité  des  manda- 
taires conjoinit.s  Ci^t  solidaire  (art.  1712).  I^e  deuxième  arrêt 
statue  sur  une  dette  contractée  par  une  société  d'avocats,  société 
civile,  en  delior.s  de  toute  idée  de  mandat. 

Pour  reprcndrc  cotte  revue  de  jurisprudence,  disons  que  le 
juge  Johnson  a  décidé,  dans  la  cause  de  Loranger  v.  Dupuy  (5 
L.  ]^.,  179),  que  des  personnes  faisant  affaires  sous  une  raison 
sociale  comme  syndics  officiels  et  courtiers,  sont  conjointement 
<it  solidairement  responsables  des  dettes  de  la  société.  Le  savant 
juge  a  regardé  cette  société  comme  étant  commerciale  ;  il  a  aussi 
invoqué  la  décision  de  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Ouimcl 
V.  Bergevin,  qui  certes  ne  pouvait  trouver  aucune  application 
dans  l'espèce. 

Le  juge  Champagne  a  jugé,  dans  la  cause  de  Vincent  v.  Gau- 
(Iry  (1{.  J.  Q.,  9  C.  S.,  415),  qu'une  société  de  bienfaisance 
(dans  l'espèce  une  société  ouvrière)  qui,  moyennant  une  contri- 
bution périodique,  s'engage  fi  payer  à  ses  membres  malades  une 
certaine  somme  par  semaine,  n'esit  pas  une  association  commer- 
ciale ;  et  que  lorsqu'une  telle  société  n'est  pas  constituée  en  cor- 
poration, la  responsabilité  de  ses  memibros  pour  le  montant  de 
l'indemnité  à  Laquelle  un  des  sociétaires  a  droit,  n'esit  pas  con- 
jointe et  solidaire. 

Et,  quant  aux  engageuLonts  contractés  sans  autorité  par  un 
associé,  il  a  été  décidé  par  le  juge  Mathieu,  dans  une  cause  de 
Bcique  v.  Dumont  (12  E.  L.,  436),  que  le  tiers,  qui  a  contracté 
avec  un  associé  personnellement,  n'a  pas  de  recours  contrc  la 
société,  même  si  cette  dernière  a  bénéficié  de  l'acte  de  l'aèsocié. 
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s'il  est  établi  que  le  iiiers  ot  l'associé  n'ont  pas  entendu  contrac- 
ter avec  ou  pour  la  société. 

Dans  la  cause  de  Singleton  v.  Knight  (13  A.  C,  788;  13  Q. 
L.  K.,  70;  14  Q.  L.  R.,  39,  547),  qui  es.t  allée  jusqu'au  conseil 
privé,  il  s'agissait  d'un  associé  qui  avaii  prêté,  sans  la  connais- 
sance de  ses  coassociés,  une  somme  d'argent  à  une  personne  fai- 
sant partie  d'une  autre  société,  avec  stipulation  que  l'cmprun- 
loiir  en  servirait  l'intérêt  ot  de  plus  qu'il  payerait  à  la  société  du 
prêteur  une  moitié  des  bénéfices  de  la  société  dont  il  faisait  par- 
tie. Il  fut  jugé  que  les  coassociés  du  prêteur  n'étaient  pas  liés 
par  le  contrat,  dont  ils  n'avaient  pas  tiré  profit. 

Je  puis  égalcmient  citer  la  cause  de  The  Commercial  Mutual 
Huildvng  Society  of  Montréal  v.  Suéherland  (32  L.  C.  J.,  100: 
M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  52),  où  la  cour  d'appel  a  jugé  (\ne  lorsqu'un 
associé,  autorisé  à  emprunter  des  deniers,  avait,  sans  la  connais- 
sance de  ses  coassociés,  détourné  les  fonds  d'une  société  de  cons- 
truction dont  il  était  secrétaire,  e,t  employé  ces  fonds  pour  le  bé- 
néfice de  la  société  (société  commerciale)  dont  il  faisait  partii', 
en  entrant  le  produit  dans  les  iiviies,  commie  dos  emprunts,  ses 
coassociés  étaient  conjointement  et  solidairement  responsables 
dos  deniers  détournés,  tout  comme  si  un  emprunt  régulier  avait 
été  effectué  (6). 


CHAPITRE  QUATRIEME.  —  Des  diverses  espèqes  de 

SOCIÉTÉS. 


Logiqueme^nt  ce  chapitre  aurait  dû  se  trouver  au  commence- 
ment de  ce  titre.  Je  préfère  toutefois  suivre  l'ordre  du  code 
qui  s'explique  d'ailleurs  par  le  fait  que  les  codificateurs  ont  voulu 
poser  d'abord  les  règles  qui  s'appliquent,  sauf  quelques  excep- 
tions, à  toutes  les  sociétés.  Ici,  ils  font  la  classification  des  so- 
ciétés et  formulent  les  règles  qui  s'appliquent  à  chaque  espèce. 

La  première  division  des  sociétés  dont  il  sera  (jucstion  ici, 


(6)     Voy.,  cependant,  ila  cause  do  Sfiaw  v.  Cnhlicell    (17  Siiipreme 
Oaurt  Reports,  p.  357,  citée  iiifrn,  p.  230). 
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c'cat  collo  (l<'fl  sociétés  nnhensclles  iit  dos  sociétés  particulières. 
Après  avoir  étudié  cotto  classification  nous  auron.'^  à  nous  occu- 
I>er  d'une  seconde  division  plus  iniix)rtante  que  la  i)reini(î(rt', 
celle  des  sociétés  civiles  et  des  sociétés  commerciales.  L'article 
J857  in(li(iue  ces  deux  grandes  divisions  on  ces  termes: — 

1857.     "Les  sociétés  sont  universelles  ou  ,particulières  ;  elles 
•'soiiit  aussi  ou  civiles  ou  coininerciii.les"  (1). 


Section  F. 


l)i;S  SOCIKTKS   I  NIVKHSKLLKS. 


Jves  sociétés  universelles  sont  très  anciennes.  Sous  le  droit 
lonuiin  on  en  reconnaissait  de  deux  genres,  la  société  de  tous  les 
biens  {otnnium  hoiioram),  et  la  société  de  tous  gains  {omnium 
quoc  ex  quaestu  veninnt).  C'est  aussi  cotte  classillcation  ((ue  Ir 
code  énonce  twmnie  suit  : — 

l(Sr)8.  "La  société  universelle  peut  être  de  tous  les  biens  ou 
"*(.le  tous  les  gains  des  associés"  (3). 

liîi  société  univei'selle  est  d'un  usag(>  très  rare,  je  n'en  connais 
inêuie  (ju'un  seul  exemple  dans  notre  Jurisprudence  (3),  Elle 
comporte,  dans  sa  première  forme,  aliénation  de  tous  les  biens 
lies  associés,  et  apjwrt  de  tous  leurs  gains,  et,  dans  sa  deuxième 
l'orme,  tous  les  gains  que  les  associés  peuvejit  faire  de  quelque 
manière -que  ce  soit.  Elle  peut  aisément,  on  le  comprend,  receler 
une  donation,  et  pour  cette  raison  le  code  Napoléon  (art.  1840) 
décrète  (|ue  nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entn' 
pei'sonnes  respcctivonient  capa.bles  de  se  donner  ou  de  recevoir 
l'une  d<!  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'aviiu- 
tager  au  préjudice  d'autres  personnes.  Notre  code  no  reproduit 
pas  cetite  disposition,  et  il  faut  décider  que  toutes  personnes  ca- 
pables d'aliéner  leurs  biens,  l'une  en  faveur  de  l'autre,  peuvent 


(1)  L'article  183Ô  C.  N.  ne  parle  que  des  sociétés  universelles  et 
particulières. 

(2)  L'article  1830  du  code  français,  qui  correspond  ù.  notre  arti- 
cle, quallfle  le  mot  "biens"  de  l'adjectif  "présents". 

(3)  Voy.  la  cause  de  Walker  v.  Lamourcux,  R.  J.  Q.,  21  C  S.,  p. 
492  et  U.  J.  Q..  13  B.  K..  p.  209. 
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contracter  uno  sœiété  univorsollc,  sauf  à  se  dwiiiiindcr,  diina  cha- 
qiH'  espèco,  si  réollemoat  la  société  cache  uno  donation  déguisée, 
et  alors  ollo  ne  peut  être  consentie  (jue  par  iv\\\  (pii  peuvent  don- 
iH  r  l'un  à  l'autre. 


I.  Société  universelle  de  tous  biens.  —  Aux  termerf  de  l'ar- 
ticle ISôy,  "dans  la  swiété  univer.scllc  de  tous  biens,  tout  ce  que 
'ios  associés  jx)»scd(Mit  en  hiens  nunihlos  ou  imniculiles,  et  tous 
"leurs  gains  présents  et  futurs  sont  mis  eu  <onunun." 

Je.  dois  tout  d'abord  faire  constattu-  une  dilTéreuce  essentielle 
(litre  notre  droi.t  ot  le  droit  français  moderne.  En  Faisant  la 
ilistinction  entre  les  deux  espèces  de  siK-iélés  universelles,  l'ar- 
ticle 183G  du  code  Napoléon  parle  de  la  société  de  tous  biens 
présents,  et  rarbiclo  1837  complète  la  pensée  du  législateur  en 
tlisant  que  la  société  de  tous  biens  présents  est  celle  i)ar  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meul)les  et  iinineu- 
bles  qu'elles  possèdent  aclucUement  et  les  profits  qu'elles  |X)ur- 
ront  en  tirer.  Cet  article  ajoute:  "elles  (les  parties)  peuvent 
"'aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains;  nuiis  les  biens 
"qui  pourraient  leui-  avenir  par  succession,  donation  ou  legs, 
"n'entrent  dans  <('lie  s(x;iété  que  pour  la  jouissance:  toute  sti- 
"pulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  pi'opriété  de  ces  biens  est 
"prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
"à  leur  égard." 

■  Kn  cela  le  code  Napoléon  a  innové  et  au  droit  romain  ot  à  l'an- 
cien droit  français.  A  lîome  la  société  oninium  honornni  coan- 
prenait  tou^  ]<'^  Ni 'Us  iprésents  et  à  venir  dos  associés  (4).  Il 
l'n  ét;î  i  die  lUi  me  en  France  jus(|u'à  la  llévolution  (5).  l^es  suc- 
iis,  les  legs,  les  donations  y  étaient  comj)ris  (G). 

ivc  code  Nil     'wn,  pour  le  môme  motif  (jui  a  présidé  à  la  ré- 
laction  de  son  article  1840 — c'est-à-dire  que  la  société  univer- 
selle ]    ut  servir  de  masque  à  une  donation  (7)  ot  que  les  dona- 


(4)  Acearias,  Précis  de  droit  romain,  t.  2,  .n"  623. 

(5)  Pothier,  Société,  n°  29. 

(6)  Domat,  Les  lois  civiles,  Mv.  I,  tit.  VIII,  sec.  III,  n"   4,  éd.  IW- 
niy,  t.  1er,  p.  2G7. 

(7)  Supra,  p.  218. 
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tioi;i8  de  biens  à  venir  sont  prohibées  hors  contrat  de  mariage— 
a  restreint  la  société  universelle  de  tous  biens  aux  biens  présents 
des  associés. 

Il  faut  décider  que  notre  code  maintient  le  système  du  droit 
romain  et  de  l'ancien  droit.  Le  teste  de  notre  article  1859 
(version  française),  lorsqu'il  parle  de  tout  ce  que  les  associés 
possèdent,  peut,  il  est  vrai,  donnor  lieu  à  équivoque,  mais  la 
version  anglaise  de  cet  article  est  absolument  claire  et  écante 
tout  doute  (8). 

Donc  la  société  universelle  de  tous  biens  comprend,  à  moins 
de  clause  contraire,  tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  associés, 
ainsi  que  tous  leurs  gains  également  présents  let  futurs.  Si,  en 
fait,  les  parties  se  sont  servies  du  masque  de  la  société  univer- 
selle pour  se  faire  l'une  à  Vautre  une  donation  de  biens  à  venir 
hors  contrat  de  mariage,  ni'l  doute  que  le  contrat  sera  uri. 
Il  en  sera  de  même  si  on  s'est  imaginé  de  faire  par  le  mcrni.' 
moyen  un  pacte  sur  succession  future  (9).  Mais  c<.mmo  V'* 
choses  futurcs  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation  (art.  10G1  ). 
il  n'y  avait  pas  de  raison  de  les  exclure  de  la  société  universelle 
<ie  tous  biens,  qui,  en  soi,  est  un  contrat  à  titre  onéreux. 

Cependant,  la  portée  de  la  société  universelle  de  tous  biens 
csit  si  considérable,  qu'on  li'en  présume  pas  facilement  l'exis- 
tence. Elle  ne  résulterait  pas  notamment  de  la  stipulation  que  le! 
parties  forment  une  société  universelle,  il  faut  qu'elles  disent 
expressémeni,  qu'elles  entendent  faire  une  société  universelle  do 
tous  biens.  C'est  la,  disposition  de  l'article  1860  qui  se  Ut 
comme  suit: — 


(8)  Voici  le  texte  de  la  version  aiifirlaise  (l'originail  ?.  mon  nvis 
puisque,  diins  'e  rapiwrt  des  codiflcateurs,  elle  est  suivie  des  autori- 
tés citées  par  eux)  de  l'article  1<S.'0  : 

1859.  "Ln  tniiversal  partuership  of  propert"  nll  tlie  property  of  ths 
"partners,  niovable  and  iumiovable,  and  ail  Jieir  gains,  as  ivell  pre- 
ssent as  future,  are  put  in  common." 

(0)     Le  seul  fait  de  comprendre  expressément  les  successions  fu 
tures  dnns  un  contrat  de  société  universelle  de  tous  biens  ne  suffir;iit 
l>aR  pour  faire  décider  qu'il  y  a  pacte  .«ur  sécession  future,  car  <\^ 
sui-vcssions  futures  y  sont  comprises  sans  stipulation  expresse. 


DIVERSES  ESPECES  DE  SOCIETES 


221 


1860.  "Les  parties  qui  contractent  une  société  universelle 
"sont  présumées  n'avoir  intention  que  de  faire  une  société  pour 
"les  gains,  à  moins  que  le  contraire  ne  soiit  expressément  sti- 
"pulé"  (10). 

Le  code  ne  parle  ici  que  de  l'actif  de  la  société  de  tous  biens. 
Il  càL  évident  que  son  passif  comiprend  toutes  les  charges  de  ces 
biens,  tant  présentes  que  futures.  Poitliier  (11)  ajoute  que 
cette  société  est  tenue,  non  seulement  de  toutes  les  dettes  dont 
chacun  des  associés  était  débiteur  lorsqu'ils  ont  contracté  la  so- 
ciété, mais  de  toutes  les  dépenses  que  chacun  des  associés  sera 
obligé  de  faire  durant  la  société,  ces  dépenses  comprenant  non 
seulement  celles  faites  pour  les  alimenits  de  l'associé  et  de  ses 
enfants  et  pour  leur  éducation,  mais  généralement  toutes  les  dé- 
penses raisonnables  auxquelles  la  bienséance  pourra  engager 
cJiacun  des  associés  durant  la  société,  pourvu  qu'elles  soient 
laites  avec  une  sagf^  économie,  eu  égard  aux  facultés  de  la  so- 
ciété et  à  la  qualité  des  associés. 

Le  même  auteur  (n""  39  et  suiv.)  exclut  du  passif  de  la  so- 
ciété universelle  de  biens  les  folles  dépenses  que  ferait  l'un  des 
associés,  les  dettes  de  jeu  ou  de  débauche  ainsi  que  les  amendes 
ou  l'oparatious  civiles  auxquelles  l'associé  sicrait  condamné  pour 
cptiso  do  délit,  excepté  a.u  cas  où  la  société  aurait  profite  de  ce 
délit. 


IL  Société  universelle  de  gains.  —  L'article  1861  expliiiue 
en  ce,-?  termes  la  composition  de  la  société  univers'jlle  de  gains: — 

1861.  "Dans  la  société  universelle  des  gains,  est  compris  tout 
"ce  que  les  associés  acquièrent  par  leur  industrie,  dans  quelque 
"oecupi'tion  qu'ils  soient  engagés,  pendant  le  cours  de  la  vsociété. 
"Les  biens  meubles  et  la  jouissance  des  immeubles  que  chacun 
"des  associés  jwssode  au  ^temps  du  contrat  y  sont  compris,  mais 
"lor,  iramoubk's  eux-mCMUos  n'y  entrent  pas"  (12). 


(10)  L'art.  1S39  C.  N.  est  au  même  effet. 

(11)  SoeUté,  11»  37. 

(12)  Cet  articlo     reproduit    eu    substauw    l'article  18.38  du  code 
fru)(:nis,  .«(auf  quo  ce  dernier  article  qualifle  ie  mot  "immeubles"  de 

rîh'joctif  "perfâoiiiU'l.**". 
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Notre  article  'est  conforme  à  l'ancien  droit,  mais  diffère  du 
droit  romain  qui  ne  faisait  entrer  les  biens  des  associés  daus  la 
société  que  pour  la  jouissance. 

La  société  universelle  de  gains  se  compose  donc  des  éléments 
qui  suivent: — 

1°  Les  meubles  présents; 

3°  La  jouissance  des  immeubles  présents  (13)  ; 

3°  ^J'out  ce  que  les  associés  acquièrent,  durant  la  société,  par 
leur  industrie. 

Dans  cette  dernière  catégorie  il  faut  comprei.dre  tout  ce  quo 
les  associés  acquièrent  par  leur  travail.  L'article  ne  distingue 
pas  ot  on  doit  compter  parmi  les  biens  qui  entrent  dans  l'jictif 
social,  ks  biens  de  toute  nature,  meubles  ou  immeubles,  que  les 
associés  acquièrent  comme  prix  de  leur  travail.  Les  mots  "mai* 
les  immeubles  eux-mêmes  n'y  entrent  pas",  à  la  fin  de  l'article 
1861,  se  réfèrent  à  mon  avis  aux  immeubles  que  les  associés  pos- 
sèdent lors  de  la  société.  Telle  me  paraît  du  reste  avoir  été  la 
pensée  de  Pothier  (n"**  47  et  suiv.).  Ce  que  les  associés  acijuiè- 
ront  à  titi'o  de  don  ou  do  succession  n'entre  pas  dans  la  >0(iété. 

Quant  aux  charges  de  la  société,  Pothier  (n°^  53  et  5:>)  n'y 
comprend  que  les  dettes  mobilières  que  les  associés  doivcui  lors 
du  contrat  de  société,  ainsi  que  celles  qu'ils  contractent  peiidani 
la  société  ei  pour  ses  affaires. 

Il  va  sans  dire  que  les  associés  peuvent  modifier  la  composi- 
tion de  l'actif  ou  du  passif  de  la  société,  et  ceci  s'applicpic  ;\  la 
société  universelle  de  tous  les  biens  comme  à  la  société  univer- 
selle de  gains. 


Section  IL  —  Des  sociétés  pakticuliêres. 

L'article  1833  contient  une  définition  de  la  société  particu- 
lière. 


(13)  Par  meubles  ou  ininieubles  présents,  il  faut  entendre  —  et 
ce  sont  les  termes  mômes  de  notre  article  —  les  meubles  ou  iniineu- 
blés  que  les  associés  iwssf'dent  lors  du  contrat,  c'est-a-dire  uon  pas 
seulemout  eoux  dont  ils  sont  actuellement  propriétaires,  mais  ausei 
ceux  dont  lils  «ont  possesseurs,  coonnie  ceux  qu'ils  sont  en  vole  de  jireF- 
crlre.     Baudry-Lacnntlnerle,  n"  140;  Guililoiiard,  Société,  n°  W^- 
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1862.  "Les  sociétés  particulières  sont  celles  qui  ne  s'appli- 
"quent  qu'à  certaines  choses  déterminées.  La  société  contrac- 
"tée  pour  une  entreprise  désignée,  ou  pour  l'ex-orcice  do  quoique 
•inélior  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière''  (14). 

l'i'csque  toutes  les  sociétés  qu'on  rencontre  dans  la  ])ratique 
sont  des  «ociétés  particulières. 

Section   IIL  —  Des  sociétés  commeucialks. 

l;nc  division  plus  pratique  des  sociétés  que  celle  qu^i  les  ïîéparo 
l'ii  universelles  et  particulières,  est  la  division  dos  sociétés  civiles 
vt  dos  sociétés  coninieroialos.  lia  distinction  entre  les  deux  est 
lies  plus  ini))ortantes. 


I.  Définition.  —  Ij'anticle  18G3  définit  en  ces  termos  la  société 
Kiniinorcialo  et  la  distingue  on  même  temps  do  la  société  civile: 

1S(Î3.  "Los  sociétés  commerciales  sont  celles  (\\ù  sont  con- 
■•iractées  pour  cpiolquo  trafic,  fabrication  ou  .autre  affaire  d'une 
"nature  commorciale,  soi't  qu'elle  soit  générale,  ou  limitée;  à  une 
"biatK-he  ou  a\oiituro  spéciale.  Toute  autre  société  est  ci- 
••vilo""  (15). 

Col  article  a  li  défaut  de  résoudre  la  question  par  la  ([uestion 
'■Il  (lisant  que  la  société  commeroiale  est  celle  qui  est  c-ontractée 
lK>iir  une  affaire  d'une  nature  commerciale.  Il  n'était  peut-être 
\n\<  facile  d'en  l'aire  autremont,  car  j'ai  fait  remarquer  ailleurs 
l'cxtivino  difficulté  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité  ([u'il  y  a  de 
iléliiiir  l'acte  de  commerce  (K)).  Disons  donc — j)uis([Mo  nous 
Qo  pouvons  faire  mieux  (pie  le  législateur — (pie  c'i'sl  par  son 
"bjo.l  (|u'on  détermine  k»  caraotèro  de  la  société,  et  cpie  si  cvi  ob- 
jet est  commercial,  la  société  sora  elle-même  commercialo.  Toute 
autre  société,  dit  notre  article,  est  civile. 


(U'»  La  seule  diffôreneo  entre  notre  article  et  les  articles  IMl  et 
1842  ('.  N..  qui  lui  corresiKJudent,  c'est  que  l'article  If^l  ajoute,  aftrès 
les.  nuits  "certaines  choses  déterminées",  les  mots  "ou  il  lem*  ii&niïe 
'Ui  aux  fruits  H  en  percevoir",  ce  qtii  n  était  pas  nécessaire. 

(1."))     Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code  Nai)oléon. 

(Hl)     Voy.  mou  tome  0,  p.  G2. 
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Maia  une  .société  ^wiiit  avoir  plusieurs  objets,  les  uns  commcr- 
eiaux  et  les  autres  civils.  Dans  ce  cns  quel  ost  le  caractère  (lui 
domine  ?  En  Franœ,  on  décide  généralement  que  la  société  doit 
être  réputée  commerciale,  à  moins  que  ses  opéraitions  coninior- 
ciales  n'aient  d'autre  'but  que  de  rendre  possibles  ses  opérations 
civiles  (17).  J'admiettrais  cette  doctrine  à  la  condition  que  les 
opérations  commerciales  auxquelles  la  société  se  livre  aient  une 
certaiue  importance,  car  alors  on  peut  dire  que  la  société  a  été 
contractée  pour  quelque  trafic,  fabrication  ou  autre  afïaire  d'une 
nature  commerciale. 

Je  n'essayerai  pas  à  faire  l'énumération  des  sociétés  que  la 
jurisprudence  française  considère  comme  civiles  ou  commerci.i- 
ies.  On  trouvera  cette  énumérabion  dans  les  traités  spéciaux, 
mais  il  faudrait  se  garder  de  l'adopter  aveuglement  à  cause  de 
la  différence  des  textes. 

J'ajoute  que  la  société  civile  n'est  pas  définie  par  le  code,  si 
ce  n'est  négativement,  car  il  résulte  de  la  définition  de  la  société' 
commerciale,  que  toute  société  qui  n'est  pas  contractée  pour  quel- 
que trafic,  fabrication  ou  autre  affaire  d'une  nature  commerciale, 
est  civile,  et  c'est  ce  que  dit  notre  article.  Les  règles  que  j'ai 
expliquées  dans  les  trois  chapitres  qui  précèdent  s'appliquent  à 
la  société  civile,  mais  le  législateur  y  fait  souvent  exception 
quant  à  la  société  comonerciale.  Et  ici  le  code  pose  quelques 
règles  spéciales  qui  régissent  la  société  commerciale.  Je  n'ai 
donc  pas  à  m'occuper  davantage  de  la  société  civile.  Je  puis 
dire,  toutefois,  qu'à  cause  des  termes  de  l'article  1863,  s'il  y  a 
doute  sur  le  caractère  d'une  société,  on  présumera  facilement 
qu'elle  est  civile. 

Je  vais  compléter  cette  explication  de  l'a  '  clo  18G3  en  citant 
quelques  arrêts  de  nos  tribunaux. 

Dans  la  cause  de  Larose  v.  Patton  (17  L.  C.  J.,  52;  4  l\.  Ij.. 
309),  le  juge  Sicotte  a  jugé  qu'un  contrat  par  lequel  deux  })or- 
sonnes  s'engagent  à  fournir  une  certaine  quantité  de  liens 
(ties)  à  une  compagnie  de  clieniin  de  for,  pour  un  prix  qui  devra 
être  partagé  entre  elles,  constitue  entre  ces  personnes  une  -^'t- 
ciété  commerciale. 


(17)     Bnudry-Lacautinerie,  n"  100. 
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De  même,  le  juge  Tascliereau  a  décidé,  dans  la  cause  de  Cou- 
turier V.  Brassard  (18  L.  C.  J.,  8),  qu'une  société  entre  un  shé- 
rif, un  avocat  et  un  marchand  pour  l'exploitation  d'un  moulin 
à  scie,  esit  une  société  Commerciale. 

Mais  il  en  est  autrement  d'une  assotuation  qui  a  pour  hut  l'a- 
cliiil  ot  la  vent(î  d'im/ineubles :  cour  d'appel,  Girard  v.  Trudel 
Cil  T..  C.  J.,  29o  ;  1  L.  X.,  211).  Vo}-.  toutefois,  sur  cette  ques- 
tion, mon  tome  6,  p.  63,  et  note  (&). 

Le  juge  Johnson  (Loranger  v.  Dujjuij,  5  L.  N".,  179)  a  trouvé 
Ifs  éléments  d'une  société  commerciale  dans  l'association  formée 
pa  r  deux  syndics  officiels  et  un  notaire,  dans  le  but  d'agir  com- 
nit'  syndics  et  courtiers. 

l']st  également  société  commerciale  une  société  constituée  pour 
la  (cmstruction  de  chemins  de  fer:  cour  de  révision,  McRac  v. 
Marfarlano  (M.  L.  K.,  7  S.  C,  388;  14  L.  X.,  314;  35  L.  C.  .T., 
<!S()). 

Dans  la  cause  de  La  Banque  du  Peuple  de  Halifax  v.  Gau- 
lldcr  (E.  J.  Q.,  14  C.  S.,  18),  la  cour  dv  révision  à  Québec  a 
(ItHÙdé  qu'un  contrat  passé  entre  trois  entrepreneurs  par  lequ(,»l 
ils  se  sont  engagés  à  faire  une  certaine  quantité  de  billots  d'épi- 
iicitc  et  de  pin,  à  descendre  ces  billots  à  un  moulin  à  scie,  à  les 
y  scier,  et  à  charger  les  madriers  sur  des  bâtiments  qui  seraient 
envoyés  pour  les  recevoir,  le  petit  bois  devant  appartenir  aux 
fin  repreneurs,  constitue  ujie  société  commerciale. 

Enfin,  dans  la  causi^  de  Myler  v.  Jluot  (R.  J.  Q.,  30  C.  S., 
isi)).  la  cour  de  révif^ion  à  Montréal  a  condamné,  comme  société 
coinmierciale,  une  association  formée  enti-e  un  avocat  et  un  no- 
taire pour  opérer  à  la  bourse  par  l'achat  de  valeurs  dans  le  but 
de  les  revendre  à  profit  (18).    . 


(18)  Il  me  suffirn  tlo  renvoyer  A  la  ciniso  di'  Tturnn  v.  Areham- 
hault  (R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  1).  ofl  des  notaires  faisant  affaires  coinnio 
tels  ol  comme  agents  d'hunieublos,  d"assviran<M'  et  de  placement  fn- 
roiit  oondamm's  conjointement  et  solidaironient  A  rendre  compte 
(In MO  somme  <*onfu''e  iwiir  placement  A  il'mi  dos  aïssociôs.  Mais  on  Uie 
{•araît  pas  avoir  jugé  qu'une  telle  as.^ciation  forme  une  société  com- 
iiiorcicale,  et  cette  décision  peut  se  justifier  par  les  principes  qui  ré- 
ïi^sont  le  mandat. 
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II.  Division  des  sociétés  commerciales.  —  N^ous  trouvons  ù 
l'article  1864  l'indicatioii  des  différentes  fomies  que  la  société 
commerciale  peut  assumer. 

1864.     "Les  sociétés  commerciales  se  divisent  en: — 

Sociétés  en  nom  collectif; 

Sociétés  anonymes; 

Sociétés  en  commandite; 

Sociétés  par  agitions. 

"Elles  sont  régies  par  les  règles  communes  aux  autres  sociétés 
"lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  qui  sont 
"contenues  on  cette  section  et  avec  les  lois  et  usages  applicables 
"'s])éeialement  aux  matières  de  commerce"  (19). 

,To  vais  expliquer  brièvement  la  nature  de  chacune  de  ces  so- 
oiétés  et  les  conséquences  juridiques  qui  découlent  de  leur  for- 
mation. 


"1. 
"•3. 


^  1. 


Pis  soriélés  fin  nom  cnllcclif. 


I.  Définition.  —  Nous  avons  encore  ici  une  définition  législa- 
tive. Aux  termes  de  rartiele  1865,  "les  sociétés  en  nom  collec- 
"tif  sont  celles  qui  sont  formées  sous  un  nom  collectif  ou  raison 
"sociale,  consistani  ordinairement  dans  le  nom  des  associés  ou 
"de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  dans  lesquelles  tous  les 
"associés  sont  conjointement  et  solidairement  tenus  des  obliga- 
"tions  de  la  société"  (20). 

Plus  brièvement,  les  sociétés  en  nom  collectif  (21)  sont  les 
sociétés  qui  ont   un  nom  qui  les  distingue,  soit  une  raison  so- 


Çl'd)  Le  doruier  iiliuéa  do  notre  article  t-st  au  luCMue  effet  que  1  ar- 
ticle 1873  eu  code  Nai)oléon.  La  classification  que  l'article  IStU  de 
notre  code  fuit  des  sociétés  commerciales  est  la  même  que  oelile  de 
"nrtiole  iî>  du  i'ode  de  coiuiiuerce  français,  sauf  qu'il  n'est  pas  qn&>- 
tiou  dans  ce  dernier  article  des  sociétés  par  actioas. 

(2<))  Notre  article  est  au  même  effet  que  les  articles  20,  21  et  -- 
du  code  de  commerce  frauçais. 

(21)     Le  auot  même  paraît  avoir  été  trouvé  par  Pothier,  n"  56. 
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ciale  (22).  Mais  il  n'y  a  pas  là  un  trait  caraolérisitique,  car  la 
plupart  des  sociétés  non  commerciales  ont  une  raison  sociale,  et 
il  en  est  de  même  de  la  société  en  commandite  vt  do  la  société 
par  actions.  On  a  aussi  signalé,  comme  caractérisant  particu- 
lièrement les  sociétés  en  nom  collectif,  la  responsabilité  conjointe 
et  solidaire  des  associés  (23),  responsabilité  qui  n'existe  pas 
dans  le  cas  àc  la  société  civile.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  société  en 
nom  collectif  est  la  société  commerciale  de  droit  commun,  et  il 
est  hors  de  doute  qu'il  est  de  son  essence  que  les  associés  soient 
conjointement  et  solidairement  responstibles  de  ses  dettes -(24). 


)iit  les 

on  sD- 

ue  lar- 

IS(>4  (le 

îeUe  tlo 

s  qui's- 

1  et  -l-^ 


56. 


II.  Responsabilité  des  associés.  —  Le  mandat  d'associé  à  as- 
socié existe  avec  pi  us  d'effet  et  d'énergie  dans  la  société  en  nom 
collectif  que  dans  la  société  civile  ordinaire.  Aux  termes  de 
l'article  1866  "les  associés  peuvent  faire  entre  eux  telles  stipu- 
"lations  qu'ils  jugeut  convenables  quant  à  leurs  pouvoirs  respec- 
"tifs  dans  l'administration  des  affaires  de  la  société;  mais  à 
"l'égard  des  tiers  qui  eontraetent  avec  eux  de  bonne  foi,  chacun 
"des  associés  a  implicitement  le  pouvoir  de  lier  la  société  pour 
"toutes  obligations  contractées  eu  son  nom  dans  le  cours  ordi- 
■'naire  des  affaires." 

N'eus  constatons  ici  une  règle  bien  plus  absolue  que  celle  de 
l'ai"ticle  1851.  L'intérêt  du  commerce,  d'ailleurs,  exige  que,  vis- 
;'i-vis  des  tiers,  chaque  associé  ait  un  mandat  que  les  autres  asso- 
ciés ne  puissent  discuter.  La  seide  condition  que  le  législat<nir 
pose,  c'est  que  le  tiers  soit  de  bonne  foi  et  que  l'obligation  soit 
contractée  au  nom  de  la  société  et  dans  le  cours  ordinaire  de  ses 
affaires. 

Mais  les  autres  associés  peuvent-ils  s'opposer  à  l'opération 
avant  qu'elle  soit  conclue,  à  la  condition  bien  entendue  de  noti- 


(22)  Bieu  entendu,  la  société  ne  peut  prendre  le  nom  on  raison 
'<ociale  qui  appartient  à.  un  autre;  si  elle  Je  faisait  on  pourrait  rwon- 
rir  au  bref  d'injonction  pour  lui  faire  défén'se  de  s'en  servir  :  Moore 
V.  r-rudel,  8.  R.  de  J.,  164  ;  Dnti  y.  Croysdill,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  46. 

(23)  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  Commercial  n°  149. 

(24)  Nous  trouverons  ee  caraotêre  sans  la  raison  sociale  d.i'.s  la 
Kociété  anonyme. 
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ûvv  leur  opposition  aux  tiers?  Je  ne  vois  aucune  raison  d'en  dou- 
ter, et  c'était  d'ailleurs  la  décision  do  Pothier  (Société, 
n»  90)  (25). 

L'article  18(57  complète  la  règle  do  l'article  1886  en  ces 
termes  : — 

1SG7.  "Les  associés  ne  sont  responsables  do  l'obligation  con- 
"tractée  par  l'un  d'eux  on  son  nom  jiropro,  que  lorsque  cette  ohli- 
"gation  est  contractée  pour  des  choses  qui  sont  dans  le  cours  des 
"'alfaircs  et  négociait  ions  do  la  société,  ou  (pii  sont  employées  à 
''son  usage." 

11  y  a,  du  moins  à  première  vue,  une  certaine  opposition  entre 
cet  article  et  l'article  186G.  Il  n'est  question,  à  l'article  18GG. 
que  d'engagements  contractés,  au  nom  de  la  société,  dans  lo 
cours  ordinaire  de  ses  affaires,  tandis  quo  l'article  1867  envisage 
l'obligation  contractée  par  l'associé,  en  son  nom  propre,  pour  des 
choses  qui  sont  dans  le  cours  dos  affaires  de  la  société  ou  qui 
sout  eiuplovéos  à  ,<on  usage.  Et  les  codificatours,  explicpiant  l'ar- 
licle  ISfiT,  di>ont  (pi"''il  ost  contraire  à  l'opinion  de  Potbier,  qui 
"est  lui-même  combattu  sur  ce  point  par  les  autres  auteurs.  La 
"question  a  été  réglée  par  nos  tribunaux  dans  les  cas  rapportés 
"au  bas  de  l'article." 

TjCs  codificateui's  no  citent  cependant,  sous  l'article  33  du  pro- 
jet de  ce  titre,  d'autre  cause  que  celle  do  Ma<j}nrc  v.  Scott  (7  L. 
V.  U.,  p.  451).  C'est  une  décision  do  la  cour  d'appel,  qui  date 
de  1857,  et  cette  (!0ur  y  a  jugé  qu'une  personne  qui  vend  à  un 
associé  individuellement,  et  sur  sa  responsabilité  personnelle  et 
son  propre  crédit,  a  néamnoins  droit  d'action  contre  la  société, 
dont  l'acheteur  fait  partie,  et  dont  elle  ne  connaissait  pas  l'exis- 
tence lors  de  la  vente,  si  cette  société  a  profité  de  l'achat. 

Cet  arrêt,  contraire,  comme  les  codificateurs  le  reconnaissent, 
à  renseignement  de  Pothier  (26),  s'inspire  plutôt  de  la  juris- 


(12."))     On  paraît  aussi  l'admettre  dans  le  droit   français  moderuo. 

Voy.  Deloisou,  HociétcH  Vommerciales,  n"  188,  t.  1er,  p.  228,  (éd.  de 

1882). 

(2(>)     Voii'i  Cii  que  disiiit  Pothier,  i^ovicW;  u"  101  : 

"IxKsque  l'uin  dos  a.ssodrs  tio  paraît  pas  avoir  cont^aet<^  au  nom  dt> 


D1VEKSE8   KSPEfES    DE    SOCIIITES 


229 


prudence  anglaise.  Toutefois,  il  ne  va  pas  aussi  loin  que  le  teste 
de  l'article  1867,  et  pose  seulement  la  règle  que  lu  société,  qui 
béiiéiicie  d'un  contrat  fait  avee  un  associé,  s'oblige  par  là  à 
payer  la  dette  contractée  par  eot  associé.  L'article  18G7,  tel  que 
rédigé,  rend  la  société  responsable  dans  ce  cas  et  aussi  lorsque 
i'ol'ligation  est  contractée  pour  des  choses  qui  sont  dans  le  cours 
lit-  ;i flaires  et  négociations  de  la  société.  Ainsi,  si  la  soeiété  l'ait 
k'  commerce  d'épiceries,  le  tiers  qui  vend  à  l'associé  des  mar- 
chandises pouvant  servir  dans  ce  commerce  aurait  recours  contre 
la  s(K3iôté,  sans  égard,  semble-t-il,  à  l'usage  qui  serait  l'ait  de  ces 
marchandises,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  oii  ces  marchandises 
jiîii  vendues  pour  l'usage  T)ersoiniel  de  l'associé. 

•l'avoue  que  j'hésite  à  admettre  cette  conséquence,  qui  semble 
(•('pendant  pouvoir  s'appuyi'r  sur  le  texte  de  l'article  18GT.  En- 
core reste-t-il  la  ressource  d'interpréter  les  mots  ''qui  sont  dans 
le  cours  des  all'aires  et  négociations  de  la  société"  (2'^)  comme 
se  référant  à  des  choses  qui  font  partie  du  fonds  de  commerce 
(II-  la  société, — ou  bien  de  substituer,  dans  l'interprétation  de 
l'article  1867,  le  mot  '''et"  au  mot  ''ou"  qui  suit  les  expressions 
que  j'ai  citées.  Cette  interprétation  paraît  quelque  peu  hasar- 
deuse, mais  au  fond,  si  le  législateur  n'a  voulu  que  suivre  l'ar- 
rél  l'cndu  dans  la  cause  de  Magidrc  v.  Scott,  elle  rendrait  bien  sa 
pensée. 


"l;i  s(H'iété,  aiais  eu  son  nom  seul,  quoique  le  eontrat  ait  tourné  au 
"profit  de  la  soeiété,  pu  ta,  si  ayaut  emprunté  t-u  sou  nom  seul  une 
"somme  d'ai.Teut  iK)ur  ses  affaires,  il  l'a  employée  aux  affaires  de  la 
"société,  celui  qui  a  contracté  ave<'  cet  associé  n'aura  pas  pour  cela 
"(l'iiction  contre  'lc»s  autres  associés  ;  car,  selon  les  principes  de  droit, 
"nu  créancier  n'a  d'action  que  contre  celui  a\'ec  qui  il  a  contracté  et 
'iiun  contre  ceux  qui  ont  proflté  du  c-oiitrat." 

i'renant  l'exemple  que  donne  Pothier.  le  prêt  a  un  associé  d'une 
s^nmiue  d'argent  que  l'emprunteur  emploie  aux  affaires  de  la  société, 
ou  constatera  plus  loin  q  le  la  cour  suprême  a  appliqué  ce  principe 
dans  la  cause  de  SJiaw  v.  Caldwell,  17  Suprême  Court  Reports,  p.  357, 
en  restreignant,  aux  objets  eorporsils  pouvant  entrer  dans  le  fonds  de 
coimuerce,  le  mot  "choses"  qu'emploie  l'article  1867. 

(27)  Dans  le  texte  anglais  "whi<5li  are  in  the  usual  course  of  dieal- 
lus  and  business  of  the  partnersbip." 
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J'ajoute  que  dims  la  cause  de  Shaw  v.  Caldwell  (17  Suprême 
Court  lîepts,  p.  .357)  ("38),  la  cour  suprême  a  jugé  que  lors- 
qu'un associé  emprunte  une  somme  d'argent  on  son  propre  nom 
et  donne  en  reconnaissance  du  prêt  son  billet  personnel,  et  cm- 
ploie  ensuite,  de  son  propre  gré  ot  sans  y  être  obligé  envers  le 
prêteur,  le  montant  emprunté  aux  affaires  de  la  société,  celle-ci 
n'est  pas  respansable  du  prêt. 

D'après  les  remarques  du  juge  Gwymie  (p.  361),  l'article 
18()7  ne  s'appliquerait  qu'aux  marchandises  qui  constituent  le 
l'onds  de  commerce  de  la  société,  mais  non  pas  aux  deniers  qu'un 
associé  emprunterait  sur  son  propre  crédit,  malgré  que  l'associé 
employerait  plus  tard  de  son  propre  gré  le  montant  emprunté 
aux  affaires  de  la  société  (29). 

Je  puis  ajouter  que,  dans  Les  causes  de  Grahatn.  v,  Bennett 
(12  R.  L.,  448),  et  de  Béique  v.  Dumont  (12  E.  L.,  436),  le  juge 
Mathieu  a  exprimé  l'opinion  que  le  tiers  n'a  d'action  contix'  les 
coassociés  qu'autant  que  celui  qui  a  traité  avec  lui  s'est  donné 
comme  le  représentant  de  la  société,  et  que  s'il  contracte  en  son 
nom,  sans  parler  de  l'association  que  le  tiers  ignore,  ce  tiers  ne 
pourra  agir  que  contre  lui,  même  si  la  société  a  bénéficié  de  l'acte 
de  l'associé  (30). 

La  société  en  nom  collectif  peut  renfermer  des  associés  a('tifs 


(28)  Le  jugement  de  la  cour  d'appel  est  rapportes  M.  L.  R.,  4  Q. 
B.,  p.  2iG. 

(29)  Cette  distinction  paraît  raisonnable,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux,  c'est  que  la  cour  suprême  suit,  peut-être  sans  s'en  dou- 
ter, la  doctrine  de  Pothier  (voy.  la  note  (26)  supra,  p.  238),  que' la 
oour  d'apx>el  a  rejetC^e  dans  la  cause  de  Maguîre  t.  Scott.  Il  e-t  iws- 
siible  que  la  cour  swprô'me  ait  voiiilu  restreindre  autant  que  ipoasible  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'article  18G7. 

(30)  Je  note  le  considérant  suivant  dans  la  cause  de  Singleton  v. 
Knight,  jugée  en  1886  par  le  juge  Casault  (13  Q.  L.  R.  70),  don'  le 
jugement  a  été  confirmé  par  la  cour  d'appel  (14  Q.  L.  R.  39)  et  par 
ilecons<?il  privé  (13  A.  C,  793)  :  "Considérant  que  les  membres  des  so- 
"ciétés  en  nom  collectif  ne  i)euvent  lier  la  société  que  pour  les  obl'- 
"gatious  qu'ils  contractent  en  son  nom  dans  le  cours  des  affaires  dont 
"elle  se  mêle."  Mais  le  saA'-an.t  juge  ne  mentiouine  pas  la  cause  de 
Maguire  v.  Scott,  pas  plus  que  l'article  1867. 


i)Ivj:rsi;s  ksi'ecks  dk  sociétés 
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et  des  associés  eu  partieipatiou  {'M).  Ils  souL  responsables  au 
iii(*!me  degré  les  uns  comme  les  autres.  I/urticle  18G8  le  dit  en 
cv's  termes  : — 

I.S08.  "Les  associés  en  participation  ou  inconnus  sont,  pen- 
"(liint  la  continuation  de  la  société,  sujets  aux  mêmes  obligations 
■•envers  les  tiers  que  les  associés  ordinaires  en  nom  collectif." 

l'ar  associés  inconnus,  et  ce  ne  sont  pas  îiécessai rement  des 
associés  en  participation,  ou  peut  entendre  les  associés  dont  les 
noiris  ne  sont  pas  mentionnés  à  la  déclaration  enregistrée  au 
ilésir  de  l'article  LSiU.  et  (|ui  ne  peuvent  pas  mettre  en  question 
1rs  allégations  que  cette  déclaration  renferme  (art.  1835).  L'as- 
H(K'ié  en  participation  est  celui  qui  reçoit  une  part  dans  les  béné- 
lices  de  la  société,  généralement  on  considération  d'un  apport 
'lifil  lait  à  cette  société  (32). 

Donc,  eu  égard  à  la  responsabilité  conjointe  et  solidaire  des 
délies  sociales,  il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  les  associés  actifs 
ei  les  associés  \m  participation.  Les  mots  "pendant  la  continua- 
tion de  la  société"  no  signifient  point  qu'on  ne  puisse,  après  la 
dissolution  de  la  société,  réclamer  la  dette  sociale  contre  l'associé 
l'ii  participation,  mais  seulement,  ce  qui  d'ailltnirs  va  de  soi,  que 
la  (l<^tte  doit  être  contractée  pendant  l'existence  de  la  société, 
(•\'4-à-dire,  quant  aux  tiers  qui  contractent  de  bonne  foi,  avant 
(|ui'  lia  dissolution  en  ait  été  portée  à  la  connaissance  du  public 
|iar  les  avis  (|iie  la  loi  re(|uiert. 

L'article  18G9  va  plus  loin  et  rend  responsable  des  dettes  de 
la  société,  toujours  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  l'associé  qui 
n'est  associé  que  de  nom,  et  celui  qui,  sans  être  associé,  donne 
lien  de  croire  qu'il  l'est  réellement.  Voici  le  texte  de  cet  ar- 
ticle :— 

1839.     "Les  associés  nominaux    et  autres  personnes  qui  don- 


(31)     On  iles  appelle,  en  anglais,  dormant  or  silent  partners. 

(.32)  Nous  avons  vu,  œpendaiit,  que  le  seul  fait  de  prêter  ime 
soiiiine  d'argent  jI  une  société,  et  de  stipuler,  en  considération  de  ce 
prêt,  une  part  des  bénéfices,  ne  rend  pas  le  prêteur  associé.  -Voy. 
'*«/"■«,  p.  183.  Il  s'agit,  dans  tous  les  cas,  d'iatorpréter  le  contrat 
(l'ai)rès  l'Intention  des  parties  contractantes. 
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"nent  cause  suffisante  do  croiro  (|u'('lk's  sont  associées,  quoi- 
"qu'elles  ne  le  soient  pas  réellement,  sont  responsables  coinmo 
"asswiécs  envers  les  tiers  qui  contractent  de  bonne  foi  dans  cetLc 
"croyance"  (33). 

L'associé  nominal  ou  l'associé  de  nom  est  celui  qui  prête  w>n 
nom  à  la  société,  sans  faire  partie  de  cette  so(;iété.  Les  tiers  dt* 
bonne  foi  peuvent  recourir  contre  lui  comme  s'il  était  réellement 
associé. 

Pour  (pi'une  personne  qui  n'est  pas  associée,  mais  qui  donne 
lieu  de  croire  qu'elle  l'est,  puisse  être  tenue  d'une  dette  sociale, 
il  faut,  comme  notre  article  le  dit  du  reste,  que  le  tiers  ait  réel- 
lement cru  que  cette  personne  était  associée. 

Il  n'y  a  ici  qu'une  question  de  fait  à  vérifier  dans  chaque  es- 
pèce. Il  va  sans  dire  que  les  cas  où  on  a  appliqué  l'article  1867 
sont  assez  nombreux. 

Jurisprudence.  —  Pour  faire  un  court  résumé  de  la  jurispru- 
dence, je  puis  dire  sommaireme'nt  que  la  responsabilité  conjointe 
et  solidaire  des  associés  dans  une  société  en  nom  collectif,  avec 
le  droit  de  créancier,  s'il  le  veut,  de  poursuivre  l'un  des  associés 
sans  mettre  les  autres  en  cause,  a  été  reconnue  dans  les  espèces 
suivantes: — Stadacona  Bank  v.  Knight,  1  Q.  L.  E.,  193;  Tator 
V.  M'-DonaJd,  M.  C.  K.,  84.  Et  le  créancier  de  la  société  n'est 
pas  obligé  de  discuter  les  biens  sociaux  avant  do  saisir  ceux  des 
associés:  Carme]  v,  Asscïin,  28  L.  C.  J.,  28.  Tout  cola  est  élé- 
mentaire. 

Et  quant  aux  arrangements  outre  associés  tendant  à  restrein- 
dre le  mandat  que  la  loi  présume  qu'ils  se  sont  donné,  il  suffit 
de  dire  qu'on  a  appliqué  l'article  1866  dans  les  causes  de  Ciioil- 
lier  V.  Gilbert,  18  L.  C.  J.,  22  et  Oshorn  v.  Leivis,  17  E.  L.,  234; 
M.  L.  E.  2  Q.  B.,  353. 

Dans  la  cause  de  Lewis  y.  Walters  (M.  L.  E.,  4  Q.  B.,  256), 
la  cour  d'appel  a  jugé  que^  l'associé  gérant,  qui  passe  dans  le  pu- 
blic pour  être  autorisé  à  signer  des  billots  et  traites  pour  les  tins 


(33)     La   cour   d'appel    a  appliqué   cet  article    dans    la    cause   de 
Letvis  V.  Oshorn,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  353. 
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ilii  coiiiniei-cie,  oitlig"  lu  soi'iété  vu  BL^fiiiiivl,  en  l'uvoiir  do  tiers  de 
Itonuo  foi,  dos  JoUroa  do  ciiango,  môme  on  doiiors  dod  all'airos  de 
la  société.  Et  uuo  délense  que  la  Hociélé  n'avait  i)ns  regu  oonai- 
(lération  pour  un  billo't  si{,Tié  du  nom  de  la  société,  a  été  écartée 
dans  la  cause  de  Rochclte  v.  Rochelle,  lU  Q.  L.  il.,  ;UJi. 

Sur  l'application  do  l'article  1807  rendant  les  associés  respon- 
sables des  ol)Iigations  contractées  par  l'un  d'eux  en  sou  nom  pro- 
pre, lorsque  colk'  obligation  a  pour  objet  des  choses  qui  sont  dans 
le  cours  des  aU'aires  de  la  société  ou  qui  sont  employées  à  son 
usage,  il  y  a  quelques  décisions  à  noter. 

.l'ai  mentionné  deux  des  plus  importantes:  Maijuin'  v.  Scott 
vv  Skaw  V.  Caldwdl  (34).  L'arrêt  rendu  dans  la  caus.o  de  Du- 
I  fisse  V.  Beaugie,  décidée  en  1863  par  le  juge  Stuart,  et  après 
Maguire  v.  Scotl,  refuse  de  reconnaître  la  responsabilité  de  la 
société,  lorsque  des  effets  ont  été  tichetés  par  un  individu  avec 
l'intention  de  les  revendre  à  des  personnes  qui  se  proposent  de 
s'associer  pour  en  faire  le  commerce,  et  que  la  société  les  a  obte- 
nus |)ar  achats  de  l'acquéreur.  Cette  caiisc  est  rapportée,  13  L. 
('.  11.,  13. 

VA  le  juge  Torrance  a  décidé,  en  1876,  dans  la  cause  de  Sim- 
ulons V.  Fiilton  (20  L.  C.  J.,  296),  que  le  créancier  d'un  insol- 
\iible  no  [tout  réclamer  ide  la.  sociét^i  dont  l'insolvaible  fait  partie, 
le  prix  de  marchandises  vendues  à  l'insolvable  avant  la  forma- 
tion de  la  société,  sous  le  prétexte  que  cette  société  avait  plus 
l^ii'd  eu  lo  bénéfice  de  l'achat. 

Mais  lo  même  juge  a  c(mdamné  une  société  à  rembourser  des 
avances  faites  à  l'associé  chargé  de  sa  finance,  ot  pour  lesquelles 
<chii-ci  avait  donné  lo  récipissé  do  la  société:  Brown  v.  Watson, 
4  L.  N".,  404. 

Je  noterai  aussi  quelques  décisions  qui  ne  se  rattachent  que 
lie  loin  au  principe  de  l'article  1867. 

Ainsi  le  juge  Hainville  a  jugé,  dans  la  cause  de  Cowan  v.  Os- 
horm  (12  R.  L.,  29),  qu'on  peut  réclamer  d'une  société  en  nom 
collectif  les  dommages  qui  résultent  de  l'arrestation  faite  à  la 
demande  d'un  de  ses  membres. 


(M)     Hupra,  pp.  228  et  suiv.     Voy.  aussi  Ornham   v.  Beniiett,  Béir 
'lue  V.  Dumont  ot  Siiif/lrton  v.  Knight,  supra,  p.  230. 
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Dans  la  CHiise  de  Hannan  v.  Evans  (M.  L.  \{.,  1  S.  C,  193), 
on  a  pennis  k  des  associés  d'arrêter  le  paiement  d'une  trait<,^ 
indûment  tirée  pvir  leur  coas.^oeié  sur  les  fonds  de  la  80oié*^é. 
pour  payer  sa  dette  personnelle. 

Je  ne  fais  que  mentionner  une  cause  de  Grotïié  v.  Lafknr 
{li.  J.  Q.,  9  C.  S.,  156),  où  on  a  reconnu  le  droit  du  créancier 
de  deux  associés  personneihment  de  poursuivre  ces  associés 
comme  faisant  commerce  en  tiociété. 

§  ;i.  —  Des  sociétés  anonyme^. 

I,  Définition.  —  Porhier  (Société,  n°  61)  définissait  la  société 
anonyme,  celle  pariaquelle  doux  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent d'être  de  part  dans  une  certaine  négociation  qui  sera  faite 
par  l'une  d'elles  en  son  nom  propre. 

La  société  anonyme  du  droit  français  moderne  paraît  tout 
autre.  On  dit  qu'elle  est  une  pure  association  de  capitaux  et 
que  les  traits  suivants  la  caractérisent:—  1"  Elle  est  compostée 
uniquement  d'associés'  ou  actionnaires  qui  n'encourent  qu'une 
responsabilité  limitée  au  montant  de  leurs  apports;  2°  La  per- 
sonne de  l'associé  n'est  pas  considérée  dans  la  formation  de  la 
société,  mais  seulement  Faction  qu'il  souscrit,  laquelle  est  trans- 
férable au  gré  de  l'associé;  3°  La  propriété  du  capital  social  ap- 
partient aux  nf^tiouL'aires,  ainsi  que  le  gouvernement  de  la  so- 
ciété ;  4°  La  personne  des  associés  ne  jouant  aucun  rôle  dans  la 
formation  de  la  société,  elle  n'a  [)as  de  raison  sociale  (35). 

La  société  anonyme  du  droit  français  moderne  ressemble 
donc  à  notre  société  par  actions.  On  dit  qu'elle  n'a  pas  de  rai- 
son sociale,  en  ce  sens  qu'à  la  dilférence  de  la  société  en  nom  col- 
lectif elle  n'est  pas  connue  sous  le  nom  des  associés  (36).    Mai.-? 


(35)  Puzier-Henuan,  Répert.  v"  Sociétés  commerciales,  u"»  lî>2S 
et  seq. 

v,3(3)  On  ne  peut  pas  dire  que  le  nom  de  la  société  eu  nom  c^llw- 
tif  <onsiste  rssexticllouerit  daus  le  nom  des  associés  ou  de  l'un  on  de 
plusieurs  (reiix.  L'article  1865  dit  que  la  raison  sociale  consiste  or- 
dinairement dans  ces  worns.  De  fait,  un  grand  nombre  de  sociétés 
qui  rentrent  dans  la  eat.éi!;orie  des  so<;létés  en  nom  colleotif,  prennent 
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(.•li.;  a  un  nom  quelquefois;  iudicatil  de  mn  objet.     Ainsi  le  Cré- 
dit Foncier,  la  Banque  de  France  sont  des  sociétés  anonymes. 

D'après  la  définition  de  Pothicr,  la  société  anonyme  de  notre 
droit  n'aurait  pas  besoin  d'un  nom,  puisqu'elle  se  forme  par  la 
«.onvention  eutru  deux  ou  plusieurs  personnes  qu'elles  partage- 
ront dans  une  certaine  entreprise  (|ue  l'une  d'elles  fera  en  son 
uoiu  propre.  Cette  convention  créo  cependant  une  véritable 
société  (37). 

IL  Responsabilité  des  associés.  -  -  Elle  est  conjointe  et  soli- 
daire à  l'égard  des  tiers  tout  comme  dans  la  société  en  nom  col- 
lectif.   C'est  ce  que  décrète  en  ces  ternies  l'article  1870. 

1870.  "Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  norn  ou  une  raison 
•■-oiiale.  soit  qu'elles  soieM  générales  ou  limitét^s  à  un  seul  objet 
"uii  à  une  seule  négociation,  les  associés  sont  sujets  aux.  mêmes 
■■i>l)Iigations  en  faveur  des  tiers  que  clans  les  sociétés  ordinaires 
'■'■Il  nom  collectii."" 

.{('  ne  connais  aucune  décision  judiciaire  où  il  ait  été  question 
il'  ia  société  anonyme,  preuve  bien  é'i dente  qu'elle  n'esit  pas  d'un 
u^agi  fréquent  dans  cette  province.  Il  est  possible,  puisqu'il 
«agit  d'intéresser  un  tiers  dans  une  opération  qu'on  fait  en  son 
nom  propre,  que  les  parties  cor.tractent  quelquefois  une  société 
nionyme  sans  s'en  douter. 

§  o.  —  l)e.'<  suciêtés  en  <  ominandiie. 

liiv  dispositions  que  je  vais  citer  sont  tirées  de  notre  droit 
Minutaire  (S.  R.  C,  ch.  60). 


I.  Définition.  --  D'ai)rès  Potbier  (Société,  n°  fiO).  "la  soriêtc 
"' it  commanilite  est  une  société  qu'un  mr.rcband  contracte  avec 


■  nom  d'uno  compjignio.  rf>  (^iii  du  reste  e>t  affair<'  de  convention  et 
110  trompe  p&rsonne,  puisque  ce«  .sociétés  •c'oivent  faire  ©are^sirer  la 
irvliiniticvii  dont  parle  ]'arti<'lo  1834. 

!.".T)  Tve  code  envisage  la  société  aronym*»  comme  constituant  une 
socu'té  couimereiale.  Cependant,  il  '^t  clair  qu'elle  peut  ôtre  civile 
•''CMloment. 
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"uu  particulier,  pour  un  ooimnerce  qui  sera  l'ait  au  nom.  seul  du 
"marchand,  et  auquel  l'autre  contractant  contribue  seulement 
"d'une  certaine  somme  d'argent  qu'il  apporte  'pour  servir  à  coni- 
"poser  le  fonds  de  la  soeiéié,  sous  la  convention  qu'il  aura  une 
"certaine  part  au  profit,  s'il  y  en  a  ;  et  qu'il  portera,  dans  le  cas 
"contraire,  la  même  part  des  pertes,  dont  il  ne  pourra  néanmoins 
"être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  du  fonds  qu'il  a  apporté  on 
"société." 

n  n'y  a  pas  à  première  vue  une  très  grande  différence  eniic 
cette  définition  et  celle  que  Pothier  donne  de  la  société  anonyme, 
On  peut  dire  toutefois  que  la  société  en  commandite  offre  à  <ehii 
qui  veut  placer  des  capitaux  dans  une  entreprise  commerciale  le 
moyen  de  liuiiter  sa  responsabilité  pour  les  pertes  qui  peuveni 
en  résulter.  Pour  cette  raison  les  Anglais  appellent  cette  soLiéfé 
a  limitcd  partnership. 

L'article  1871  dit  que  "les  sociétés  en  commandite  pour  IV.v- 
"ercice  de  quelque  métier  ou  fabricatiou,  ou  pour  faire  un  né- 
"goce  autre  que  le  commerce  de  ban(}Ue  ou  d'assurance,  peuvent 
"se  former  sous  le  statut  intitulé:  Acte  concernant  les  sociétés 
"en  commandite." 

Le  statut  auquel  il  est  fait  allusion  ici  est  le  chapitre  60  des 
statuts  refondus  du  (,'anada.  Ce  statut  étant  entièrement  repro- 
duit au  code  civil,  il  n'était  pas  nécessaire  de  le  mentionner  au- 
trement que  comme  source  de  nos  articles. 

La  société  en  commandite  existe  en  France.  On  la  définit: 
'"une  Société  composée  essentiellement  de  deux  catégories  d'as- 
"sociés:  les  commandités  (ce  sont  nos  gérants),  responsahlps 
"personnellement  et  solidairement  du  montant  des  dettes  so- 
"ciales,  et  les  commanditaires,  responsables  jusqu'à  concurrent' 
"de  leur  mise  swiale"  (38).  On  distingue  la  commandite  simple 
et  la  commandite  par  actions. 

La  société  dont  nous  nous  occu|x>ns  ici  correspond  à  la  ')iii- 
mandite  simple  dn  droit  français  moderne.     Elle  est  en  généra! 


(38)     Fuzit^r-ÎTeniiiiTi.     liépcrtoire,   v"     Sociéiéx    commerciales,  u* 
1354. 
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régit'  par  les  mènes  règles  que  cello-ei,  la  gestion  étant  confiéî 
aux  gérants  seuls  avec  défense  aux  conimantUtaires  de  s'y  im- 
miscer, et  la  responsabilité  des  commanditaires  étant  limitée  à 
leur  apport.  Nous  pouvons  donc,  lorstjue  nous  nous  trouverons 
en  présence  de  iv;..  's  identiques,  nous  aider  des  solutions  dr  la 
jurispru(lrtH\'  française.  * 

1;  composition  de  la  société  en  commandite.  —  Aux  le  nues 
de  l'article  ISÎ'i,  "ces  sociétés  so  composent  d'une  ou  plu- 
"sieurs  perso  m.  n")j>elée3  gérants,  et  d'une  oti  plusieurs  per- 
"sonnes  cpii  l'oiirn lisent  en  deniers  comptants  une  somme  spéci- 
"liée  ou  un  capital  (39)  au  fonds  eominuii,  d  qu'on  appelle 
'"■commanditaires." 

Donc  il  est  de  l'essence  de  la  société  en  commandite  quVlli' 
se  compose  Je  doux  catégories  d'associés:  les  géranis  et  les  roni- 
iiianditdin's.  _ 

-rc.\|)li(|unai  plu^  loin  I(^  rôle  et  la  respon<aI)i!ité  des  uns  et 
(les  autres.  Je  puis  dire  ce})endant  qui;  le  eonunand  taire  fait 
acte  de  commerce  en  s'associant  à  une  société  (onmierciale.  Il  en 
<'st  atitrement  de  celui  qui  fait  purement  et  simpl  'uierit  un  [)rêt 
à.  une  société,  alors  mt>me  qu'il  stipule  une  |)art  des  prolits,  s'il 
appert  qu'il  n'entendait  pas  devenir  associé  (!'•). 

III.  Formalités  que  doivent  remplir  ceux  qui  veulent  former 
une  société  en  commandite.  —  On  conçoit,  pins(pie  la  société  en 
commandite  oll're  la  partiexihirité  ([u<'  eiM'tains  as-ociés  répondent 
personnellement  de  toutes  les  deittes  sociales,  lamlis  que  les  au- 
tres ne  sont  teiuis  (pie  de  réaliser  leur  appoil.  que  ceux  qui  con- 
tractent nno-  telle  société  so'cnt  assuji'ttis  à  eeriaines  formalités 


II 


(39)  Il  est  évident  (jue  <-e  «-apital.  «oiuiuo  cotte  soiiinio,  d»  it  être 
ou  deniers  coinittanl.s  et  non  i>iis  en  iii.ircliantlisos.  V(ty.  Allard  v. 
liicard.  K.  .T.  Q..  3  C.  S.,  427  ;  Eavcs  v.  Frri.iaïu.  H.  .1.  Q..  r,  C.  S.,  .*«)5; 
Davidfion  y.  Frcclirttr,  M.  T..  K..  .")  S.  C.  2X2;  nartf/  v.  Ilamcl,  R.  .T. 
^^.  20  C.  S..  2(\-. 

(40)  C'est,  dans  tuas  les  cas  douteux,  uiio  quoslion  d'inlontion. 
Voy.  Vavasiseur.  SociéU'x  ririles  et  cmvmvnùale»,  t.  1er,  n"  311. 


238 


Dl-;    LA   SOllCTK 


destiiiûk'S  à  .faire  conniiître  au  publie  la  uature  de  k'urs  couveii- 
tions.  I/article  J87r)  s'occupe  de  la  déclaration  qu^e  doivent  si- 
gner les  associés.     Il  se  lit  comme  suit: 

.1875.  "Les  personnes  qui  contractent  une  société  en  com- 
"numdite  sont  ternies  de  faire  ot  de  signer  individuellement  un 
'Vei'tiflcat  conienant  : — 

"1"  Le  nom  ou  la  raison  sociale; 

"3°  .lia  nature  générale  des  affaires  dont  elle  entend  s'occuper; 

"3°  Les  noms  de  tous  les  gérants  et  de  tous  les  commanditai- 
'"ivs,  en  distinguant  les  premiers  des  derniers,  et  le  lieu  ordi- 
''naii'e  de  leur  résidence; 

"4"  Le  montant  que  chaque  associé  eommandiiairc  apporte  au 
'"fonds  social; 

"5"  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  et  celle  où  elle 
"doit  se  terminer  (41). 

"Ce  certilicat  doit  être  fait,  déposé  et  enregistré  en  la  form<' 
"et  manière  prescrites  par  le  statut  énoncé  en  l'article  1871." 

La  déclaration  de  la  société  en  commandite  est,  on  le  voit. 
bien  plus  complète  que  celle  de  la  société  commerciale  ordinaire 
(|ui  ne  donne  que  les  noms  des  associés,  la  raison  sociale,  le  genre 
d'all'aires  et  le  lieu  oii  se  fait  le  commerce.  La  loi  se  montre 
plus  exigeante  ici  à  raison  des  privilèges  exceptionnels  dont 
jouissent  les  associés  commanditaires. 

L'article  LS7r)  renvoie  au  statut  mentionné  à  l'article  1871, 
c'est-à-dire  au  chapitre  60  des  statuts  refondus  du  Canada.  Ces 
dispositions  statutaires  sont  maintenant  contenues  aux  articles 
5(i40  à,  5342  des  statuts  revisés  de  la  province  de  Québec. 

Disons  sommairement  que  la  déclaration  exigée  par  l'articl»' 
1875  doit  être  signée  devant  un  notaire  public  qui  le  certifie  en 
bonne  et  due  forme  (42).    Cotte  déclaration  ne  constitue  pas  un 


(41)  Tj'abseuce  d<'  dCHilaration  do  la  durf^  d'une  société  <n  coin- 
inandito  a  fait  coiidaniner  l'associé  eommanditaire  de  môme  qiie  s'il 
eût  fait  partie  d'iiiio  scKMétô  en  nom  collectif:  Davidson  v.  Fr^ohe'te 
(M.  L.  II..  5  S.  C,  282). 

(42>     Voy,  la  foriuxile  que  donne  l'article  5640  S.  R.  P.  Q. 
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acte  notarié;  c'est  uu  acto  sous  seing  privé,  signé  devant  un  no- 
taire publie.  Ou  dépose  cette  déclaration  au  bureau  du  proto- 
notaire du  district  et  du  régistrateur  du  comté  où  se  trouv<>  le 
siège  principal  des  alTaires  de  la  société,  et  ces  oi'ficicrs  l'enregis- 
trent au  long  dans  un  livre  tenu  par  eux  pour  cette  fin,  lequel 
livre  est  ouvert  à  l'inspection  publique.  L'honoraire  qu'on  leur 
paie  pour  cet  enregistrement  est  de  cinquante  contins. 

La  production  et  l'enregistrement  de  ce  certificat  sont  des  for- 
malités essentielles  à  l'existence  de  la  société  en  commandite. 
"La  société  n'est  réputée  formée",  dit  l'article  1876,  "qu'après 
'■que  le  certificat  a  été  fait,  produit  et  enregistré,  tel  que  pres- 
'■(■rit  dans  l'article  qui  })récèdc"  (43). 

Ajoutons  que  non  seulement  la  déclaration  doit  être  faite  et 
[M'oduite,  mais  elle  doit  de  plus  être  véridique  à  tous  égards,  sans 
(|Uoi  les  commanditaires  seront  traités  comme  s'ils  étaient  des 
associés  ordinaires,     ('"est  la  disposition  de  larticle  1877. 

1877.  "Si  le  certificat  contient  quekpie  déclaration  fausse, 
"tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  société  deviennent  respon- 
"sables  de  toutes  ses  obligations  de  la  même  manière  que  des  as- 
"-ociés  en  nom  collectif." 

Ainsi  h'  certificat  déclare  qtie  l'associé  commanditaire  a  eon- 
iribué  tel  ou  tel  montant  au  fonds  social — et  on  remarquera  qtie 
vi't  apport  doit  de  toute  nécessité  se  faire  en  deniers  comptants 
(art.  1872)  —  tandis  qu'en  réalité  il  ii"a  fait  que  donner  son 
billot  ou  bien  il  a  offert  en  compensation  une  créance  qu'il  avait 
lontre  les  associés  gérants.  Dans  ces  c^îts  le  coHimanditaire  sera 
l'i'rsonnellement  responsable  <1(î  touti  s  les  dettes  sociales  (44). 

Dans  l'espère  jugée  dans  la  cause  de  2'hc  Commercial  Buikl- 
in;i  Society  v.  SuthcrJnnd  CSl.  L.  E.,  4  Q.  B.,  02  :  33  L.  C).  J., 
l'H))^  l'ass4jcié  commanditaire  avait  originairement  contribué 
une  somme  de  $15,000,  mais  à  la  formation  d'une  nouvelle  so- 
ciété en  commandite,  ce  capital  se  trouvait  réduit  à  !î5!j,000.  Dans 


(43)  Ces  formali\'^s  ne  s<>nt  pas  exigr^es  eu  France. 

(44)  Ainsi  .iuRê.  dans  le  cas  du  ))aieniont  effectué  par  voie  de 
"•iiiiionsation,  dans  la  caus<>'  d'Emcrson  v.  TourviUc  (lî.  j.  Q.,  4  0. 
V    140). 
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CCS  circonstances  la  coui'  iTappi'l  a  jw^é  .juc  la  déclaralion  do  l'as- 
socié  coininandilairo  qu'il  avait  contribué  hi  souuih'  de  $1.").000 
ctait  iino  détdaration  fausse, 

Est  é.ifalomcnt  une  déclaration  l'aussc  la  déclaration  dans  un 
certificat  de  formation  d'une  société  en  connnandite  daté  du  'M 
oc't+»l:)re  (|ue  l'assoeié  conunanditaii'c  avait  fourni  un  capital  de 
'1*],000,  aloi's  (juc  cette  somme  ne  fut  payée  ({ue  le  31  décembre 
suivant:  Davidson  v.  Fréclicitc  (M.  L.  U.,  5  S.  C,  283). 

Mais  l'absence  ou  l'insuffisance  du  certificat  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  société  à  l'égard  des  associés,  mais  seulc- 
meut  quant  aux  tiers:  Benoit  v.  Bcaudoin  (13  L.  N.,  60). 

\jC^  articles  18T8  et  18T9  complètent  ces  dispositions. 

1878.  "Dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  continuation  ilc 
"la  société  au  delà  du  terme  primitivement  fixé  pour  sa  duiéo, 
"il  doit  être  l'ait,  déposé  et  enregistré  un  certificat,  de  la  manièro 
"requise  quant  à  sa  formation  primitive.  Toute  société  reuoii- 
"velée  ou  continuée  d'une  autre  manière  est  réputée  société  on 
"nom  collectif." 

1879.  "Tout  cliangenunt  fait  dans  les  noms  des  gérants,  dans 
"la  nature  des  affaires,  ou  dans  le  capital  ou  les  actions  de  la 
"société,  ou  dans  toute  auti-c  matière  indiquée  dans  la  déclara- 
"tion  iirimitive,  excepté  les  noms  des  commanditaires,  est  consi- 
"déré  comme  uw  dissolution  d<^  la  société.  Et  si  la  société  est 
"continuée  npi'ès  tel  elumgenumt,  elle  est  réputée  société  en  nom 
"collectif,  à  moins  ([u'elle  ne  soit  renouvelée  comme  société  en 
"commandite,  de  la  manière  indiquée  dans  l'^article  qui  p.v- 
"cède"  {4:5). 

Enfin  ajoutons,  avec  l'article  1887.  (|ue  "la  dissolution  de  h 
"société  {)ar  le  fait  des  parties,  avant  l'époque  spécifiée  dans  le 
"'certificat  de  sa  formation  ou  de  son  ]-(>nouvellement,  fie  piut 
"avoir  "(Ici  qu'après  qu'avis  en  a  été  déposé  et  publié  en  la  nia- 
"'nière  prescrite  pai'  l'acte  mentionné  en  l'article  1871.'" 


(45)  îvcs  inote  "des  gônmts".  dans  la  première  ligne,  et  les  i  «ts 
"excei)t(''  dans  los  noms  des  eommauditaires"  sont  indiqua?»  couiuio 
■étant  de  droit  iionve.iu.  Les  codiflcatours  ont  cru  que  l'intention  de 
Iji  loi  n'ôtait  i)as  do  regarder  «x>mme  une  cause  de  dissolut!  'n 
rliansejnent  diiis  li>  nom  d'un  ctmimauditaire. 
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Ce  renvoi  à  l'ancien  statut  aurait  pu  être  rcuiplacé  j)ar  uu 
ivnvoi  aux  articles  de  cette  section. 


IV.  Gestion  de  la  société.  —  Xous  avons  vu  (lu'il  y  a  deux 
iiiiégories  d'associés  dans  la  société  eu  commandite:  les  cora- 
iiuinditaires  ot  les  gérants,  (^'e  sont  ceux-ci  qui  administrent  les 
.ilVaircs  sociales.  "Les  géi'ants  seuls"',  dit  l'article  1ST4,  "sont 
Mntorisés  à  gérer  les  alîairc:s  de  la  société,  à  signer  pour  elle  et 
••;'i  l'obliger"  (40) .  Ils  peuvent,  bien  entendu,  faire  entre  eux 
telles  conventions,  quant  à  l'ailininistration  de  la  société,  qu'ils 
croient  bon,  et  conlier  cette  administration  plus  spécialement  à 
l'un  d'eux. 

Dans  le  même  ordix'  d'idées,  l'article  1881  ajoute  que  "les 
"poursuites  relatives  aux  affaires  de  la  société  peuvent  être  por- 
■'tées  par  ou  contre  les  gérants,  de  môme  que  s'il  n'y  avait  pas 
■■i l'associés  commanditaires."  Il  semble  même  que  les  noms  des 
( ommanditaires  ne  doivent  pas  être  mentionnés  dans  les  procé- 
il lires  faites  au  nom  de  cette  société,  du  moins  comme  partie  dc- 
iiiauderesse  ou  défenderesse,  mais  rien  n'empêcherait  de  les  met- 
ire  en  cause,  s'il  y  avait  lieu.  Môme  les  noms  des  gérants  seuls 
[laraissont  à  la  raison  r,ociale.  "Les  affaires  de  la  société,"  dit 
l'article  1880,  "doivent  être  gérées  sous  un  nom  ou  une  raison 
"sociale,  dans  laquelle  ou  n'emploie  que  les  noms  des  gérants,  ou 
•"de  plusieurs  ou  de  quelqu'un  d'eux;  et  si  le  nom  de  (juelqu'un 
"des  associés  commanditaires  est  employé  avec  sa  participation 
"dans  la  raison  sociale,  il  est  réputé  associé-gérant."  Ces  dispo- 
-11  ions  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

A.joULcns,  quant  à  cette  exigence  de  n'insérer  dans  la  raison 
'Oejale  qih^  les  noms  des  gérants,  que  s'il  n'y  a  qu'un  seul  gérant, 
"'dui-ci  peut  ajouter  à  son  nom  les  mots  "et  compagnie"  sans 
\ioler  la  défense  de  la  loi  (47). 

Dans  la  cause  de  The  Commercial  Building  Society  v.  Su- 
ihcrland  (M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  52),  la  cour  d'appel  a  Jugé  que  l'o- 


(46)     Poiir  une  appli'cation   de  cet   article,  voy.    la  cause  <le  Wil- 
'ims  V.  Beauchemin,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  455. 
f47)     Vavasseur.  Sociétés  civiles  et  commerciales.  5e  éd.,  n"  290. 
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missiou  de  meutionuer  dans  la  raison  sociale  le  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  dos  associés  gérants,  rend  les  commanditaires  respon- 
sables comme  dans  les  sociétés  en  nom  collectif.  Le  jugt>  Gill 
(15  K.  \j.,  IGO)  avait  décidé  que  la  société  en  commandite  pou- 
vait assumer  le  nom  d'une  compagnie,  mais  son  jugement  fut 
infiraié  par  la  cour  d'appel. 


V.  Responsabilité  des  associés.  —  Pour  les  gérants  cette  res- 
ponsabilité est  illimitée,  pour  les  commanditaires  elle  se.  borne 
à  leur  mise.  En  d'autres  termes  l'associé  commandiitairc  peut 
perdre  sa  mise,  mais  sa  responsabilité  ne  s'étend  pas  au  delà. 
C'est  la  disposition  de  l'article  1873. 

18T3.  "Les  gérants  sont  responsables  conjointement  et  soli- 
"dai renient  de  la  même  manière  que  les  associés  ordinaires;  mais 
"les  associés  commanditaires  no  sont  pas  obligés  aux  dettes  'Je 
"la  société  au  delà  du  montant  pour  lequel  ils  contribuant  au 
'•fonds  social."' 

D'après  les  principes  de  notre  droit,  l'apport  de  l'associé  coiu- 
nianditaire  s'efTeotue  en  deniers  comptants. .  C'est  cet  apport 
qu'il  perd  en  cas  d'insolvabilité  de  la  société.  S'il  n'a  pas  efîri- 
tué  cet  apport  tel  que  voulu  par  la  loi,  on  le  regarde  comme  as- 
socié en  nom  collectif  et  sa  responsabilité  est  illimitée.  11  sem- 
ble donc,  en  supjwsant  la  société  régulièrement  constituée  et  gé- 
rée, (|ue  les  créanciers  n'auront  jamais  d'action  contre  les  a-iso- 
ciés  C(nnmanditaires.  car  ccux-ei,  en  versant  leur  mise  ù  Ka  soci  ''h', 
auront  payé  la  seule  dette  qui  leur  iiuomljait  tant  à  l'égaril  d"> 
gérants  que  des  créanciers  de  la  société.  Mais,  les  créanciers 
peuvent  très  bien  renoncer  à  l'action  (pii  leur  conipèterait  au 
cas  où  l'associé  commanditaire  n'aurait  pas  eifeetué  le  paiene-nt 
de  sa  mise  en  deniers  comptants,  et  exiger  ce  paiement,  et,  daiK 
ce  cas,  l'article  1873  recevrait  son  application. 

Dans  la  cause  de  Williams  v.  Beaucheniin  (M.  L.  E.,  1  S.  1... 
45,5),  le  juge  Chagnon  a  jugé  qu'un  assot'ié  commanditaire  peut 
être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  société,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  partie  de  sa  mise  sociale  non  encore  payée  au  temps 
de  l'action.    Il  a  aussi  décidé  que  l'endossement  des  billets  d'une 
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jrtciété  en  commandite  par  uu  des  associés,  nr  peut  ôtfo  cousi- 
ilôrr  comme  un  paiement  de  sa  mise,  et  ne  peut  que  donner  ù 
(t'i  associé,  dans  le  cas  où  il  serait  appelé  à  payer  ces  billets,  une 
(iéance  ordinaire  contre  la  société. 

,l(^  ne  l'ais  que  noter  une  décision  du  juge  Loranger  dans  la 
cause  de  Préfontain'i  v.  La  Banque  du  Peuple  (R.  J.  Q.,  14  C. 
S..  •'»!•'>),  comportant  .jifun  directeur-géraiiL  de  cette  banque, 
i|ui  constituait  une  société  en  commandite,  peut  très  bien,  lors- 
■liri!  est  poursuivi  conjointement  et  solidairement  avec  la  ban- 
que, produire  une  défense  séparé<\,  mais  qu'il  ne  peut  mettr?  i 
la  charge  de  la  banque  les  frais  que  cette  défense  «éparée  lui  a 
occasionnés. 

VI.  Droits  des  associés  commanditaires.  —  Privés  de  toute 
participation  à  la  ges/tion  de  la  société  à  laquelle  ils  ont  apporté 
des  tonds,  les  associés  commanditaires  ne  sont  cependant  pas  dé- 
[xmrvus  de  tout  contrôle  sur  son  administration.  Aux  termes  de 
railicle  1884,  "l'associé  commanditaire  a  droit  d'examiner  de 
"icmps  à  autre  l'état  et  les  [)rogrès  des  affaires  de  la  société  et 
"donner  des  avis  concernant  leur  administration;  mais  il  ne 
"|)ciit  négocier  aucune  affaire  pour  le  compte  de  la  société,  ni 
"être  employé  pour  elle  comme  agent,  procui-eur  ou  autrement;, 
"s'i!  agit  ccmtrairement  aux  dispositions  du  présent  article,  il 
"ost  réputé  gérant." 

Ainsi  le  commanditaire  a  droit  de  se  faire  communiciuer  îe^ 
livics  de  la  société,  il  x)eut  exprimer  son  avis  sur  son  administra- 
tion, mais  le  gérant  n'est  pas  tenu  de  le  suivre.  Il  ne  peut  s'im- 
miscer autrement.  ]ja  loi  défend  même  qu'il  soit  l'employé  ou 
l'agent  de  la  société,  car  autrement  il  lui  serait  facile  d'éluder 
les  dispositions  qui  lui  défendent  de  prendre  part  à  la  gestion. 

11  importe  de  préciser  l'étendue  de  cette  défense  faite  à  l'as- 
socié commanditaire  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  société. 
U  prohibition  d'être  l'employé  de  la  société,  comme  agent,  pro- 
cureur, ou  autrement,  me  paraît  plus  absolue  que  celle  de  l'an- 
cien article  27  du  code  de  commerce  français,  sous  l'empire  du- 
quel on  décidait  que  l'associé  commanditaire  pouvait  être  le  sim- 


m;  i.A  s(Kii;-i'i'; 


pli;  c't)riiiiiis.  mais  non  pas  ra^fonl  ou  Ripi'ést'Lilant,  do  la  fi(x;ié- 
té  (  IS).  Ti'lU'  (lûciriion  me  paraît  inadinissibU;  vu  les  krmes 
(le  notre  artit'lc. 

Ku  l-'i'iiiiic,  on  a  jno(.  (|ii,.  les  actx3S  suivants  ne  constituuifut 
pas  inic  immixtion  dans  la  gestion  soeiale:  1"  les  nicsuivs  d" 
surveillance  intérieure;  2"  rap{)robation  d'actes  cousominôs  uu 
eïi  cours  d'exécution:  3"  l'autorisation  de  l'aire  des  actes  dépas- 
sant les  [)ouvoirs  du  gérant,  du  moment  (iiTon  n'a  pas  privé  le 
géi'ant  d<'  sa  liberté  d'ai'tion  (  li*)- 

ii'assoi'ié  eonunaîiditaire  ne  [)eiii.  pendant  Texistenev  di;  la 
société,  retiri'r  le  cai)ital  ([u"il  y  a  \rv>C',  mais  il  peut  recevoir  U'< 
intérêts  de  ce  capital  ainsi  (pie  sa  part  de  [)i'otlts  sous  la  nistric- 
lion  (pie  rarticle  !SS;^J  ex])rimc  en  ces  ternies: 

].Sy2.  '"L'associé  commanditaire  ne  peut  retirer  aucune  [),ir- 
''tii'  (le  la  somm<'  (pi'il  a  a[)portée  au  fonds  capital,  et  elle  ne 
■"l)eut  lui  ("Ire  payée,  ni  attribuée  par  l'orme  de  dividendes,  proHt- 
"ou  autrement.  [)endant  la  durée  de  la  société;  mais  il  peut  re- 
"cevoir  annuellement  l'intéiuM  légilinif  de  la  somme  qu'il  a  uiusi 
'^apporlé<\  si  le  paiement  de  (.'ct  intérêt  n'entame  pas  le  capital 
''primitif:    il  peut  aussi  nn-evoii'  sa  part  des  prolits." 

Il  est  é\ident  (pU'  le  capital  [)r!mitif  doit  rester  intact,  car  (■'<■>! 
là  la  garantie  dt'n  créanciers  de  la  société,  et  les  créanciers  [)ri- 
ment  toujours  le  commanditaire  (ai't.  188(î).  Il  n'est  question 
ici  que  du  capital  primitif;  il  semblerait  dcmc  indifl'ôr<'nl  que  le 
fonds  de  réserve  de  la  société  fût  affecté  j)ar  les  j)aiemcnts  faits 
aux  commanditaires.  Si  le  commanditaire  accepte  un  pai'nn'iit 
qui  entame  le  capital  de  la  société,  il  n'est  pas  traité  aussi  rigou- 
reusement que  s'il  faisait  acte  d'immixtion,  mais  il  es.t  ohlijré 
de  remettre  la  somme  qu'il  a  ainsi  indûment  p(>rgue.  C'est  !:i 
disposition  de  l'article  ISS'Î  (jui  se  lit  comme  suit: 

1883.  "Si  le  paiement  de  l'intérêt  ou  des  profits  supposés  cn- 
"tame  le  capital  primitif,  l'associé  qui  le  reçoit  est  tenu  de  n- 
''mettre  le  montant  nécessaire  pour  compléter  sa  part  du  déficit, 
"avec  intérêt.'' 


(4P)     Vavaspeur,  t.  1er,  n"  298. 
(49)     Tje  même  auteur,  n°  301. 
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CVt  intérêt  cDurt  sans  cloute  di'  la  vlatc  du  i)aiomiint  cit  non  pas 
ïîculeraoïit  de  la  mise  en  demeure,  car  autromcnt  il  u'aurait  pas 
été  néeessaire  d'en  pnrler. 

Je  crois  que  c'est  le  moment  môme  du  paiement  qu'on  doit 
cTivisafïor  (piand  il  s'agit  de  déterminer  si  le  capital  priinitil'  a 
été  entamé.  Ainsi  le  commanditaire  ne  serait  pas  obligé  de  re- 
mettre des  sommes  qu'il  aurait  re(;iies,  aloi's  même  que,  par  suite 
d'opérations  subséquentes,  la  société  serait  devenue  iusolval^le. 

II  va  sans  dii'c  (pic  l'associé  commanditaire  peut  vendre  sa 
part  dans  la  société  et  se  substituer  l'acquéreur.  L'artîele  1.ST0 
ne  regarde  pas  un  tel  changement  comme  une  dissolution  do  la 
société  et  les  gérants  n'ont  pas  intérêt  à  s'en  plaindre  pas  plus 
que  leurs  créanciers,  car  pourvu  que  la  somme  apportée  par  b' 
commanditaire  reste  dans  la  société  les  droits  des  uns  comme 
lies  autres  se  trouvent  sauvegardés  (50). 

Ji'assoeié  commanditaire  a  le  droit  île  denuinder  un  compte 
à  l'associé  gérant  et  pareillement  les  gérants,  quand  il  y  <'n  a 
[)lus  d'un,  se  doivent  mutuellement  compte  des  opérations  so- 
ciales. "Les  gérants,"  dit  l'article  1S85,  "sont  tenus  de  se  n'ii- 
"dre  compte  réeiproc|uement,  ainsi  qu'aux  associés  eommanditai- 
"res,  de  l'administration  de  la  société  de  la  même  inanièi'c  que 
"les  associés  ordinaires  en  nom  collectif." 

Enfin  ajoutons,  avec  l'article  188(5,  que  "'dans  le  cas  d'insol- 
"vabilité  ou  de  faillite  de  la  société,  l'associé  commanditaire  ne 
"peut,  sous  aucune  circonstance,  réclamer  comme  créancier, 
"qu'après  que  tous  les  autres  créanciers  de  la  société  ont  été  sa- 
"tisfaits." 

Vn.  Commerce  de  banque.  —  Je  puis,  pour  terminei-  cette 
section,  citer  l'article  1888  qui  contient  un  simple  renvoi  : 

1888.  "Les  associations  pour  le  commerce  de  banque  sont 
"régies  par  des  lois  particulières  d'organisation,  et  par  la  loi  fé- 
■'dérale  concernant  les  Iwinques  et  le  commerce  de  banque." (.51). 


(r>0)     Comp.  Vavasseair,  n"  2ÎM. 

(51)     Cet  article  est  donné  d'après  lu  rédaction  de  l'article  6241 
S.  U.  P.  Q. 
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11  y  avait,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  code,  une  banque 
qui  était  organisée  comme  société  en  commandite.  Cett*  ban- 
que (La.  Banque  du  Peuple)  a  sombré  par  suiite  de  malheurs 
iinanciers  et  ne  s'est  jamais  relevée.  Les  autres  banques  consti- 
tuent des  corporations  ordinaires  et  sont  régies  par  la  loi  des 
banques.  Je  sortirais  du  cadre  de  cet  ouvrage,  si  je  commentais 
cette  loi,  ce  qui  d'ailleurs  ne  se  pourrait  faire  utilement  qu'en 
l'examinant  à  fond. 


m 


V, 


(  v'J 


^fj 


A, 


§  4.  —  Des  sociétés  par  actions. 

Les  dispositions  que  le  code  co^ntient  ici  ne  traitent  pas,  à  pro- 
prement parler,  des  sociétés  par  actions;  ce  sont  des  disposi- 
tions énonciatives  ou  de  simple  renvoi.  Aussi  ne  aera-t-il  pas 
nécessaire  de  faire  ici  une  étude  do  ces  compagnies  à  fonds  so- 
cial qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  la  vie  commerciale  et  in- 
dustrielle. Le  sujet  appartient  au  droit  commercial  plutôt 
qu'au  droit  civil. 

L'article  1889  dit  quo  "les  sociétés  par  actions  sont  formées 
"'soit  sous  l'autorité  d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  acte 
"de  la  législature,  et  sont  régies  par  ses  dispositions;  ou  bien 
"elles  sont  formées  sans  cette  autorisation,  et  alors  elles  sont 
"sujettes  aux  mêmes  règles  générales  que  les  sociétés  en  nom 
"collectif." 

Les  codificateurs  disent  qu'il  est  doutoux  qu'il  existe  ici  au- 
cune société  en  opération  sous  la  forme  des  sociétés  par  actions, 
sans  la  sanction  de  l'autorité  publique,  et  que  si  telle  société  ex- 
iste, elle  est  sujette  aux  dispositions  qui  s'appliquent  aux  so- 
ciétés en  nom  collectif.  Donc  la  société  par  actions,  qui  n'a  pas 
été  constituée  en  corporation,  n'est  autre  chose  qu'une  société 
en  nom  collectif.  Eien  n'empêche  en  effet  que  les  associés  divi- 
sent leur  capital  en  actions  et  souscrivent  chacun  un  certain 
nombre  d'actions.  Mais  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  l'existence 
légale  comme  corporation  sous  les  dispositions  des  actes  concer- 
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nant  les  oompagnies  à  fonds  social,  ou  ne  se  fassent  constituer 
par  une  loi  spéciale,  ils  s'engageront  conjointement  et  solidaire- 
ment au  paiement  des  dettes  de  la  société. 

Les  lois  qui  régissent  actuellement  la  constitution  et  les  opé- 
rations des  compagnies  à  fonds  social,  sont,  pour  le  Catiada,  le 
statut  2  Edouard  VII,  ch,  16  (pour  la  constitution)  et  le  ch. 
118  des  statuts  revisés  du  Canada  (pour  les  clauses  générales 
des  compagnies),  et,  pour  la  province  de  Québec,  le  statut  7 
Edouard  VII  (1907),  ch.  48  (52). 

ij'article  1890  ajoute: 

1890.  "Les  noms  des  associés  ou  actionnaires  ne  paraissent 
"pas  dans  les  sociétés  par  actions  qui  sont  généralement  connues 
"sous  une  dénomination  qui  indique  l'objet  de  leur  formation. 

''Les  affaires  en  sont  conduites  par  des  directeurs  ou  autres 
"mandataires  choisis  de  temps  à  autre  suivant  les  règles  établies 
"pour  la  régie  de  telles  compagnies  respectivement." 

Cette  disposition  est  purement  énonciative.  Il  n'est  pas  ué- 
itissaire  de  la  commenter. 


i^ 


m 


ju^ 


(52)  Dans  Jes  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  lo  <'hn- 
pitre  troisième  du  titre  onzième,  qui  s'occupe  des  compagnies  û.  fonds' 
social,  contient  deux  sections  :  la  première  jwrtc  le  titre  "Des  clauses 
gc'nf^ralos  des  compagnies  A,  fonds  social",  la  seconde  est  intitulôe 
"De  la  constitution  en  cori)oration  des  compagnies  à  fonds  soclail". 
Ces  deux  sections  renferment  cependant  plusieurs  dispositions  identi- 
ques. Par  l'art.  89  de  la  loi  de  1907,  il  est  décrété  qiie  cette  serlon 
deuxième  ne  s'appliquera  pas  aux  compagnies  constituées  ù,  l'avenir, 
mais  qu'elle  régira  toute  compagnie  P  laquelle  elle  s'applique  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  jusqu'à,  ce  que  cotte  compa- 
gnie ait  été  déclarée,  soit  par  loi  de  Ja  législature,  soit  par  let'.reB 
patentes  émises  en  vertu  de  !a  nouvelle  loi,  sujette  aux  dispositions 
do  cette  loi.  La  section  première  n'a  pas  été  abrogée.  Il  est  ù.  sou- 
haiter que  l'on  refonde,  dans  une  seule  loi,  toutes  les  dispositions  ul 
régissent  eoit  la  constitution,  soit  Jes  opératons  des  compagnies  à 
fonds  social,  et  j'ajouterai  que  la  loi  de  1907  me  paraît  couvrir  tout 
le  sujet,  de  sorte  que  les  articles  non  abrogés  des  statuts  fondu» 
deviennent  inutiles,  du  moins  pour  ^avenir. 
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Enfin,  il  me  suffira  do  citer  l'article  1891  qui  devrait  être  mo- 
difié de  manière  à  s'accorder  avec  la  législation  actuelle  : — 

1891.  "Il  est  loisible  à  sept  personnes  ou  plus  de  l'oriiier 
^'semblables  associations  pour  l'exercice  do  toutes  manufactures, 
"trafic  ou  autres  affaires  que  celles  de  banques,  assurances,  mines, 
**minerais  ot  carrières,  en  se  <  onf ormant  aux  dispositions  coiite- 
"nues  dans  l'acte  de  1865,  intitulé:  Acte  pour  autoriser  la  for- 
"mation  de  compagnies  et  associations  en  coopération  pour  faire 
"quelque  trafic  ou  commerce  en  commun,  et  jouir  ainsi  des  bé- 
"néfices  attribués  aux  corporations  et  en  subir  los  règles. 

"La  formation  et  la  régie  des  compagnies  par  actions  et  cor- 
"porations  pour  des  objets  particuliers,  sont  réglées  par  des  sta- 
''tuts  spéciaux." 

J'ai  indiqué,  sous  Farticlo  1889,  la  législation  qui  régit  ac- 
tuollement  les  compagnies  à  fonds  social.  Je  puis  dire  que  cinq 
personnes  ou  plus  peuvent  maintenant  obtenir  leur  constitution 
ou  compagnie  à  fonds  social.  I^e  but  de  la  compagnie  constituée 
sous  la  loi  fédérale  peut  être  toute  opération  itombant  sous  la 
compétence  du  parlement  du  Canada,  sauf  la  construction  et 
l'oxploitation  des  clvt>mins  de  fer  ou  des  lignes  de  télégraphe  ou 
de  téléphone,  le  commorce  de  banque,  l'émission  de  papier-mon- 
naie, les  opérations  d'assurance  ou  de  compagnies  de  prêt.  Sous 
la  loi  provinciale  on  peut  constituer  des  compagnies  à  fonds  so- 
cial pour  tout  objet  relevant  de  l'autorité  législative  de  la  pro- 
vince de  Québec,  à  l'exception  de  la  construction  et  exploitation 
des  chemins  de  fer  et  les  affaires  d'assurance. 

Ces  indications  sommaires  suffiront.  Le  sujet  même  de? 
compagnies  à  fonds  social  —  si  on  prétendait  le  traiter  —  exiirc- 
rait  des  développements  très  considémbles,  ce  qui  serait  un  hors- 
d'œiivre  dans  ce  commentaire  élémentaire  de  notre  droit  ci? il. 
Je  puis  d'ailleurs  renvoyer  aux  traités  spéciaux,  qui  ont  été  pu- 
tMés  depuis  quelques  ainnéos. 
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CHAPITRE   CINQUIEME.  —  De   la    dissolution   dk   la 

SOCIÉTÉ. 


L'article  1892  énumère  comme  suit  les  causes  qui  entraînent 

la  dissolution  de  la  société: — 

1892.    "La  société  finit  :— 

"1.  Par  l'expiration  du  terme; 

"2.  Par  Textinction  ou  la  perte  des  biens  appartenant  à  la 
"société  ; 

''3.  Par  la  consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la  société 
•'a  été  formée; 

"4.  Par  la  faillite; 

"5.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; 

"6.  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  quel- 
"qu'un  des  associés; 

"7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  associés  expri- 
"nient  de  n'être  plus  en  société,  suivant  les  dispositions  des  ar- 
'•ticles  1895  et  1896  ; 

"8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  devient  impossible  ou  illégal. 

"Les  sociétés  en  commandite  se  terminent  aussi  par  les  causes 
"énoncées  en  l'article  1879,  auquel  article  les  causes  de  dissolu- 
"tion  énoncées  aux  paragraphes  5  et  G  ci-dessus  soint  subordon- 


"iiées. 


"Les  causes  de  dissolution  énoncées  dans  les  paragraphes  5. 
"<i  et  7,.  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  par  actions  formées  sous 
"l'autorité  d'une  charte  royale  ou  de  quelque  acte  de  la  législa- 
"ture. 

"lia  société  commerciale  se  termine  aussi  par  le  jugement 
"maintenant,  à  la  poursuite  d'un  créancier  d'un  des  associés,  la 
"saisie  de  la  part  de  cet  associé  dans  le  fonds  capital  de  la  eocié- 
"té,  ou  à  l'instance  d'un  des  associés  après  cette  saisie"  (1). 


(1)  L'art.  1865  C  N.  énumère  toutes  ces  caii-ses  sauf  la  huitième. 
Il  ne  oonitlent  pas,  bien  entendu,  le  dernier  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle, qui  a  été  ajouté  par  le  statut  00  Viot.  (Que.),  oh.  BO. 
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Cette  énumération  n'est  pas  absolumeDt  complète.  Ajoutons, 
comme  autres  causes  de  dissolution  : 

9.  La  perte  de  la  chose  que  l'associé  a  promis  d'apporter  à  la 
société  avant  que  cet  apport  soit  effectué  ; 

10.  Le  jugement  prononçant  la  dissolution  de  la  société  pour 
une  cause  légitime. 

Je  vais  expliquer  brièvement  ces  divenses  causes  de  dissolu- 
tion :  il  sera  question,  dans  le  paragraphe  VI  infra,  de  la  cause 
de  dissolution  qui  résulte  de  la  saisie  de  la  part  d'un  assoiié 
dan?!  lo  fonds  social  : 


i  : 

\i  i 

k' 

if.  f- 


I.  Expiration  du  terme  stipulé  pour  la  durée  de  la  société.  — 

Il  ne  s'agit  que  de  donner  effet  à  la  convention,  qui  est  la  loi  dos 
parties.  Donc  il  importera  peu  que  les  opérations  sociales  soient 
ou  ne  soient  pas  consommées,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que 
les  associés,  en  déterminant  d'avance  la  durée  de  la  société,  se 
sont  préoccupés  moins  de  sa  durée  que  de  la  fixation  d'un  délai 
suffisant  |X)ur  terminer  l'entreprise  projetée,  et  alors  on  donnera 
effet  à  leur  volonté  plutôt  qu'aux  expressions  dont  ils  se  sont 
servis  (2). 

liinn  entendu,  l'expiration  du  terme  convenu  entraîne  de 
plein  droit  la  dissolution  de  la  société.  Il  est  hors  de  doute  qno 
les  associés  peuvent,  avant  l'expiration  du  terme  (3),  convenir 
que  la  société  sera  continuée  pendant  un  certain  temps.  Cette 
convention,  qui  doit  recevoir  l'adhésion  de  tous  les  associés,  peut 
être  expresse  ou  tacite.  Ainsi  la  continuation  des  affaires  so- 
lialos  après  le  terme  convenu  sera  une  prorogation  tacite  de  la 
société. 

I^  code  Napoléon  (art.  1866)  contient  un  article  d'une  ré- 
daction assez  défectueuse  que  notre  code  a  omis.  Aux  termes 
do  cette  disposition,  la  prorogation  d'une  société  à  temps  limité 
ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  quo 


(2)  Baudry-Lacantiuerio,  Sodlété,  n"  371. 

(3)  Une  convention  intervenue  après  l'expiration  du  terme  ne 
iwurralt  créer  qu'une  nouvelle  société,  car  l'ancienne  société  se  tron- 
yera  avoir  cessé  de  pJeln  droit.    Baudry-Laoantinerle,  n"  375. 
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trou- 


le  contrat  de  société.  Il  n'y  a  ici  qu'à  appliquer  les  règles  du 
droit  commun  qui  régissent  la  preuve. 

On  enseigne  que  la  durée  de  la  prorogation  doit  être  calquée 
sur  la  durée  primitivement  convenue,  telle  étant  vraisemblable- 
ment la  volonté  des  parties  (4). 

Il  est  élémentaire  de  dire  qu'on  doit  rechercher  l'intention 
(les  parties  et  lui  donner  effet  s'il  est  possible  de  la  découvrir. 
Mais,  en  l'absence  de  toute  indication  quelconque  dans  l'acte  de 
prorogation,  ou  dans  les  circonstances  du  fait,  je  ne  vois  pas 
pour  quelle  raison  on  présumerait  que  les  parties  ont  voulu  con- 
tinuer la  société  pour  un  iterme  égal  à  celui  qui  avait  été  fixé 
par  le  pacte  originaire.  Il  me  semble  qu'on  devrait  dire,  et  cette 
observation  acquiert  plus  de  force  dans  le  cas  d'une  prorogation 
tacite,  que  les  associés  ont  voulu  continuer  leurs  opérations  pen- 
dant un  temps  indéfini,  ce  qui  entraînera  l'application  de  l'ar- 
ticle 1895. 

II.  Extinction  ou  perte  des  biens  appartenant  à  la  société.  — 

Puisqu'une  mise  on  un  fonds  social  est  de  l'essence  de  la  société. 
lu  pejte  de  cette  mise  rend  la  société  impossible.  Il  suffit  que 
la  chose  soit  perdue  pour  la  société,  alors  même  qu'elle  continue- 
rait d'exist-er  matériellement,  comme  dans  le  cas  de  la  révoca- 
tion (l'une  concession. 

A  la  perte  ou  extinction  des  biens  appartenant  à  la  société, 
j'assimilerais,  suivant  en  cela  l'article  1893,  alinéa  3,  la  perte 
d'une  partie  tellement  importante  que  sans  elle  les  affaires  de 
la  société  ne  peuvent  être  continuées.  La  question  de  la  perte 
do  la  mise  d'un  des  associés  se  rattache  un  peu  à  celle  de  la 
perte  du  fonds  social.    J'en  parlerai  plus  loin. 

m.  Consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la  société  a  été 
formée.  —  Encore  ici  la  société,  lorsque  son  exploitation  est  ter- 
minée, se  trouve  sans  objet,  et  partant  ne  peut  exister.  Il  im- 
porte peu  que  le  terme  stipulé  pour  la  durée  de  la  société  ne  soit 
pas  encore  expiré. 


(4)     Biailidry-Lacaintimerie,  n"  376  Ms. 
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IV.  La  faillite.  —  L'article  1892  range  la  faillite  parmi  les 
causes  de  dissolution  de  la  société.  Au  contraire,  l'article  1865 
du  code  Napoléon  parle  de  la  déconfiture  d'un  des  associés,  et  on 
enseigne  que  la  faillite  de  la  société  elle-même  n'est  pas  une 
cause  de  dissolution  (5).  Nous  verrons  plus  loin  que  la  faillite 
d'un  des  associés  est  égalemenit  une  cause  de  dissolution  de  la 
société  (6). 

Donc  la  faillite  de  la  société  met  fin  à  cette  société.  Et  par 
faillite  il  faut  entendre  l'état  de  cessation  de  paiements  dûment 
constaté  (art.  17,  §  23).  Il  semble  qu'il  ne  puisse  être  question 
ici  que  d'une  société  commerciale,  car  elle  seule  peut  faire  fail- 
lite, ou  ôtro  appelée  à  céder  ses  biena. 


t^jf 


V.  La  mort  naturelle  de  l'un  des  associés.  —  Voilà  encore  un 
cas  de  dissolution  qui  n'a  jamais  fait  doute.  Il  est  vrai  que  les 
conventions  n'engagent  pas  seulement  les  parties,  mais  encore 
leurs  héritiers  et  représentants.  Toutefois  la  société  résultant 
de  la  confiance  que  les  associés  ont  les  uns  dans  les  autres,  con- 
fiance qui  résulte  des  qualités  de  la  personne  elle-même,  et  quo 
pourraient  très  bien  ne  pas  inspirer  ses  héritiers,  il  serait  con- 
traire à  leur  intention  présumée  de  les  forcer  de  continuer  les 
opérations  sociales  avec  les  représentants  de  l'associé  décédé  (T). 
Et  c'est  pour  cette  raison  que  la  société  dont  la  durée  n'est  pas 
fixée  est  censée  contractée  pour  la  vie  des  associés  (art.  1833). 
sauf  le  droit,  dans  ce  cas,  de  chaque  associé  d'y  mettre  fin  quand 
il  le  voudra  (art.  189.5). 


(■5)     Baudry-Lacautinierie,  n°  426. 

(♦))  La  cession  de  biens  faite  par  une  société,  oonporte  cession 
des  biens  personnels  des  associés:  Macfarîane  v.  Court  (12  L.  C.  J. 
2,19). 

Il  eu  est  cependant  autrement  de  la  cession  de  biens  faite  par 
un  associé,  cette  ceasiom  étant  sans  effot  sur  les  biens  de  la  société, 
(tournoyer  v.  l'ranchemontagne,  18  L.  C  J.,  335. 

Enfin,  on  a  jugé,  dans  la  cause  d«  L«sfc  v.  Fnotc  (17  L.  C.  .T.  47), 
que  d<>ux  associés,  dans  une  société  composée  de  trois  personnes,  ne 
jH?uvent  faire  une  cession  de  biens. 

(7)  On  trouvera  une  ai)plloation  de  ce  principe  dans  la  cause 
iVAubry  v.  Denis,  14  L.  C.  R.,  97;  8  L.  C.  J.,  315. 
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ha  mort  de  l'associé  entraîne  la  dissolution  de  la  société,  même 
lorscju'un  terme  a  été  fixé  pour  sa  durée,  et  même  lorsque  l'af- 
faire qui  fait  l'objet  de  cette  société  n'est  pas  encore  terminée. 

Cependant  les  parties  peuvent  très  bien  convenir  que  dans  le 
cas  du  décès  do  l'un  des  associés,  la  société  se  continuera  avec 
ses  représentants,  ou  entre  les  associés  survivants.  C'est  la  dis- 
position de  l'article  1894  qui  se  lit  comme  suit  : — 

1M94.  '*il  est  permis  de  stipuler  que  dans  le  cas  de  décès  de 
-Vnn  des  associés,  la  société  continuera  avec  ses  représentants 
•'léi^'iiux,  ou  entre  les  associés  survivants.  Dans  le  second  cas  les 
••représentants  de  l'associé  défunt  ont  droit  au  partage  des  biens 
•'(le  la  société  seulement  telle  qu'elle  existait  au  moment  du  dé- 
'•('ès  de  cet  associé.  Ils  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  opé- 
"rations  subséquentes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  la  suite  néces- 
"-iiire  de  (juelque  chose  faite  avant  le  décès"  (8). 

L'article  181)4  prévoit  deux  cas:  1°  les  parties  ont  stipulé  que 
la  société  continuerait  avec  les  héritiers  ou  représentants  de  l'as- 
socié défunt;  2°  elles  sont  convenues  que  les  associés  survivants 
seuls  continueraient  les  opérations  sociales.  Envisageons  ces 
i|(Mix  cas. 

TuEMiER  CAS,  —  Les  associés  ont  voulu,  que  la  société  conti' 
miàt  avec  les  représentants  de  l'associ'",  décédé.  —  Cette  conven- 
tion peut  être  que  la  continuation  aura  lieu  de  plein  droit,  ou 
l)ion  qu'elle  sera  laissée  au  choix  soit  des  associés  survivants  soit 
lies  héritiers  de  l'associé  prédécédé. 

La  stipulation  que  la  société  continuera  n'exige  aucun  nou- 
veau consentement  de  la  part,  soit  des  héritiers  de  l'associé  pré- 
dccédé,  soit  des  associés  survivants,  et  la  continuation  ne  peut 
êtr(!  empêchée  par  eux  le  cas  échéant.  Si  les  héritiers  acceptent 
la  succession  de  l'associé  défunt  ils  se  trouveront  forcément  en 
société,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs  (9). 


(8)  L'article  1868  C.  N.  est  au  môme  effet. 

(9)  On  ne  peut  nous  opposer  le  nouvel  article  290a,  ajouté  au 
ctxle  par  le  statut  4  Ed.  VII,  oh.  41,  aux  termes  duquel  le  tuteur  ijeut, 
av(H'  l'antorisatlou  du  juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans  le 
«is  d'un  commerce  établi,  continuer   ce  oommerce.    On  pourrait    ô- 
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1°  Que  la  stipulation  que  la  société  continuera  avec  un  dcH 
héritiers  do  l'associé  ne  liera  celui-ci  que  s'il  y  adhère,  car  ce 
n'est  pas  là  la  stipulation  pour  soi  et  ses  héritiers,  mais  la  (Sti- 
pulation pour  autrui. 

2°  Que  le  mot  héritiers  s'applique  aux  successeurs  irrégulior? 
et  comprend  induliitablcinent  les  légataires  universels.  On  ajout»; 
que  les  légataires  à  titre  universel  doivent  être  comptés  parmi 
les  héritiers,  ce  qui  me  paraît  plus  discutable.  Il  est  évident  (juv 
l'exécuteur  testamentaire  peut  à  cet  égard  ôtre  regardé  coninit' 
le  représentant  de  l'associé  défunt. 

8°  Qu'il  peut  être  stipulé  que  la  société  continuera  avw  la 
veuve  du  défunt,  mais  le  consentement  de  celle-ci  sera  requis. 
On  ajoute  que  ce  n'est  pas  là  un  contrat  prohibé  entre  époux, 
car  il  ne  prendra  effet  qu'après  le  décès  de  l'un  d'eux. 

4°  Qu'il  n'importe  pas  que  les  héritiers  acceptent  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  car  l'héritier  bénéficiaire  ne  laisse  {)a,s 
d'être  héritier.  La  seule  difficulté  c'est  de  savoir  si  l'héritier 
mineur  et  l'héritier  bénéficiaire  répondront  des  dettes  sociales 
au  delà  des  forces  de  la  succession.  On  pourrait  l'admettre  à 
l'égard  des  dettes  subséquentes  à  l'ouverture  de  la  succession, 
mais  il  me  répugnerait  d'appliquer  la  même  solution  aux  dettes 
antérieures,  car  la  condition  même  de  l'acceptation  du  mineur 
ou  de  l'héritier-bénéficiaire,  acceptation  qui  le  rend  associé,  c'est 
de  n'être  tenu  des  dettes  héréditaires  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument  (10). 


pondre  que  oe  texte  ne  prévolt  pas  n6ce«saireiuent  le  cas  d'une  bo- 
clété,  quoiqu'il  puisse  s'appliquer  en  ce  cas,  car,  d'après  les  princi 
pes,  cette  société  aura  été  disisoute  par  la  mort  de  l'associé.  maI»  ce 
qu'il  y  a  de  décisif,  c'est  que  les  engagements  d'une  personne  passent 
à  ses  héritiers,  qu'Us  soient  majeurs  ou  mineurs.  Or,  noois  bupik)- 
sons  que  l'associé  défunt  a  fait  cette  stipulation  et  H  s'ensuit  qu'elle 
est  oWlgatoiTe  pour  ses  héritiers.  Oomp.  Baudry-Iiacantlnerie, 
n»  394. 

(10)    Ckxmp.,  quant  à  ces  solutions,  Baudry-Lacantlnerle,  n"  390 
et  BUlv. 
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Druxiême  cas.  —  Les  associés  ont  voulu  que  la  socicté  conti- 
nuât entre  les  associés  surriiuints.  —  Que  cette  continuation  soit 
fa<ul taire  ou  impôrative,  la  ckuse  la  stipulant  comporte  exclu- 
>iotK  de  la  société,  des  héritiers  de  l'iwsocié  prédécédé.  Dans  ce 
(ils,  d'après  l'article  1891,  les  rcprôsentnnts  de  colui-ii  ont  droit 
au  partage  de  la  société  telle  ({u'elle  existait  au  moment  du  décès 
lie  l'usaocié.  Les  opérations  subséquentes  leur  sont  étrangères 
,1  moins  qu'elles  n<'  soient  une  suite  nécessaire  de  (juelque  chos<' 
laite  avant  le  décès.  Quchpiefois  on  stipule,  et  la  clause  est  li- 
cite, que  les  droits  des  héritiers  seront  réi^lés  d'après  le  dernier 
inventaire,  ce  (pii  généralement  les  privera  des  bénéfices  réalisés 
a[»iè3  cet  inv<>ntairc.  On  a  jugé  (pie  l'inventaire  commencé  avant 
•M  terminé  après  le  décès  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  (11). 

Ajoutons  que  les  parties  peuvent  sti])uler  (pi'au  décès  de  l'un 
ils  associés,  l<'s  associés  survivants  {wurront  soit  dissoudre  la 
SOI  !  été.  soit  la  continuer  entrc  eux  ou  avec  les  héritiers  du  dé- 
funt. 


•,  (1 


"■"Il 


VI.  La  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  l'un  des 

associés.  —  Je  traiterai  séparément  de  chacune  de  ces  causes  de 
dissolution. 

1*  La  mort  civile.  —  La  mort  civile  étant  maintenant  abolie 
(ti  Ed.  VII,  Que.,  ch.  38),  et  les  mots  "la  mort  civile"  rotran- 
(hés  de  notre  article  1898  (12),  il  n'esit  pas  néwssaire  dv  |)arler 
lie  co.tte  cause  de  dissolution. 

Cependant,  comme  aux  termes  de  l'article  5  de  cette  loi,  la  per- 
?onne  condamnée  à  mort  ou  à  une  peine  afflictive  perpétuelle, 
?<■  trouve  en  étajt  d'interdiction,  la  société  dont  elle  faisait  partie 
sera  nécessairement  dissoute. 

<!'*  L'interdiction.  —  I/interdiotion  de  l'associé  met  (in  à  la 
société  qui  le  comprenait  parmi  ses  membres.  Notre  article  ne 
distingue  pas  entre  les  différentes  causes  d'interdiction,  de  sort€ 
que  toute  interdiction,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  dissoudra  la 
société. 


(11)  Baudry-Lacantinerie,  n»'  401  et  sulv. 

(12)  Voy.  l'annexe  de  la  loi  citée  dans  le  texte. 
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La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  l'associé  ne  raettrn 
pas  fin  à  la  société  de  plein  droit,  imiis  pourra  seulement,  suiviint 
les  oiroonsiancos,  justifier  une  demande  judiciaire  de  dis8oluti<tii 
BOUS  l'article  1800.  Il  en  est  de  inênu'  do  l'intornement  de  l'a-s- 
8ocié  dana  une  maison  d'aliénés. 

On  décide  toutefois  (jue  les  parties  peuvent  convenir,  dans 
l'acte  de  société,  (pie  la  société  continuera  malgré  l'interdiction 
dé  l'une  d'elles  (13). 

Dans  une  ancienne  cause,  Antoine  v.  Dallnire  (2,  R.  de  J.,  71  ) 
donit  le  sommaire  seulement  est  donné,  on  a  décidé  que  la  société 
contractée  avec  une  femme  est  sujette  à  dissolution  au  cas  «lu 
mariage  de  cotte  dernière.  Je  n'ai  pu  trouver,  sur  cette  ijuestion. 
aucune  expression  d'opinion  dans  la  doctrine  franeaise.  On  peut 
toutefois,  dans  le  cas  de  la  société  commerciale,  invoquer  le  deux- 
ième alinéa  de  l'article  179,  aux  t4'nnes  duquel  la  femme  mariéf 
ne  peut  être  marchande  publique  sans  l'autorisation  expres.-;e 
ou  présumée  de  aon  mari.  Mais  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est 
que  la  société  ne  sera  pas  dissoute  de  plein  droit  dans  ce  cas,  le 
mari  pouvant  autoriser  sa  femme  à  continuer  le  commerce.  !/' 
refus  d'autorisation  donnerait  certainement  ouverture  à  une  de- 
mande judiciaire  de  dissolution  sous  l'article  1896. 

."J"  La  faillite.  —  La  faillite  de  la  société,  nous  l'avons  vu,  mot 
fin  à  cette  société.  Il  en  est  de  mtMne  de  la  faillite  de  l'un  d<'s 
associés.  L'assacié  failli  n'olîro  plus  à  .^es  coassociés  les  garan- 
ties de  responsabilité  et  de  bonne  administration  qu'ils  ont 
compté  tromper  chez  lui  (14). 

A  la  dis])osition  qui  dissout  la  société  lorsqu'un  des  associés 
tomlx?  en  faillite,  nous  pouvons  rap[)rocher  le  dernier  alinéa  de 
l'article  1892,  ajouté  par  la  loi  60  Vict.  (Que.),  ch.  50,  qui  dit 
que  "la  société  commerciale  se  itermine  aussi  par  le  jugement 
"maintenant,  à  la  poursuite  d'un  créancier  d'un  des  associés,  la 
"saisie  de  la  part  de  cet  associé  dans  le  fonds  capital  de  la  vS<>- 
"ciété,  ou  à  l'instance  d'un  des  associés  après  cette  saisie." 


(13)  Baudry-Laenutluerie,  n""  414  et  sulv. 

(14)  On  en<?eigne  que  île  concordat  obtenu  par  l'associé  failli,  w 
fait  pas  TeTTlvre  la  société  dl'ssoute  par  la  faillite  de  cet  associé.  r."!)i- 
dry-Laoanitlnerie,  n»  432. 
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(Jette  disposition,  dont  la  rédaction  est  assez  défectueuse,  dis- 
sout la  société  commerciale  de  plein  droit  lorsque  la^part  de  l'un 
des  associés  a  été  saisie  et  que  cette  saisie  a  été  maintenue  par  un 
jugcanent,  «t  permet  à  un  coassocié  de  demander  cette  dissolu- 
tion aussitôt  après  cette  saisie  et  sans  attendre  le  jugement  de 
validité. 

.le  vais  citer  immédiatement  l'article  G98  du  code  de  procé- 
dure civile  où  il  est  question  de  cette  saisie: 

t)98.  "liorsque,  en  exécution  d'un  jugement  rendu  contre  un 
"associé  personnellement,  une  saisie-arrêt  est  signifiée  à  une  so- 
"ciété  commerciale  dont  cet  associé  forme  partie,  la  société,  ai 
"elle  ne  doit  pas  au  saisi  une  somme  suffisante  pour  couvrir  le 
"montant  de  la  aaisie-arrêt,  doit,  en  outre  de  ce  que  requis  par 
"l'article  685  (15),  mentionner  dans  la  déclaration  quelle  est  la 
''part  du  débiteur  tant  dans  le  capital  que  dans  les  profits  do  la 
"société. 

"Cette  saisie  demeure  itenante  même  pour  les  profits  non  en- 
"core  faits  et  pour  ceux  on  voie  d'être  faits  lors  de  la  signilica- 
"tion. 

"Si,  postérieurement  à  la  déclaration,  la  société  devient  déhi- 
"trico  du  saisi,  ou  si  elle  est  dissoute,  les  tiers-saisis  doivent  de 
"lïiiite  déclarer  de  nouveau. 

"Dans  le  but  de  rendre  cette  saisie  efficace  le  juge  peut,  s'il 
"ost  nécessaire,  ordonner  la  production  de  livres,  documents,  et 
"états,  permettre  l'examen  de  témoins,  et  donner  d'autres  ordres. 

"Si  la  société  est  en  défaut  d'observer  les  règles  ci-dessus,  elle 
"t'iicourt  les  mêmes  responsabilités  que  si  elle  avait  fait  défaut 
"(le  déclarer  originairement. 

"Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  par  actions,  for- 
"mées  sous  l'autorité  d'une  charte  royalo  ou  en.  vertu  d'un  acte 
"du  parlement  ou  de  la  législature." 

On  conçoit  donc  jusqu'à  quel  point  cette  saisie  peut  causer 


(15)  lie  niôine  rédacteur,  Il  est  c'air,  est  l'auteur  des  deux  dispo- 
sitions. L'art.  G85  C.  P.  C.  Indique  les  énonciation<»  que  doit  renfer- 
iiMT  ia  déclaration  du  tlcrs-eaisl. 
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des  ennuis  à  la  société,  et  même  engager  sa  responsabilité  à  l'é- 
gard du  saisissant.  Le  jugement  qui  maintient  la  saisie,  et 
même  le  bref  de  saisie-iarrêt,  autorisent  le  saisissant  à  se  faire 
communiquer  un  état  des  opérations  de  la  société,  à  pénétrer  ses 
secrets,  dans  le  but  de  forcer  son  débiteur  à  s'acquitter  de  la 
dette.  Si  la  saisie  est  validée,  le  créancier  prend  virtuellement 
la  place  de  l'associé,  et  celui-ci  se  trouve  avoir  associé  un  tiers  à 
la  société  au  mépris  de  la  défense  de  l'article  1853.  Il  y  a  là  vio- 
lation du  pacte  social  et  partant  cause  de  dissolution  de  la  so- 
ciété. 

Il  n'est  question,  à  l'article  698  du  code  de  procédure  civile 
et  au  dernier  alinéa  de  l'article  1892  du  code  civil,  que  de  la  so- 
ciété commerciale.  La  société  civile  n'est  pas  à  l'abri  de  procé- 
dures saisissant  la  part  d'un  des  associés,  mais  le  législateur  pa- 
raît l'avoir  négligée.  Il  est  possible  que  les  autres  associés  au- 
raient, dans  ce  cas,  une  action  en  dissolution  sous  l'articlo  1896. 


Vn.  La  volonté  exprimée  par  l'un  ou  plusieurs  associés  de 
n'être  plus  en  société. 

Il  s'agit  de  la  société  contractée  pour  un  temps  indéterminé; 
dans  les  autres  cas  la  seule  volonté  d'un  des  associés  ne  peut  met- 
tre fin  à  la  société. 

L'article  1895,  auquel  l'article  1892  renvoie,  pose  cette  règle 
dans  les  termes  qui  suivent: — 

1895.  "La  société  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  est  la  seule 
"qui  puisse  être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  associés,  et  cela  on 
"donnant  à  tous  les  autres  avis  de  sa  renonciation.  Mais  cette 
"renonciation  doit  être  faite  de  bonne  foi  et  non  dans  un  temps 
"préjudiciable  à  la  société"  (16). 


(in)  L'article  1809  du  code  Napoléon  est  au  mêaiie  effet  que  notre 
article  1805.  L'arMoile  1870,  qui  le  complète,  mais  que  notre  code  n'a 
pas  reprodiiit,  dit  que  ila  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsqie 
l'as-socié  roiionoe  ix)ur  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  f  "so- 
cles «'fêtaient  proposé  de  retirer  en  commun,  et  qu'elle  est  faiito  ;1 
cout.re-teini>s  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importo 
a  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée.  Les  codiflcateurs  disent 
qu'ils  ont  préféré  laisser  aux  tribunaux  rapplicatioix  de  notre  article. 
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Le  principe  que  le  droit  romain  et  notre  droit  ont  toujours 
admis,  c'est  que  l'associé  peut,  quand  il  le  veut,  se  retirer  d'une 
.société  dont  la  durée  n'a  pas  été  fixée.  Ce  principe  paraît  se  rat- 
tacher au  même  ordre  d'idées  que  celui  qui  prohibe  le  louage  de 
services  personnels  à  perpétuité. 

Notre  code  se  sert  du  terme  "société  dont  la  durée  n'eat  pas 
lixée",  l'article  1869  du  code  Napoléon  envisage  au  contraire  "la 
société  dont  la  durée  est  illimitée".  A  première  vue  il  y  aurait 
là  une  différence,  car  en  stipulant  que  la  société  durera  toujours 
on  en  fixa  la  durée.  Cependant  l'idée  du  législateur  paraît  être 
la  même.  Que  le  co'ntrat  soit  silencieux  sur  le  terme  de  la  société 
ou  qu'il  stipule  que  cette  société  durera  toujours,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  pacte  social  ne  fixe  aucun  temps  où  la  société 
devra  cesser.  Donc,  en  ce  sens,  sa  durée  n'est  pas  fixée  ou  est 
illimitée,  et  un  tel  engagement  ne  peut  lier  l'associé  pour  tou- 
jours. 

La  première  condition  d'application  de  notre  article  c'est  que 
la  durée  de  la  société  n'ait  pas  été  fijcée.  Et  à  ce  propos  remar- 
(|Uons  qu'il  se  peut  que  cette  durée  —  mêmie  en  l'absence  d'une 
convention  expresse  —  se  trouve  limitée  par  un  usage  constant 
nu  par  la  nature  de  l'exploitation  projetée.  Ainsi  une  société 
formée  pour  la  construction  d'une  maison,  n'e^t  pas  une  société 
dont  la  durée  n'a  pas  été  fixée,  puisque  cette  société  doit  subsis- 
ter jusqu'à  ce  que  la  maison  soit  terminée  (17). 

Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  le  principe  que 
l'associé  ne  peut  rester  engagé  à  perpétuité  s\ipplique  à  une  so- 
ciété dont  la  durée,  expressément  stipulée,  dépasse  la  durée  de 
la  vie  humaine  (18).    Supposons,  par  exemple,  une  société  con- 


(17)  Il  faut  toutefois  bien  examiner  la  cxMiveution  pour  voir  si 
réellement  elle  ne  comporte  pas.  pour  la  société,  une  durée  illiraltée. 

Supposons  une  société  pour  l'exploitation  d'une  mine  :  il  est  certain 
que  la  mine  finira  par  s'épuiser,  inains  l'exploitation  iK'ut  durer  telle- 
mont  que  la  société  se  trouvera  réellement  être  d'une  durée  illimitée, 
'l't'l  est  l'avis  de  M.  BaudryiLaicantinerie,  n"  442.  Cette  question  se 
rattach©  A  celle  de  .savoir  si  la  société  contractée  pour  un  terme  de- 
lta ^^sant  la  durée  de  la  vie  humaine  est  illimitée. 

(18)  Voy.,  pour  il'analyse  des  opinions  diverses,  Fuzler-Herman, 
Répertoire,  v»  Société  civlk,  n°*  854  et  suiv. 
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tractée  pour  cent  ans,  deux  cents  ans.  L'associé  restera-t-il  en- 
gagé pour  tout  le  temps  de  sa  vie  en  supposant  qu'il  ne  survienae 
pas  une  autre  cause  de  dissolution? 

J'adopte  le  sentiment  des  auteurs  qui  enseignent  que  l'associé 
peut  en  ce  cas  mettre  fin  à  la  société.  Bien  qu'on  ait  stipulé  uu 
terme  certain,  ce  terme  dépasse  la  durée  de  la  vie  des  associer!. 
donc  l'associé  resterait  engagé  pour  toute  sa  vie.  Il  aurait  )h)iir 
toujours  aliéné  sa  liberté  de  travail.  La  raison  d'être  de  l'a  ri  i- 
clo  189.-).  ciui  est  d'empêcher  l'aliénation,  à  toujours,  de  la  liberté 
de  travail,  s'applique  donc  pleinement  au  cas  où,  le  terme  fixé 
est  si  long  que  l'associé  restera  engagé  à  perpétuité.  Ce  serait 
illusoire  de  défendre  d'une  part  à  l'associé  de  s'engager  {nnw 
toute  la  durée  de  sa  vie,  c'est-à-dire  pour  toujours,  et  de  lui  per- 
mettre d'autre  part  de  se  lier  pour  un  terme  qui  dépassera  cer- 
tainement la  durée  de  son  existence.  J'ajoute  que  l'article  18o.'5 
fixe  la  durée  de  la  société  sans  terme  à  la  vie  des  associés,  "sou< 
les  modifications  contenues  dans  le  cinquième  chapitre  de  ce 
titre"',  c'est-à-dire  sauf  le  droit  de  l'associé  de  sortir  de  la  société 
à  sou  gré.  Donc,  puisqu'une  société  contractée  pour  la  vie  des 
associés  laisse  intact  ce  di'oit  de  renonciation,  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  d'une  société  dont  le  terme  dépassera  cer- 
tainement la  durée  de  la  vie  de  ceux  qui  la  contractent. 

Quelques  auteurs  font  cependant  une  distinction.  Si,  aux  ter- 
mes du  pacte  social,  l'associé  a  la  liberté  de  céder  sa  part  dans  la 
société  (19),  on  enseigne  qu'il  ne  peut  mettre  fin  à  la  société, 
puisque,  par  la  cession  de  sa  part,  il  peut  sortir  de  la  société.  Je 
ne  crois  pas  que  cette  solution  soit  admissible.  Le  droit  de  Tas- 
socié  de  mettre  fin  à  la  société,  lui  donne  le  droit  d'en  demandi  r 
le  partage,  partant  de  se  faire  mettre  en  possession  de  sa  part 
sociale.  Autre  chose  est  la  cession  de  sa  part,  qui  ne  peut  lui 
procurer  que  le  prix  qu'on  veut  bien  lui  offrir  pour  ses  droits; 
d'ailleurs  ce  droit  de  cession,  quand  la  société  périclite  —  et 


(19)  L'effet  de  la  stipulation  de  oe  droit  est  de  rendre  la  cession 
opposiable  aux  associés  du  cédant,  ee  qui  n'a  pas  lieu  quand  l'assf^'ié. 
comme  il  le  peut,  cMe  sa  pai't  sans  que  Ja  faculté  luJ  en  ait  été  ré- 
fîervée  par  le  pacte  soclail. 
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c'est  alors  que  l'associé  songera  à  se  retirer  —  est  un  droit  abso- 
lument illusoire. 

Peut-on  convenir  que  les  associés  ne  pourront  pas  se  retirer 
d'une  société  à  durée  illimitée  ou  sans  durée  fixe?  La  plupart  des 
auteurs  répondent  négativement  à  cette  question  (30).  Il  me 
semble  que  c'est  la  seule  réponse  possible,  à  moins  qu'on  n'ad- 
mette —  et  j'ai  exprimé  l'avis  contraire  —  qu'on  peut  s'associer 
à  perpétuité  ou  pour  un  terme  excédant  la  durée  de  la  vie' hu- 
maine. 

Les  autres  conditions  pour  l'exercice  du  droit  de  dissolution, 
c'est  que  la  renonciation  soit  faite  de  bonne  foi  et  non  pas  dans 
im  temps  préjudiciable  à  la  société.  Ijc  code  Napoléon  (art. 
1870),  qui  ne  fait  que  reproduire  la  doctrine  de  Pothier  (n°  150), 
(lit  que  la  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'é- 
taient proposé  de  retirer  en  commun,  et  qu'elle  est  faite  à  contre- 
temps lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il  importe 
ù  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée.  jSTos  eodifioateurs 
ont  préféré  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'appliquer  la  règle  que 
la  renonciation  doit  être  faite  de  bonne  foi  ©t  dans  un  temps 
non  préjudiciable  à  la  société.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  ques- 
tion de  fait  à  résoudre  suivant  les  circonstances  de  chaque  espèce. 
Il  va  sans  dire  que  s'il  est  démontré  que  le  seul  but  de  la  renoncia- 
tion est  d'empêcher  les  autres  associés  de  toucher  un  bénéfice  qui 
(levait  leur  écheoir  par  suite  d'un  contrat  obtenu  par  l'associé 
renonçant,  on  devra  décider  que  la  renonciation  est  faite  do  mau- 
vaise foi. 

Le  renonçant  doit  donner  avis  à  ses  coassociés  de  ïwi  renoncia" 
tion.  Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  cet  avis,  il  pourra  donc 
so  faire  verbalement  sauf  à  être  légalement  prouvé. 

Enfin  remarque  générale  :  il  va  sans  dire  —  et  du  reste  l'ar- 
ticle 1892  s'en  exprime  formellement  —  que  l'article  1895  ne 
s'applique  pas  à  la  société  par  actions,  car  il  est  de  la  nature  des 
corporations  d'être  créées  à  perpétuité  (art.  352). 


si 


(20)     Baudry-Lacantinerle  (n"  445)  exprime  son  dissentiment  et 
indique  les  auteurs  qui  ue  partageât  pas  son  avis. 
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Mais  s'applique-t-il  à  la  société  en  commandite?  En  d'autres 
termes  l'associé  commanditaire  a-t-il  ce  droit  de  dissolution? 
On  pourrait  généraliser  la  question  en  se  demandant  si  les  cau- 
ses de  dissolution  mentionnées  en  l'article  1892  sont  applicables 
à  la  société  en  commandite. 

Il  est  certain  que  la  société  en  commandite  se  dissout  par  les 
quatre  premières  causes  de  dissolutions  que  l'article  1892  énu- 
mère.  Quant  aux  paragraphes  5  et  6,  l'article  1892  diit  que  ces 
paragraphes  sont  subordonnés  à  l'article  1879.  Or,  ce  dernier 
article  fait  une  distinction  entre  les  associés  commanditaires  et 
les  associés  gérants,  en  disant  que  tout  changement  fait  dans  les 
noms  des  gérants  est  considéré  comme  une  cause  de  dissolution 
de  la  société,  mais  qu'il  en  est  autrement  d'un  changement  do 
commanditaires.  Il  résulte  donc,  de  la  comparaison  de  ces  deux 
articles,  que  la  mort,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  l'associé  com- 
manditaire n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société,  mais  que 
la  société  sera  au  contraire  dissoute  si  un  des  gérants  meurt,  fait 
faillite  ou  est  mis  en  état  d'interdiction.  Eeste  à  savoir  si  le 
paragraphe  7  de  l'article  1892  et  l'article  1895  s'appliquent  à  la 
société  en  commandite.  Remarquons  d'abord  que  la  durée  de  la 
société  en  commandite  est  nécessairement  fixée,  puisque  le  certi- 
ficat que  les  associés  doivent  signer  indique  l'époque  à  laquelle 
la  société  commence  et  celle  où  elle  doit  se  terminer  (art.  1875). 
Ce  n'est  donc  qu'au  cas  où  la  durée  de  la  société  est  fixée  à  une 
période  excédant  la  durée  de  la  vie  humaine  qu'il  peut  y  avoir 
question  de  savoir  si  le  commanditaire  ou  le  gérant  peut  opter 
pour  la  dissolution  de  la  société  pendant  le  terme  prévu.  Il  me 
semble  que  les  raisons  que  j'ai  invoquées  à  l'appui  de  la  solu- 
tion qui  accorde  le  droit  de  dissolution  à  l'associé  dans  une  so- 
ciété ordinaire,  s'appliqueraient  difficilement  à  l'associé  com- 
manditaire qui  n'engage  nullement  ses  services,  mais  n'est  qu'un 
bailleur  de  fonds.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  de 
l'associé-gémnt.  J'incline  donc  à  croire  que  l'on  pourrait  faire, 
entre  les  deux  catégories  d'associés,  la  même  distinction  que  dans 
le  cas  des  causes  de  dissolutions  énumérées  aux  paragraphes  5 
et  6  de  l'article  1892. 
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Vm.  Cas  où  l'objet  de  la  société  devient  impossible  ou  illé- 
gal. —  On  suppose  que  l'objet  de  la  société  était  possible  et  lé- 
gal à  l'époque  du  pacte  social,  car  autrement  il  n'y  aurait  jamais 
eu  de  société,  mais  qu'un  événement  subséquent  l'a  rendu  impos- 
sible ou  qu'une  nouvelle  loi  l'a  prohibé.  Alors  il  est  élémentaire 
de  dire  que  la  société  ne  peut  plus  exister  et  que  sa  dissolution 
arrive  de  plein  droit.  Il  n'y  aura  qu'à  appliquer  les  règles  ordi- 
naires d'extinction  des  obligations. 


IX.  La  perte  de  la  chose  que  l'associé  a  promis  d'apporter  à 
la  société  avant  que  cet  apport  soit  effectué.  —  Nous  avons  vu 
que  l'extinction  où  la  perte  des  biens  appartenant  à  la  société  esr 
une  cause  de  dissolu/tion.  Il  s'agit  ici  d'une  hypothèse  particu- 
lière, la  perte  de  la  chose  promise  avant  qu'il  en  ait  été  fait  ap- 
port, en  d'autres  termes  de  l'impossibilité  où  l'associé  se  trouva 
d'effectuer  son  apport.  L'article  1893  statue  en  vue  de  cette 
hypothèse  dans  les  termes  qui  suivent: — 

1893.  ''Lorsqu'un  associé  a  promis  d'apporter  â  la  société  la 
'•propriété  d'une  chose,  la  perte  de  cette  chose  avant  que  son  ap- 
■•port  ait  été  effectué,  met  fin  à  la  société  à  l'égard  de  tous  les  as- 
"sociés. 

"La  société  est  également  dissoute  par  la  perte  de  la  chose  lors- 
••que  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun  et  que  la  propriété 
"en  est  restée  da'ns  les  mains  de  l'associé. 

"Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de  la  chose 
"dont  la  propriété  a  déjà  été  mise  dans  la  société,  à  moins  que 
"cotte  chose  n'en  constitue  seule  le  fonds  capital,  ou  n'en  soit  une 
"partie  si  importante  que  sans  elle  les  affaires  de  la  société  ne 
"puissent  être  continuées"  (21). 

La  mise  de  chaque  associé,  nous  l'avons  vu,  est  de  l'essence  de 
la  société.     Donc  si  un  associé  no  peut  effectuer  sa  mise,  cette 


(21)  Sauf  la  réserve  finale  du  troisième  alinéa  de  notre  article, 
<et  article  reproduit  l'orticle  1867  du  code  Napoléon.  Cette  réaerve, 
«■«'pendant,  aurait  été  admise  dans  notre  droit  sans  une  disposition 
t'xpresse. 
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condition  essentielle  à  la  formation  du  contrat  de  société  fait 
défaut  et  entraîne  la  nullité  du  contrat. 

Mais  observons  qu'il  y  a  deux  hypothèses  à  prévoir:  1°  l'ap- 
port est  de  la  propriété  même  de  la  chose;  2°  il  ne  se  fait  que 
pour  la  jouissance  seule,  la  propriété  restant  à  l'associé. 

Avant  d'envisager  ces  deux  hypothèses,  je  vais  résumer  rapide- 
ment la  doctrine  que  j'ai  exposée  en  commentant  le  premier  ali- 
néa de  l'article  1839  (33). 

L'apport  peut  être  en  propriété  ou  en  jouissance.  Lorsqu'il 
se  fait  en  propriété,  le  consentem,ent  des  parties,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire  ou  de  condition  suspensive,  rend  la  société 
propriétaire  inier  paries  par  l'effet  du  contrat,  quand  il  s'agit 
d'un  corps  certain,  la  détermination  étant  au  contraire  néces- 
saire quand  la  chose  n'esit  déterminée  que  quant  à  son  espèce. 
Donc  la  propriété  d'un  corps  certain  est-elle  apportée  à  la  société, 
cette  société  devenant,  sauf  stipulation  contraire,  propriétaire 
par  le  seul  consentement  des  partie  ,  assume  dès  l'instant  du  con- 
trat tous  les  risques  de  la  chose  et  la  perte  de  cette  chose  tombe 
sur  elle  ©t  non  pas  sur  l'associé  qui  se  trouve  avoir  rempli  son 
obligation.  Au  contraire,  la  propriété  d'une  chose  indéterminée 
sauf  quant  à  son  espè'ce  est-elle  apportée,  la  société  n'en  devenant 
propriétaire  que  par  la  détermination,  tous  les  risques  jusqu'à  ce 
moment  sont  pour  le  compte  de  l'associé. 

Lorsque  l'apport  se  fait  en  jouissance  il  faut  distinguer  selon 
qu'il  s'agit  d'un  droit  réel,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  ou 
d'un  droit  personnel  de  jouissance,  comme  dans  le  cas  du  louage. 
Lorsque  l'usufruit  proprement  dit  est  l'objet  de  l'apport,  cet 
usufruit  sera,  sauf  stipulation  contraire,  acquis  à  la  société  par 
le  seul  consentement  des  parties,  et  si  la  chose  vient  à  périr,  la 
société  perdra  son  usufruit  et  l'associé  sa  propriété,  mais  l'asso- 
cié, qui  'n'était  pas  itenu  de  faire  jouir,  se  trouvera  avoir  eifectué 
son  apport,  car  l'usufruit  est  aux  risques  de  la  société  comme  la 
propriété  est  aux  risques  de  l'associé  (83).    Au  contraire,  quand 


(22)  Supra,  pp.  193  et  suiv. 

(23)  J'ai  dit  que  dans  Je  cas  du  quasi-usuflrult,  la  sooiété  deve- 
nant proprit'taire  de  la  chose  assume  tous  les  risques  de  cette  pro- 
priété. 
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il  s'agit  du  droit  personnel  de  jouissanc-e,  comme  dans  le  louage, 
l'associé  est  tenu  d'une  obligation  successive;  en  d'ûutres  termes 
il  est  tenu  de  faire  jouir  la  société  pendant  toute  la  durée  de  sa 
jouissance,  ot  si  la  chose  vient  à  périr  avant  l'expiration  du  terme 
stipulé,  l'associé  est  en  défaut  de  fournir  sa  mise  et  il  y  a  lieu 
ù  la  dissolution  de  la  société. 

Donc,  interprétant  l'article  1893,  disons  que  lorsqu'il  parle  de 
jouissance  seule,  il  entend  le  droit  personnel  de  jouissance;  ie 
droit  réel  de  jouissance,  ou  l'usufruit,  peut  être  assimilé  au  droit 
(le  propriété  dont  il  est  un  démembrement. 

Envisageons  maintenant  les  deux  hypothèses  d'un  apport  en 
propriété,  et  d'un  apport  en  jouissance  seule. 

Si  l'apport  se  fait  en  propriété,  ou,  ajoutons-le,  en  usufruit, 
il  ne  peut  être  question  de  l'application  du  premier  alinéa  de 
l'article  1893  que  si  la  propriété  de  k  chose  n'a  pas  été  transmise 
par  le  seul  consentement  des  parties.  On  suppose  donc,  dans  le 
cas  du  premier  alinéa  de  cet  article,  une  stipulation  que  la  pro- 
priété ne  sera  transmise  que  plus  tard,  ou  une  condition  suspen- 
sive, ou  la  simple  promesse  de  l'associé  de  procurer  une  chose, 
>oit  encore  l'apport  d'une  chose  indéterminée  sauf  quant  à  son 
espèce.  Quand  la  propriété  est  transmise  par  l'effet  du  consen- 
tement, nous  sommes  dans  le  cas  du  troisième  alinéa  de  'notre 
article,  car  l'apport  a  été  effectué,  et  la  dissolution  de  la  société 
ne  peut  être  réclamée  en  cas  de  perte  de  cette  chose,  à  moins 
qu'elle  ne  constitue  seule  le  fonds  capital  ou  qu'elle  n'en  soit  une 
partie  si  importante  que  sans  elle  les  affaires  de  la  société  ne 
[)uissent  être  continuées  (24). 

Au  contraire,  lorsque  l'associé  a  apporté  la  simple  jouissance, 
à  titre  de  droit  personnel,  d'une  chose,  il  est  tenu  d'une  obliga- 
tion successive  de  faire  jouir  la  société.  Donc  si  la  chose  périt 
avant  l'expiration  du  terme  de  jouissance  convenu,  il  y  a  lieu  à 
la  dissolution  de  la  société,  car  l'associé  ne  fournit  plus  son  ap- 
port. 


(34)    C'est  alors  le  deuxième  cas  de  dissolution  mentlo  iné  à  l'ar- 
ticle 1892. 
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A  la  perte  de  la  chose  avant  que  l'apport  en  ait  été  effectué, 
j 'assimilera Ls  l'éviction  de  la  société  pour  une  cause  remontant 
au  delà  du  contrat.  Il  est  évident  dans  ce  cas  qu'aucun  apport 
effectif  n'a  été  réalisé,  ou  plutôt  la  chose  apportée  avait  dès  lors 
des  germes  de  mort. 

Il  s'agit  ici  de  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit.  A  plus 
forte  raison  si  sa  perte  est  due  à  la  faute  de  l'associé,  il  y  aura 
dissolution,  avec  de  plus  un  recours  en  dommages-intérêts  contre 
l'associé  on  faute. 

L'apport  de  sommes  d'argent  est  soumis  à  la  règle  qui  régit 
l'apport  de  choses  qui  ne  sont  pas  individuellement  déterminées. 

X.  le  jugement  prononçant  la  dissolution  de  la  société  pour 
une  cause  légitime.  —  Aux  termes  de  l'article  1896,  "la  disso- 
"lution  d'une  société  dont  la  durée  est  limitée  peut  être  deman- 
"dée  par  un  associé  avant  l'expiration  du  temps  stipulé,  pour  une 
"cause  légitime;  ou  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  l'accom- 
"plissement  de  ses  obligations,  ou  se  rend  coupable  d'inconduite 
"flagrante,  ou  par  suite  d'une  infirmité  chronique  ou  d'une  im- 
"possibilité  physique  devient  inliabile  aux  affaires  de  la  société, 
"ou  lorsque  sa  condition  et  son  état  sont  essentiellement  chan- 
"gés,  et  autres  cas  semblables." 

Notre  article  commence  par  poser  la  règle  que  la  dissolution  de 
société  peut  être  demandée  pour  une  cause  légitime,  et  indique 
ensuite  plusieurs  circonstances  —  se  rattacliant  toutes  à  la  per- 
sonne des  associés  —  qui  justifient  cette  demande.  L'article 
1871  du  code  français  pose  aussi  la  môme  règle,  et  indique,  com- 
me exemples,  lo  cas  où  un  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
devient,  par  suite  d'une  infirmité  habituelle,  inhabile  aux  affaires 
de  la  société,  "ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la 
"gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges."  Dans  l'un  et 
l'autre  code,  les  circonstances  indiquées  se  rattachent  toutes  à  la 
personne  des  associés. 

Cependant  on  peut  affirmer  que  l'état  de  la  société  elle-même 
peut  motiver  une  demande  de  dissolution.  Ainsi,  son  capital 
social  ou  son  fonds  de  commerce  se  trouve  notablement  réduit  de 
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manière  à  ne  plus  suffire  aux  opérations  de  la  société;  ses  affai- 
res n'ont  pas  prospéré,  les  bénéfices  font  défaut  et  la  ruine  est  à 
(.raindre.  Il  paraît  évident  que  les  associés  ne  sont  pas  obligée 
d'attendre  la  faillite  de  la  société.  Dans  tous  ces  cas  la  demande 
(le  dissolution  doit  être  accueillie. 

Et  quant  aux  l'apports  des  associés  entre  eux  ou  à  l'égard  de 
la  société,  il  est  évident,  comme  l'article  189G  l'indique  d'ail- 
leurs, que  son  énumération  n'est  pas  exclusive.  Ainsi,  outre  les 
cas  énumérés,  je  puis  indiquer  l'absence  d'un  associé,  son  inter- 
nement dans  un  asile  d'aliénés,  ou  la  nomination  qu'on  lui  fait 
d'un  conseil  judiciaire,  lorsque  cette  nomination  entrave  la  mar- 
che des  affaires,  la  mésintelligence  grave  eiître  les  associés  (25). 
Bien  entendu,  les  faits  qui  motivent  la  demande  en  dissolution 
doivent  avoir  un  caractère  de  gravité. 

Il  va  sans  dire  que  l'associé  dont  la  faute  fournit  une  cause  de 
dissolution  ne  peut  s'autoriser  de  cette  faute  pour  se  porter  de- 
mandeur en  dissolution.  Il  en  serait  autrement  si  la  cause  de 
dissolution,  née  en  sa  personne,  provient  d'un  cas  fortuit.  Ainsi, 
l'associé  atteint  d'une  infirmité  chronique,  qui  l'empêche  de 
I)rendre  part  aux  opérations  sociales,  pourrait  demander  la  dis- 
solution de  la  société. 

On  décide  généralement  que  le  droit  de  demander  la  dissolu- 
lion  dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  1896  est  d'ordre  public 
<'f  qu'une  renonciation  générale  stipulée  à  l'acte  de  société  serait 
nulle.  Toutefois  M.  Baudry-Lacantinerie  (n"  467)  croit  que 
certaines  causes  de  dissolution  pourraient  être  écartées  d'avance. 
Ainsi,  je  ne  verrais  pas  d'objection  à  ce  qu'on  stipule  que  1;  ma- 
ladie chronique  d'un  associé  ne  mettrait  pas  fin  à  la  société,  car 
les  parties  peuvent  bien  convenir  que  la  société  continuera,  au 
cas  de  sa  mort. 

Malgré  les  termes  de  notre  article,  je  crois  qu'on  pourrait  de- 
mander la  dissolution  de  la  société  sans  durée  déterminée  pour 
les  causes  qi"^  notre  article  mentionne.  Il  pourrait  être  de  l'in- 
.  térêt  de  Passocié-demandeur  de  se  baser  sur  une  de  ces  causes,  au 


(25)    Baudry-Iiaoantlnerle,  n""  461  et  suilv. 
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lieu  de  se  prévaloir  du  droit  d'option  que  lui  donne  l'article  1895, 
par  oxeuiplo,  pour  pouvoir  réclamer  des  dommages-intérêts,  tela 
les  Trais  do  liquidation,  de  l'associé  en  faute  (îiO). 

XI.  Nomination   d'un  liquidateur  à  la  société   dissoute.  — 

L'article  1896a,  ajouté  au  code  par  Fart.  5822  des  statuts  re- 
fondus de  la  i)rovince  de  Québec,  pourvoit  comme  suit  à  la  no- 
mination de  ce  Uquidateur  : 

1896a.  "Advenant  une  dissolution  de  société,  ou  une  demande 
"judiciaire  en  dissolution,  le  tribunal  ou  lo  juge,  sur  demande 
"de  l'un  des  associés,  après  avis  donné  aux  autres  associés,  a  le 
"pouvoir  de  nommer  un  ou  plusieurs  liquidateurs. 

"Ixis  liquidateurs  ainsi  nommés  doivent  prêter  le  serment  de 
"remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge. 

"Ils  donnent  immédiatement  avis  de  leur  nomination  par  une 
"annonce  à  cet  effet  publiée  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec, 
"et  dans  deux  papiers-nouvelles,  dont  l'un  français  et  l'autre  an- 
"glais,  publiés  au  siège  social  ou  à  l'endroit  le  plus  rapproché,  et 
"de  telle  autre  manière  que  le  tribunal  ou  le  juge  peut  prescriri . 

"Ils  sont  saisis  de  plein  droit  do  tout  l'actif  de  la  société  pour 
"les  fins  de  la  liquidation;  ils  donnent  le  cautionnement  que  le 
"tribunal  ou  le  juge  prescrit,  et  sont  en  tout  soumis  à  la  juridic- 
"tion  som'maire  du  tribunal  ou  du  juge. 

"Ils  possèdent  tous  les  pouvoirs  et  sont  soumis  à  toutes  les 
"obligations  des  séquestres  judicinires,  à  l'exception  de  la  prise 
"de  possession,  qui  a  lieu  sans  ministère  d'huissier. 

"Ijos  actes  excédant  administration  ne  peuvent  être  faits  par 
"les  liquidateurs  qu'avec  le  consentement  de  tous  les  associés,  et 
"à  défaut  de  ce  consentem.ent,  qu'avec  l'approbation  du  tribunal 
"ou  du  juge,  après  avis  préalable  aux  membres  de  la  société. 

"La  rémunération  des  liquidateurs  est  fixée  par  le  tribunal  ou 
"le  juge. 

"Les  procédures  au  sujet  de  la  nomination  des  liquidateurs  et 
"de  l'accomplissement  des  devoirs   de  leurs   charges  sont  som- 


<( 
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(26)     Comp.  Baudry-Lacautlnerie,  n"  458. 
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"Il  y  a  exécution  provisoire,  nonobstant  l'uppi^l,  f^aui'  le  droit 
'•(lu  tribunal  où  la  cause  est  portée  de  8U9i)Oudre  sommairement 
"cette  exécution. 

"Deux  jugea  du  tribunal,  saisi  de  l'appel,  peuvent  aussi  donner 
"cet  ordre  de  sus{K>nsion,  après  avis  à  la  ])artie  adverse." 

Cette  disposition,  étant  générale,  s'applique  à  toutes  les  socié- 
lés,  civiles  ou  commerciales,  sauf  toutefois  la  société  par  actions 
(|ui  constitue  une  corjwration.  La  liquidation  de  celle-ci  se  fait 
(ra})rès  le  mode  prescrit  à  la  loi  qui  régit  les  compagnies  à  fonds 
social. 

Je  puis  citer  queUpie.s  arrêts  qui  ont  porté  sur  cette  question 
(le  liquidation  de  la  société  dissoute. 

Dans  la  cause  de  Gerhardt  v.  Davif  (1!)  R.  L.  2(i8  ;  ^I.  L.  K., 
7  i).  B.  437),  la  cour  d'appel  a  jugé,  en  1890,  qu'une  demande 
pour  dissolution  d'une  société  n'est  pas  une  cause  suffisante 
jiour  priver  les  associés,  auxquels  l'administration  de  la  société  a 
été  confiée  par  le  pacte  social,  de  cette  administration,  et  pour 
nommer  un  liquidateur  (27). 

La  cour  de  révision  a  jugé,  dans  la  cause  de  Jnfjram  v.  Bennett 
(R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  209),  que  sur  une  requête  pour  nommer  un 
liquidateur  à  une  société  dissoute,  soiiis  l'article  ISOOa.  le  jugs 
(Si  compétent  à  décid-^r  s'il  y  a  société  ou  non.  Cela  paraît  ne 
])ouvoir  souffrir  aucun  doute. 

La  même  cour  a  décidé,  dans  la  cause  de  Des] onrj champs  v. 
Poirier  (R.  J.  Q.,  S  C.  S.  36),  infirmant  le  jugement  du  juge 
Jette  (R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  273),  que  malgré  qu'un  liquidateur  ait 
été  nommé  à  une  société  dissoute,  l'un  des  associés  peut  deman- 
il')r,  pendant  la  liquidation,  un  compte  à  son  associé,  et  qu'à 
cette  fin,  le  liquidateur  sera  mis  on  cause  et  il  lui  sera  ordonné 
do  produire  les  livres,  états  de  compte  et  autres  documents  de  la 
société. 


(27)  Bemarquons  qu'aux  termes  de  l'article  ISWia.  une  demanda 
judiciaire  de  dissolution  peut  donner  .lieu  h  in  nomination  d'un  liqui- 
(h'teur.  Cependant,  <x)mme  île  juge  Mi-Corkilil  l'a  décidf'  dans  la  cause 
(If  Lanrendeau  v.  Lacroix  (R.  J.  Q.,  32  C.  S..  417),  le  .iu«e  ne  doit 
nommer  un  liquidateur,  dans  ce  cas,  que  si  on  lui  fait  voir  qu'il  y  a, 
|M)ur  cela,  de  graves  raisons,  I^  serai  faiit  qu'un  des  associi''s  demande 
la  dissolution  de  la  société  ne  sufflt  pas. 
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Dans  la  cause  do  riiilUps  v.  Kurr  (11.  J.  Q.,  7  C.  S.,  3Ô8),  h- 
ju^M!  Dolx'rty  a  jugô  que  lo  sôiiucstiv  nommé  aux  biens  d'une  b«>- 
oiéLé  n'a  pas  le  droit,  en  attendant  la  décision  d'uno  instance 
cnitre  les  aoaociés,  de  payer,  sans  l'autorisation  <le  |a  cour,  le» 
fonds  qu'il  a  en  mains  à  l'une  des  parties,  et  qu'il  doit  rendre 
compte  et  remettre  Ici-  elTets  en  sa  possession  avant  de  pouvoir 
demander  sa  'lédiarf^c, 

Iax  (!Our  d'apiMil  a  jugé,  dans  la  cause  de  Vipond  v.  Palluer 
{\l.  .F.  i}.,  t  B.  J{.,  571),  qu'une  convcMition  par  laquelle  une  des 
})arties  devait  payer  le  coût  du  matériel  ix)ur  les  affaires,  et  l'an- 
tre veiller  à  la  gestion,  etc.,  les  ])ro(lts,  «près  certaines  déductions, 
devant  être  partagés  également  entre  elles,  consititue  une  société; 
et  que,  sur  demande  judiciaire  pour  la  dissolution  de  telle  Bociété, 
la  cour,  ou  le  juge,  peut,  à  sa  discrétion,  nommer  un  liquidateur 
pour  prendre  possession  da«i  biens  de  la  société  pendant  l'instan- 
ce en  reddition  de  compte. 

Dans  la  même  cause,  Palliscr  v.  Vipond  (K.  J.  Q.,  9  C.  S  . 
^62),  le  juge  DeT/ïrimier  a  décidé  que  le  liquidateur  n'a  pas  le 
droit  de  piano  de  prendre  possession  d'effets  qui  ont  pu  apparte- 
nir à  la  société,  mais  qui,  avant  sa  nomination,  étaient  en  posses- 
sion de  tiers  sous  un  titre  apparent,  et  cela  surtout  lorsque  lu 
validité  de  ce  titre  .est  le  sujet  d'une  action  en  justice. 

l-^nfin,  l'i  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Robert  v.  Gafjnon 
(Tî.  J.  Q.,  10  B.  R.,  237),  a  jugé  que  le  liquidateur  peut  pour- 
suivre un  débiteur  de  la  société  pour  du  loyer  et  des  dommages, 
avec  conclusions  à  la  résiliation  du  bail,  sans  au  préalable  obte- 
nir l'autorisation  du  tribunal  ou  d'un  juge  ou  des  membres  de 
la  société  (28). 


(28)     Au  mérite,  la   décision  de  la  cour   supérieure   fut  Infirmée 
parce  que  l'action  réclamant  nin  versement  de  loyer  avait  été  Iiiton 
tée  le  jour  d'échéance   de  ce  verBement,  le  locataire  ayant  toute  la 
journée  pour  payer. 
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CHAPITRE   SIXIEME.  —  Des  effets  de  la  dissolution. 

I.  Observation  générale.  —  Ccrtaineo  causes  de  dissolution 
opèrent,  nous  ravoii«<  vu,  de  plein  droit,  d'autres  exigent  l'inter- 
vention de  la  justice.  Cci>endani,  qiielUvs  que  soient  ces  causes, 
il  faut  observer  qu'elles  n'an«''anlissent  pas  la  société  d'une  ma- 
nière absolue.  Cello-ci,  en  effet,  continue  d\'xistcr  |)our  les  lins 
(lo  la  liquidation,  sa  personnalité  subsiste,  seulement  elle  n'a 
plus  qu'une  seule  fin,  la  liquidation  de  ses  biens  (1). 


II.  Cessation  du  mandat  des  associés  d'agir  au  nom  de  la  so- 
ciété. —  Nous  avons  vu  qu'à  défaut  de  vS.tipulation  contraire,  les 
associés  sont  censés  s'être  donné  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
four  l'autre,  et  qu'à  l'égard  des  tiers,  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif,  ce  mandat  réciproque  ne  peut  être  contesté  par  la  socié- 
té (art.  1851,  18GG)..  Ce  mandat,  on  le  comprend,  ne  peut  en 
principe  survivre  à  la  société.  C'est  ce  que  déclare  l'arti- 
cle 1897. 

1897.  "TjC  mandat  et  les  pouvoirs  des  associés  d'agir  pour  la 
"société  cessent  par  la  dissolution,  excepté  à  l'égard  des  actes 
"(jui  sont  une  suite  nécessaire  des  opérations  commencées.  Néan- 
"nioins,  tout  ce  qui  est  fait  dans  le  cours  ordinaire  dos  affaires 
'"de  la  société,  par  un  «ssoeié  qui  agit  de  bonne  foi  et  dans  l'igno- 
"rance  de  la  dissolution,  lie  les  autres  associés  de  même  que  si  la 
"société  subsistait"  (2). 


(1)  Voy.  la  (]<H^i«ion  de  ki  cour  U'appol  dans  la  caiise  de  Lemay  v. 
hircilU,  E.  .T.  Q.,  4  B.  R..  p.  187.  et  de  la  oour  supérieure  à  Québec 
(Kir  C.  A.  P.  Pelletier,  .T.),  dan-s  la  cause  de  Block  v.  Carrier  &  The 
\»rth  Shore  Power  RaiHway  and  Tiavigation  Co.,  R.  J.  Q.,  30  C.  S., 
Il  .'57.  .Te  puis  oralement  renvoyer  au  jugieinent  du  jupo  Oimon,  dans 
la  cause  de  La  Banque  du  Peuple  de  Halifax  v.  Oauthier.  R.  J.  Q., 
14,  C.  S.,  18.  Toutes  les  autorités  sont  citées  dans  le  rapport  de  ces 
•  auses. 

(2)  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon,  maJs  le  prln- 
I  ipe  qu'il  énonce  ne  souffre  aucun  doute  en  France,  cjir  ce  n'€«t  que 
la  conséquence  des  règles  du  mandat.  Les  oodiflcateurs  font  observer 
que  la  règle  contraire  est  suivie  dans  les  pays  de  droit  anglais. 
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L'aveu  fait  [>ar  un  associé  après  la  dissolution  de  la  société, 
concernant  dos  airaires  faites  auparavant,  lie-t-il  les  autres  asso- 
ciés? On  a  jugé  dans  l'affirmative  dans  la  cause  àe  Fisher  \\ 
RussrII.  (2  L.  C.  J.,  191)  et  dans  la  négative  dans  les  causes  de 
Moore  v.  O'Leari/  (9  L.  C.  J.,  K'A)  et  de  Dansereau  v.  Gcrvais 
(K.  J.  Q.,  12  C.  S.,  8G). 

Et  dans  la  cause  de  The  Canada  Lead  Mine  Go.  v.  Wallcpr 
(11  L.  C.  lî.,  433),  on  a  décidé  qu'un  associé  ne  peut,  après  i,i 
dissolution  de  la  société,  confesser  jugement  sur  une  action  por- 
tée contre  elle. 

Je  puis  citer  quelaues  autres  arrêta  qui  ont  appliqué  la  dispo- 
sition de  l'article  1897. 

Ainsi,  dans  la  cause  de  Gauthier  v.  Lacroix  (13  R.  L.,  508), 
la  cour  d'appel  a  jugé,  en  1868,  que  le  débiteur  d'une  société  en 
nom  collectif  peut,  après  la  dissolution  de  la  société,  opposer  en 
compensation,  à  une  demande  de  la  ci-devant  société,  une  créanco 
qu'il  a  contre  un  des  membres  de  la  société,  et  ce  pour  la  part  do 
ce  dernier. 

Dans  la  cause  de  Tlie  City  of  Glasgow  Bank  v.  Arhuchle  (1(! 
L.  C.  J.,  218;  1  R.  C,  120),  la  cour  de  révision  a  décidé  que 
malgré  la  dissolution  de  la  société,  les  personnes  qui  la  compo- 
saient restent  associés  pour  les  fins  de  la  liquidation,  et  qu'on 
peut  leur  demander  une  cession  de  biens  en  cette  qualité;  do 
plus  que  le  créancier  d'un  associé  individuellement  ne  peut  s'op- 
poser à  cette  demande. 

Dans  la  cause  de  D'Amour  v.  Bertrand,  cour  de  circuit  (2(5  L. 
C.  .J.,  136),  il  s'agissait  d'une  société  d'avocats.  On  y  a  jugé 
qu'après  la  dissolution,  chaque  associé  peut  poursuivre  en  son 
nom  personnel  le  recouvrement  de  sa  part  des  créances  dues  à  la 
société;  que  le  règlement  d'une  créance,  par  l'un  des  associés,  à 
l'insu  ou  au  préjudice  de  l'autre,  postérieurement  à  la  dissolu- 
tion, est  non  avenu  à  l'égard  de  celui-ci;  que  le  débiteur  ne  pont 
offrir  en  cora.pensation,  contre  une  telle  poursuite,  la  créanco 
qu'il  peut  .ivoir  contre  l'autre  associé,  ni  prétendre  que  ce  der- 
nier a  consenti  à  recevoir,  en  effets  et  marchandises,  le  paiement 
de  la  créance  due  à  la  société;  enfin  que  les  causes  spécialement 
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confiées  à  l'un  des  associés,  et  instituées  ou  conduites  au  nom  de 
la  société,  deviennent  communes  aux  deux  associés,  qui  ont  droit, 
chacun  pour  moitié,  aux  lionoraires  en  provenant. 

Dans  une  autre  espèce,  DcMontigny  v.  DcBellefeuille  (30  L. 
C.  J.,  299),  il  s'agissait  également  d'une  société  d'avocats.  Le 
juge  Bélanger  y  a  décidé  qu'après  la  dissolution  d'une  semblable 
société,  les  associés  ne  peuvent  poursuivre  les  débiteurs  de  la  so- 
ciété que  pour  leur  part  des  créances  sociales,  et  qu'une  quittance 
donnée  par  l'un  des  associés,  après  la  dissolution,  est  sans  effet  à 
l'égard  de  l'autre. 

Dans  la  cause  de  McBean  v.  McBean  (G  L.  N.,  95),  le  juge 
'Forrance  a  jugé  qu'après  la  dissolution,  un  associé  n'a  pas  le 
droit  d'emprunter  au  nom  de  la  société  pour  les  affaires  sociales. 

Citons  enfin  la  décision  de  la  cour  de  révision,  dans  la  cause 
de  Bernard  v.  Alîaire  (17  Q.  L.  R.,  198).  Cotte  cour  a  jugé  que 
lorsque  deux  ci-devant  associés  continuent  séparément  le  même 
commerce,  celui  qui  a  acquis  les  dettes  actives  de  la  société  n'a 
pas  seul  droit  de  recevoir  les  lettres  adressées  à  l'ancienne  société. 

Pour  revenir  à  la  disposition  de  l'article  1897,  il  n'est  pas  né- 
(îessaire  d'insister  sur  l'exception  qu'elle  comporte  à  l'égard  d'o- 
bligations encourues  par  un  associé  de  bonne  foi,  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires  de  la  société  et  dans  l'ignorance  de  la  disso- 
lution.   Il  n'y  a  là  qu'application  des  règles  du  mandat. 

Il  est  évident  que  le  créancier  qui  contracte  avec  l'associé  après 
la  dissolution  doit  également  être  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  ne 
point  connaître  la  dissolution  de  la  société.  J'ajoute  que  l'acte 
fait  de  mauvaise  foi  par  l'associé  peut  lier  ses  coassociés,  lorsque 
le  tiers  est  de  bonne  foi  et  qu'avis  n'a  pas  été  donné  de  la  disso- 
lution. Il  est  clair  que  dans  ce  cas  les  autres  associés  ont  un 
recours  contre  leur  associé. 

Dana  les  sociétés  commerciales,  et  celles  formées  pour  les  fins 
mentionné'cs  à  l'article  1834,  les  associés  doivent  faire  enregis- 
trer une  déclaration  de  dissolution  de  la  société,  faute  de  quoi 
ils  sont  censés,  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi,  être  toujours  de- 
meurés en  société  (art.  1835). 

D'ailleurs  l'article  1900  complète  en  ces  termes  la  disposition 
de  l'article  1897. 


274 


DE  LA  SOCIETE 


1900.  "La  dissolution  de  la  société  aux  termes  du  contrat,  ou 
"par  l'acte  volontaire  des  associés,  ou  par  .le  laps  de  temps,  ou 
"par  le  décès  ou  la  retraite  d'un  associé,  n'affecte  pas  les  droits 
"das  tiers  qui  contractent  subséquemmont  avec  quelqu'un  des  ae- 
"sociéô  pour  le  compte  de  la  société,  excepté  dans  les  cas  sui- 
"vants  : — 

"1°  Lorsqu'avis  en  est  donné  conformément  à  la  loi  ou  aux 
"usages  du  commerce  ;, 

"2°  Lorsque  la  société  est  limitée  à  une  entreprise  ou  aventure 
"particulière  qui  est  terminée  avant  que  l'opération  ait  lieu; 

"3°  Tx)rsque  ro])ération  n'est  pas  dans  le  cours  ordinaire  des 
"affaires  de  la  société; 

"4°  Lorsque  l'opération  est  de  mauvaise  foi,  illégale  ou  autre- 
"ment  entachée  de  nullité  ; 

"5°  Lorsque  celui  qu'on  veut  tenir  j'cr.ponsaible  est  un  associé 
"en  partie ii)at ion  ou  inconnu,  à  qui  on  n"a  pa,^  entendu  f.iire 
"crédit  et  qui  s'est  retiré  avant  que  l'opération  eiït  lieu"  (3). 

On  ne  voit  pas  trop  pourquoi  la  loi  limite  ainsi  les  causes  de 
dissolution,  étant  de  principe,  et  ce  n'est  que  l'application  des 
règles  'du  mandat,  que  les  tiers  qui  contractent  do  bonne  foi  avec 
un  associé,  dans  l'ignoriiuce  de  la  dissolution,  et  daiiis  le  cours 
ordinaire  des  affaires  de  la  société,  lient  celle-ci,  sauf  les  recours 
que  les  autres  associés  peuvent  avoir  (art.  1758,  1897).  Dans 
tous  les  cas  les  autres  associés  peuvent  mettre  leur  responsabilité 
à  couvert  par  la  publication  do  l'avis  de  dissolution  requis  par 
l'article  1835.  En  l'absence  de  cet  avis,  ils  ne  peuvent  opposer 
aux  tiers  de  bonne  foi. la  dissolution  de  la  société  (4). 


III.  Partage  des  biens  de  la  société  et  compte  réciproque  que 
les  associés  doivent  se  rendre.  —  L'article  1898  contient  à  cet 
égard  la  disposition  suivante  : — 


(3)  Il  n'y  a  pas  d'article  semblabtle  au  code  Napoléon. 

(4)  Symcs  v.  Sutherland  (Stuart's  Repts  49)  ;  Murphy  v.  Pape 
(5  L.  C.  J.,  335)  ;  Jackson  v.  Page  (6  L.  C.  J.,  105)  ;  GreensMelds  v. 
Wyman  (21  L,  O.  J.,  40)  ;  Hodgson  v.  Bwtique  d'Hochelaga  (15  R. 
L.  75). 
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181)8.  "Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun  des  asso- 
•"ciés  ou  ses  représentants  légaux  |Xîut  exiger  de  ses  coassociés  un 
"compte  et  un  partage  dos  biens  de  la  société;  et  ce  partage  doit 
"se  faire  suivant  les  règles  conceraant  le  partage  des  successions 
•en  tant  qu'elles  peuvent  être  applicables. 

"'Néanmoins,  dans  les  sociétés  de  commerce,  ces  règles  ne  re- 
"yoivent  d'application  que  lorsqu'elles  sont  compatibles  avec  les 
"lois  et  usages  particuliers  aux  matières  de  commerce"  (5). 

Etant  donné  le  mandat  réciproque  que  se  confèrent  les  asso- 
ciés, leur  obligation  de  se  rendre  mutuellement  compte  ne  peut 
souiîrir  aucun  doute.  Toutefois,  si  un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés ont  été  chargés  de  l'administration  de  la  société,  les  gérants 
«culs — et  non  pas  les  autres  associés  qui  ne  se  sont  pas  immiscés 
dans  cette  gestion — sont  tenus  de  rendre  ce  compte. 

Le  droit  des  associés  de  demander  le  partage  des  biens  sociaux 
est  également  indiscutable,  car  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision.  Notre  article  dit  que  ce  partage  doit  se  faire  sui- 
vant les  règles  concernant  le  partage  des  successions  en  tant 
(ju'elles  peuvent  être  applicables.  L'article  1872  du  code  Napo- 
léon, que  j'ai  cité  en  note,  paraît  avoir  une  portée  plus  absolue. 

La  question  a  de  l'intérêt,  surtout  quant  aux  effets  du  partage 
(les  biens  de  la  société.  Ce  partage  est-il  déclaratif  ou  attributif 
(le  propriété  (voy.  l'art.  746)  ? 

En  France,  on  admet  que  le  partage  est  déclaratif,  mais  on  no 
s'entend  pas  sur  la  question  de  savoir  si  le  partage  rétroagit  au 
j(jur  de  la  formation  de  la  société  ou  à  celui  de  sa  dissolution. 

Cette  'question  dépend  un  peu  de  celle  de  savoir  si  les  sociétés 


(5)  Le  seul  article  que  renferme  le  code  Napoléon  ù.  ce  sujet,  c'est 
l'article  1872  qui  iwrte  que  "les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
"cessions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  ohligationvS  qui  en  résultant 
"entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  parfaites  entre  associés".  Il 
'^rt  a,  peine  nécessaire  de  dire,  cependant,  que  l'obligation  des  asso- 
ciés de  se  rendre  compte  et  leur  droit  d'exiger  le  partage  des  biens 
sociaux  ne  souffre  aucim  doute  en  France.  La  réserve  du  deuxième 
alinéa  de  notre  article,  dont  la  portée  n'est  pas  trop  claire,  ne  parait 
pas  être  faite  sous  les  codes  françaie. 
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constituent  des  personnes  morales.  Si  elles  sont  douées  de  cette 
personnalité  —  et  je  l'ai  admis  (G) — alors  le  partage  ne  peut 
rétroagir  au  delà  de  la  date  de  la  dissolution.  Au  cas  contraire, 
il  faut  remonter  jusqu'à  la  formation  de  la  société.  La  première 
opinion  —  qui  me  ixiraît  la  plus  juridique  —  est  suivie  par  l;'. 
plupart  des  auteurs  (7). 

Au  demeurant,  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la  sociéto. 
il  me  semble  qu'on  ne  saurait  effacer  la  propriété  qui  a  réolU'- 
ment  appartenu  à  celle-ci,  pour  faire  rétroagir  le  partage  à  un 
moment  où  la  société  n'avait  pas  encore  acquis  ce  droit  de  pro- 
priété. Il  n'y  a  aucun  doute,  à  mes  yeux,  que  notre  code,  piu< 
encore  peut-être  que  le  code  Napoléon  (8),  individualise  la 
société. 

Kotre  article  1898  dit  que  le  partage  doit  se  faire  suivant  le<? 
règles  concernant  le  partage  des  successions  en  tant  qu'elles  peu- 
vent être  applicables,  sauf,  dans  le  cas  des  sociétés  commerciales, 
l'application  des  lois  et  usages  du  commerce. 

Donc  les  règles  concernant  le  partage  des  successions  s'appli- 
quent pleinement  aux  sociétés  civiles,  et,  à  défaut  de  lois  -A 
usages  du  commerce,  aux  sociétés  commerciales.  Tl  n'existe  au- 
cune loi  réglant  le  partage  de  ces  dernières  sociétés,  et  si  on  in- 
voquait un  usage,  il  faudrait  le  prouver.  Cette  réserve  aurait 
dû  être  ])récisée  par  le  législateur. 

Mais  le  contrat  de  société  peut  déterminer  d'avance  le  mode 
du  partage.  On  enseigne  même  que  le  contrat  peut  écarter  le> 
formalités  prescrites  pour  les  partages  lorsqu'il  y  a  des  mineurs 
parmi  les  copartageants.  et  que  cette  convention  lie  les  héritier? 
mineurs  de  l'associé  défunt  (0). 

La  règle  énoncée  par  l'article  1898  a  donné  lieu  à  une  juri?- 
pmdcnce  assez  abondante. 


(6)  Voy.  xupm,  p.  186. 

(7)  Voy.  Fuzier  Hcrman,  Répertoire,  v"  Société  oMlc,  n"*  1192  et 
st^iA^ 

Pothicr.  Snci(^t^.  u"  179,  exprimait  l'opinion  contraire. 

(8)  Voy.  notre  artiolo  1899  qui  n'existe  pas  dans  le  code  français. 

(9)  Baudry-Lacantinerie,  n"  486. 


DES  EFFETS  DE  LA  L.SSOLUTION 


277 


Parlons  d'abord  de  Tobligation  des  associés  de  se  rendre  mu- 
tuellement compte  des  opérations  sociales,  obligation  qui  donne 
naissance  à  l'action  pro  socio. 

C'est  en  principe  la  seule  action  qui  compète  à  l'associi'î  qui 
veut  avoir  sa  part  de  l'actif  de  la  société  dissoute  et  des  profits 
(ju'elle  a  pu  réaliser.  11  ne  saurait  demander  une  somme  spéci- 
fique en  l'absence  d'une  stipulation  à  cet  effet  (10). 

Il  importerait  peu  que  l'un  des  associés  se  soit  emparé  ou  soit 
sur  le  point  de  s'emparer  des  biens  de  la  société;  l'action  en  re- 
vendication n'est  pas  ouverte  à  l'associé,  qui  n'est  pas  proprié- 
taire des  biens  sociaux,  et  il  ne  peut  que  recourir  à  l'action  en 
ivddition  de  compte  et  en  partage  (11). 

Mais  l'associé  ne  peut  diviser  son  recours,  et  demander,  par 
exemple,  compte  des  profits  que  l'un  des  associés  a  pu  retirer 
depuis  la  dissolution  de  la  société,  de  l'usage  d'un  objet  apparte- 
nant à  lactif  social,  alors  qu'aucune  liquidation  n'a  été  faite 
(ies  affaires  de  la  société  et  qu'il  existe  encore  des  biens  com- 
nums  dont  le  partage  n'est  pas  demandé  (13). 

Toutefois,  comme  l'obligation  des  associés  de  se  rendre  compte 
■  st  une  obligation  réciproque,  le  demandeur  en  reddition  de 
compte  doit  lui-même  rendre  compte  de  la  gestion  qu'il  a  pu 
avoir  et  produire  ce  compte  avec  son  action  ;  et  l'allégation,  par 
le  demandeur,  que  lj  compte  de  sa  gestion  appert  aux  livres  de 
la  société  qui  sont  entre  les  mains  du  défendeur,  ne  peut  rem- 
placer cette  reddition  préalable  de  compte  (13). 


(10)  Robinson  v.  Raffenstein  (1  R.  do  L.,  .3ô2  ;  2  R.  de  L.,  76)  ; 
Thiirher  v.  Pilon  (4  L.  C.  J..  37)  ;  Lcfcbvre  x.  Anhry  (1  R.  de  J,.  :i?».3; 
iiiiiis  voyez  la  décision  do  la  cour  .suprèiine.  2<1,  Suprême  Court  Re- 
ports, p.  G02,  notée  plus  bas)  ;  Provençal  v.  Nadcau  (R.  J.  Q.,  9  C. 
S..  344). 

(11)  Maguire  v.  Bradley  (1  R.  de  L.,  307)  ;  Ileffernan  v.  Sherî- 
<lnii   (R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  3). 

(12)  Ainsi  jugé  dans  la  cause  do  Tlcffcruan  v.  Shcridan,  citée 
plus  haut. 

(13)  Pépin  t.  Christin  (3  L.  C.  J..  119)  ;  Biais  v.  Vallîèrcs  (10  Q. 
L.  R.,  382)  ;  Baile  v.  Bailc  (R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  79)  ;  DeOagné  y.  Pigeon 
[K.  .1.  Q.,  17  C.  S.,  308). 
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Notons,  toutefois,  que  dans  la  cause  de  McDonald  v.  Miller 
(8  L.  C.  R.  314),  le  juge  Meredrbh  a  jugé  que  quand  il  est  allé- 
gué, dans  une  action  2}ro  socio,  que  les  demandeurs  ont  annuelle- 
ment rendu  compte  aux  défendeurs  de  cette  partie  des  affaires 
qui  était  sous  leur  contrôle,  il  n'est  pas  nécessaire  d'offrir  et 
produire  un  compte  de  la  dite  partie  des  affaires,  à  la  condition 
que  le  demandeur  prouve  cette  allégation. 

Lorsqu'un  compte  a  été  rendu  par  un  associé  à  l'autre,  et 
qu'il  contient  des  erreurs,  il  n'y  a  pas,  d'après  la  jurisprudence, 
lieu  à  l'action  en  reddition  de  compte,  maia  c'est  l'action  en  rec- 
tification ou  redressement  de  compte  qu'on  doit  intenter  (14). 
Si,  par  une  telle  reddition  de  compte,  il  appert  qu'un  associé 
doit  une  somme  déterminée  à  l'autre,  nul  doute  que  cette  somme 
peut  être  réclamée,  et  il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  l'action  pro 
socio  (15). 

Il  me  reste  à  noter  quelques  espèces  particulières  qui  sont 
assez  difficiles  à  classer. 

Ainsi,  dans  la  cause  de  Doak  v.  Smith  (15  L.  C.  J.  58),  on  a 
jugé  que  sur  une  action  pro  socio  portée  par  l'associé  survivant 
contre  l'exécuteur  testamentaire  de  l'associé  décédé,  les  héritiers 
et  légataires  du  défunt  doivent  être  mis  en  cause,  afin  qu'ils  ren- 
dent compte  de  la  gestion  de  leur  auteur. 

Le  juge  Mathieu  a  décidé,  dans  la  cause  de  Brouillet  v.  Bogue 
(M.  L.  R.,  1  S.  C.  385),  que  lorsqu'à  la  dissolution  d'une  société 
commerciale,  l'un  des  associés  a  assumé  le  paiement  de  toutes  les 
dettes,  l'autre  associé,  contre  lequel  des  créanciers  de  la  société 


(14)  Voy.  la  jurisprudence  oltée  par  M.  BeuiUac  dan»  som  Code  de 
procédure  civile  annoté,  art.  566,  n°  12.  Junge  Biais  v.  Vallières,  10 
Q.  L.  R.,  382. 

(13)  Quelques  arrêts  discutent  la  question  de  savoir  si  la  deman- 
de i)eut  être  formée  par  voie  d'action  dite  d'assumpsit  :  Robinson  v. 
Reffenstein  (1  R.  de  L.,  352  ;  2  R.  de  L.,  76)  ;  Thurber  v.  Pilon  (4  L. 
C.  J.,  37)  ;  Marcouœ  v.  Mortis  (3  H.  L.,  441;  2  R.  C,  107).  Cette 
question  me  paraît  assez  oiseuse,  car  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
donne  à  l'aictlon,  Il  est  certain  que  cette  action  existe  car  elle  ne  fait 
que  réolamer  le  paiement  d'une  somme  dont  le  défendeur  s'est  re- 
coonu  redevaible. 
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auraient  obtenu  des  jugements  de  condamnation,  mais  qui  n'en  a 
jias  paye  le  montant,  peut  demander  que  son  ancien  associé  le 
garantisse  contre  les  jugements,  mais  qu'il  ne  peut  obtenir  une 
(  ondamnation  personnelle  pour  le  montant  porté  aux  jugements 
ni  une  déclaration  que  les  biens  de  la  société  sont  sujets  à  un 
privilège  en  sa  faveur. 

Dans  la  cause  de  Lefehvre  v.  Auhry  (1  E.  de  J.  333),  la  cour 
(le  révision  a  jugé  qu'une  erreur  de  calcul  dans  un  règlement  de 
compte  entre  associés  est  susceptible  de  rectification,  mais  qu'on 
ne  doit  pas  permettre  à  l'une  des  parties  de  réouvrir  les  débats 
vt  de  recommencer  une  contestation  sur  les  items  d'un  compte 
((ue  les  associés  ont  soumis  à  des  comptables,  discuté  et  finale- 
ment réglé  d'un  commun  accord;  que  jusqu'à  la  reddition  et 
au  règlement  de  comptes  restés  en  suspens  entre  associés,  on 
ignore  lequel  d'entre  eux  sera  débiteur,  et  le  montant  du  reliquat 
n'étant  ni  liquide  ni  exigible,  ne  peut  être  opposé  en  compensa- 
tion. 

Ce  jugement  a  été  infirmé  par  la  cour  d'appel,  et  la  cause 
ayant  été  portée  devant  la  cour  suprême,  ce  dernier  tribunal  a 
maintenu  la  décision  de  la  cour  d'appel,  jugeant  qu'après  disso- 
lution d'une  société,  si  l'un  des  associés  a  été  chargé,  comme 
mandataire  des  autres,  de  retirer  les  sommes  ducs  à  la  société,  il 
peut  être  poursuivi  par  un  de  ses  anciens  associés,  soit  pour  un 
compte  en  vertu  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié,  soit  pour  la 
part  du  demandeur  dans  les  deniers  perçus  (26  Suprême  Court 
IJepts  602). 

Dans  la  cause  de  Provençal  v.  Nadeau  (R.  J.  Q.,  9  C.  S.  344), 
il  a  été  décidé  que  l'associé  payé  de  son  travail  par  un  salaire  de 
tant  par  jour  ne  peut,  après  la  dissolution  de  la  société,  récla- 
mer ce  salaire  autrement  que  par  une  action  en  reddition  de 
compte. 

Il  n'y  a  que  peu  d'arrêts  à  noter  quant  au  partage  des  biens 
sociaux. 

Dans  la  cause  à'Ayotte  v.  Bov:her  (3  D.  C.  A.  123;  8  Q.  L. 
I\.  327;  6  L.  N.  26),  la  cour  d'appel  a  jugé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  signifier  aux  débiteurs  de  la  société  le  transport  que 
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l'un  des  associés  a  fait  à  son  coassocié  des  créances  sociales,  ce 
transport  ayant  l'effet  d'un  partage  et  le  partage  étant  déclaratif 
et  Tion  attributif  de  propriété  (10). 

Dans  la  cause  de  Prentice  v.  McDougall  (8  L.  N".  163),  le 
conseil  privé,  confirmant  le  jugement  de  la  cour  d'appel  (28  L. 
C.  J.  1(59;  4  D.  C.  A.  91),  a  décidé  que  lorsque  deux  associés 
ont  fait  un  partage  d'actions  et  que  l'un  d'eux  a  été  évincé  de  sa 
part,  l'autre  associé  n'est  tenu  do  lui  payer  que  la  valeur  que  le' 
actions  avaient  lors  du  partage,  c'est-à-dire  son  obligation  con- 
siste à  rendre  égale  la  portion  de  chaque  associé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'effectuer  un  nouveau  partage. 

Il  a  été  jugé,  dans  la  cause  de  Sangster  v.  Tlood  (M.  L.  11.  5 
0-  B.  384),  que  des  édifices  érigés  par  une  société  en  nom  collec- 
tif sur  un  terrain  appartenant  à  im  des  inenibres  de  la  sofi(''l(''. 
sont,  après  la  dissolution  de  la  société,  la  propriété  de  tous  les 
associés  et  non  pas  du  propriétaire  du  sol,  et  qu'ils  peuvent  être 
licites  à  la  demande  d'un  des  associés. 

Entin,  se  basant  sur  le  principe  que  la  société  est  un  être 
moral,  et  qu'elle  est  douée  d'une  existence  distincte  de  celle  des 
associés,  la  cour  de  révision  a  décidé,  dans  la  cause  de  Crépeau  v. 
Boisvert  (11.  J.  Q.,  13  C.  S.  405),  que  les  dettes  de  la  société  se 
partagent,  après  la  dissolution,  entre  les  associés,  conume  celles 
d'un  défunt  entre  ses  héritiers;  que  lorsque  le  titre  de  créance 
de  la  société  est  un  jugement,  ce  jugement  doit  être  exécuté  au 
nom  de  la  société,  mais  seulement  pour  la  part  de  l'associé  qui 
l'exécute,  et  le  bref  d'exécution  doit  le  mentionner;  enfin,  que 
lorsque  la  société  a  obtenu  un  jugement  contre  un  débiteur,  un 


(16)  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  la  cour  suprême  (9  Suproine 
Court  Reports,  460),  pour  le  motif  qu'il  y  avait  eu  dol  dans  l'espt>oe. 
J'ai  discuté,  dans  mon  tome  3,  p.  623,  note  (c),  le  raisonnement  de 
feu  le  juge  en  chef  Sir  A.  A.  Dorion,  dans  cette  caiise,  en  tant  qu'on 
voudrait  l'appliqiier  au  partage  en  matière  de  succession.  L'arti'ie 
1122,  que  j'invoquais  dans  cette  liypothèse,  ne  serait  d'aucim  secoim 
quand  il  s'agit  de  société.  J'ai  exprimé  mon  opinion,  plus  haut.  p. 
276,  sur  la  question  de  savoir  si  le  part-age  rétroagit  au  delà  de  1m 
date  de  la  dissolution  de  la  société. 
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associé  ne  peut,  après  la  dissolution  de  la  société,  obtenir  un 
autre  jugement  pour  sa  part  de  la  même  dette,  mais  qu'il  peut 
exécuter,  pour  sa  part,  le  jugement  déjà  obtenu  par  la  société. 


IV.  Concours   des  créanciers   de  la   société  et  de   ceux  des 

associés. — La  société,  je  l'ai  dit,  constitue  une  personne  morale. 
A  ce  titre  elle  a  des  débiteui's  et  des  créanciers.  Les  associés 
répondent  de  ses  dettes,  solidairement  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif  et  anonymes,  et  pour  une  portion  égale  dans  les  sociétés 
civilca.  Il  se  peut  ainsi  que  l'associé  ait  deux  catégories  do  créan- 
ciers, ceux  do  la  société  et  ses  créanciers  individuels.  Pour  pro- 
téger les  premiers,  le  code  ne  leur  accorde  pas  l'action  en  sépara- 
tion de  .patrimoine,  mais  envisageant,  comme  il  le  fait  toujours, 
la  société  comme  un  être  distinct  des  associés  qui  la  composent,  il 
donne  aux  créanciers  de  la  société  préférence  sur  les  biens  de  la 
société,  et  aux  créanciers  des  associés  préférence  sur  leurs  biens 
individuels.   Voici,  du  reste,  cette  disposition: 

1899.  "Les  biens  de  la  société  doivent  être  employés  au  paie- 
"inent  des  créanciers  de  la  société  de  préférence  aux  créanciers 
"particuliers  de  chaque  associé;  et  si  ces  biens  se  trouvent  in- 
''suffisants  pour  cet  objet,  les  biens  particuliers  de  chacun  des 
''«ssociés  sont  aussi  affectés  au  paiement  des  dettes  de  la  société, 
"'mais  seufement  après  le  paiement  des  créanciers  particuliers  do 
"tels  associés  séparément." 

Il  n'y  a  pas  d'article  correspondant  au  code  I^apoléon.  On 
enseigne  que  la  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de 
savoir  si  les  sociétés  constituent  des  personnes  civiles  ;  en  admet- 
tant la  personnalité  on  admet  la  préférence  des  créanciers  de  la 
société  sur  les  créanciers  particuliers  d'un  associé,  en  la  niant  on 
arrive  à  la  conclusion,  que  certains  auteurs  adversaires  de  la  théo- 
rie de  la  personnalité  contestent,  que  les  créanciers  de  la  société 
ci  ceux  des  associés  concourent  au  marc  la  livre  sur  les  biens 
sdfiaux  (17). 


(17)     Voy..  pour  la  diseussioa  de  cette  question  intéressante,  mais 
fntif-rement  oiseuse  ix>ut  nous,  Baudry-Lacantinerie,  n«"  352  et  suilv. 
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Notre  code  accorde  à  l'une  et  l'autre  catégorie  de  créanciers 
une  préférence  réciproque,  et  j'y  vola  un  argument  puissant  en 
faveur  de  la  doctrine  de  la  personnalité  de  la  société. 

Au  reslo,  la  dis]X)sitioii  de  l'article  1899  ost  très  claire  et  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'interprétation  (18). 


Î^Wt 


(18)  Je  puis  renvoyer  sominiairement  aux  causes  suivantes  où  oa 
a  appliqué  la  règle  de  l'article  1899:  Moody  v.  Vincent  (5  L.  C.  U. 
388)  ;  Mulholland  v.  Merchants  Bank  (6  "L.  N.,  171)  ;  Cmsolidutrd 
Bank  of  Canada  v.  Moat  (6  L.  N.,  358)  ;  Lemay  v.  LéveiUé  (R.  J.  Q-, 
4  B.  R.,  187). 
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DES  KEN  TES  VIAGERES. 


CHAPITRE  PREMIER.— Dispositions  Générales. 


I.  Définition  et  nature  de  la  rente  viagère. — Nous  avons  vu 
ailleurs  ce  que  c'est  que  le  contrat  de  rente  et  nous  avons  fait  la 
liistinction  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  constituée,  foncière 
quand  elle  a  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble,  constituée 
lorsqu'elle  est  créée  en  considération  du  paiement  d'une  sommu 
d'argent.  Dans  ce  titre,  il  est  question  de  la  rente  viagère,  c'est- 
n-dire  celle  qui  dure  pendant  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  pei- 
«ounes.  Ici  la  rente  se  distingue  par  cette  seule  circonstance, 
car  il  est  indifférent  qu'elle  provienne  de  l'aliénation  d'un  im- 
meuble, ou  du  paiement  d'une  somme  d'argent. 

Potliier,  envisageant  plutôt  cobte  dernière  liypothèse,  défi- 
nissait ainsi  le  contrat  dont  nous  nous  occupons:  "Un  contrat 
"par  lequel  l'un  des  contractants  vend  à  l'autre  une  rente  annu- 
elle, et  dont  la  durée  est  bornée  à  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs 
"personnes,  de  laquelle  rente  il  se  constitue  envers  lui  le  débi- 
"teur,  pour  une  certaine  somme  qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  la 
Constitution  (1)." 

Remarquons  toutefois  que  la  définition  de  Pothier  est  incom- 
plète en  ce  qu'elle  suppose  que  la  rente  viagère  a  été  constituée  à 
titre  onéreux,  alors  qu'elle  peut  également  être  créée  à  titre  gra- 
tuit. En  effet,  l'article  1901  dit  que  "la  rente  viagère  peut  être 
■'constituée  à  titre  onéreux;  ou  à  titre  gratuit,  par  donation 
"ontrevifs  ou  par  testament  (S)." 


(1)  Contrat  de  constitution  de  rente,  n°  215. 

(2)  Cet  article  correspond  aux  articles  1968  et  1969  du  code  Xa- 
poliéon,  lesquels  sont  plus  complets  en  ce  que  Je  ppemier  ix>rte  que  la 
rente,  créée  à  titre  onéneux,  peut  avoir  pouor  considération  une  som- 
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De  plus,  Pothicr  ne  mentionne  que  la  rente  constituée  ù  prix 
d'argent. 

Or,  il  est  indubitable  (pie  la  rente  peut  être  consentie  pour 
toute  considération  valable,  soit  que  cette  considération*  consisti- 
en  une  somme  d'arp;eni  (3)  ou  en  une  chose  mobilière  (4)  ou 
immobilière  (5).  Il  y  a  pourtant  nno  distinction  essentielle  à 
fiiire  entre  la  rente  créée  ^iii  moy.'U  de  l'iiliéimtion  d'un  capital 
et  celle  qui  a  pour  onuse  l'aliénation  d'une  chose  mobilière  ou 
immobilière  (fi). 

Le  contrat  do  eijnstitution  de  rente  viajjère  à  prix  d'argent, 
celui  que  Pothier  envisage,  est  l,a  vente  d'une  rente  périodùiuo 
pour  un  prix  payé  nno  fois  pour  toutes.  En  d'autres  termes,  le 
propriétaire  du  capit-îil  achète  la  rente,  le  vendeur  c'est  le  débi- 
rentier,  l'acheteur  c'est  le  crédi-rentier,  la  chose  vendue  c'est  la 


nio  d'iirfîoiiit,  ou  une  ehoso  mobilière  nppr^cinble,  ou  un  immeiible.  ot 
q\w  lo  second  dit  que  la  rente  constitiK*'e  il  titre  gratuit  par  donation 
entre  vifs  on  par  testiiment  doit  être  revêtue  des  formes  reqnlso.s 
piir  la  loi.  TV)ntefols,  U  est  évident  qao  la  constitution  de  rentf  ft 
titre  on<'r(Mix  pont  avoir  [wnr  ciuiso  soit  ime  souinio  d'argent,  soit 
une  <"liois(>  mobilière  ou  inunobilàcre.  et,  lorsque  la  rente  est  <'im' 
A,  titre  gratuit  par  donation  entre  vifs  ou  tesitamentaire,  11  va  f^iuis 
dire  que  l'aete  doit  être  ro^'êtue  des  formes  exigées  pour  sa  A'aliditi'. 
(."î)  Une  rente,  cor.stltnée  en  viager  et  il  fonds  perdu,  ne  iioiit 
être  considôréo  tomme  nn  contrat  usuairo.  quelqu 'exorbitante  qr'on 
soit  sa  prestation:  Mogé  v.  Latravci-ftc  (7  L.  C.  J.,  128). 

(4)  La  convention  dans  nn  acte  de  donation  stopnlant  une  rentt» 
viagère,  de  fournir  une  (luantité  du  meilleur  blé  qui  pousse  sur  la 
terre  donmV,  oblige  le  donataU'e  ù,  fournir  du  bon  blé;  et  si  celui 
que  la  ten-e  produit  n'est  pas  bon,  le  donataire  devra  en  aelietor 
d'antre:  c'e.=?t  ce  que  la  cour  d'appel  a  jugé  dans  la  cause  de  Lalondc 
V.  Cholettc,  1  R.  L.,  700. 

(5)  Une  rente  viagère,  constituée  par  le  donateur  d'un  Immeuble 
en  sa  faveur  et  garantie  par  h5i)ot.bèque,  ne  tombe  pas  sous  l'opéra- 
tion du  paragrapbe  4  de  l'nrtitile  500  du  code  de  procédure  ;  et  elle 
peut  être  saisie  par  les  oréaiK-iers  du  donateur:  Bradford  y.  Lasnier 
(R.  J.  Q.,  24  C.  S.,  53). 

(G)  U  faut  aussi  distinguei*  la  rente  viagère  du  bail  ù,  nourriture 
qui  est  Tine  obligation  de  faire  à  laquelle  s'appliquent  les  règles  ordi- 
naires des  contrats:  Renouf  v.  Côté  (7  R.  de  J.,  417). 
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rento,  le  prix  "c'cnt  le  capital  payé.  Donc  il  y  a,  dans  ros|)è('e, 
vcntiî  et  achat  d'une  rente,  ('e  contrat  est  unilatéml  et  réel: 
iinHatéral,  parce  ((ue  le  déhi-rontier  seul  s'oblige,  réel,  parce  que. 
(oninu!  le  prêt,  il  lu  'levient  parfait  (juo  p»ir  la  réception  du 
I  iipital. 

Au  contraire,  lor^cpie  la  constitution  de  rente  a  pour  cause 
l'aliénation  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière,  la  rente  n'est 
phis  la  chose  vendue,  c'est  le  prix  Je  cette  chose,  et  l'objet  de  la 
vente,  c'est  la  cli;»se  mobilière  ou  immobilière,  en  considération 
■  le  hKiuelle  la  rente  doit  être  payée.  Donc  nous  sommes  en  pré- 
sence de  la  vente  de  cette  chose  même,  la  rente  en  est  le  prix,  le 
vendeur  c'est  le  propriétaire  de  cette  chose,  l'acheteur  c'est  le 
débiteur  de  la  renie.  liC  contrat  est  cons-cnsiial  et  sjftuilhif/mn- 
llquc. 

Assurément  un  tel  contrat  se  rapproche,  lorsqu'il  a  pour  objet 
lin  immeuble,  du  lail  à  rente  qui  est  l'aliénation  à  perpétuité 
«l'un  immeuble  moyennant  une  prestation  périodique  payable  en 
!i rident  ou  en  effets  (art.  1593.  1094).  Mais  il  se  caractérise  par 
1,1  durée  de  la  rente,  car  celle-ci  est  viagère  et  n'a  pas  un  terme 
certain.  Toutefois,  comme  le  code  ne  distingue  pas,  il  faut  ap- 
l»li(|uer  ses  dispositions  à  toutes  les  rentes  dont  la  dui-ée  se  inesiirc 
sur  la  vie  humaine,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  cause.  Mais 
ii'fmblions  pas  que  le  contrat  sera,  soit  la  vente  d'une  rente,  soit 
la  vente  d'une  chose,  il  sera  réel  ou  consensuel,  unilatéral  ou 
-ynallagmatique,  selon  la  distinction  essentielle  que  j'ai  indiquée. 

Ajoutons  que  le  contrat  de  rente  viagère  rentre  dans  la  caté- 
i^orie  des  contrats  aléatoires,  rien  n'étant  plus  incertain  que  la 
•  lurée  de  la  vie  humaine.  Ce  caractère  peut  être  plus  ou  moins 
prononcé,  ou  même  quelquefois  n'exister  que  de  nom,  suivant 
les  stipulations  du  contrat.  Mais,  par  essence,  le  contrat  de 
l'ente  viagère  rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  aléatoires. 

Pour  cette  raison,  le  code  Napoléon  traite  de  la  rente  viagère 
et  du  jeu  et  du  pari  dans  un  titre  unique  qui  porte  la  rubrique 
T^cs  contrats  aléatoires:  Dans  notre  code,  les  deux  contrats  sont 
oxpliquéa  dans  des  titres  distincts. 

Pour  revenir  donc  à  la  définition  de  la  rente  viagère,  et  l'envi- 
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sageant  sous  toutes  les  formes  qu'elle  peut  revêtir,  on  peut  dire 
que  c'est  l'obligation,  créée  par  un  contrat  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  ou  imposée  par  un  testament,  de  payer,  par  verse- 
ments périodiques,  une  somme  d'argent  ou  dee  effets  ou  denrées 
à  une  personne  pendant  la  vie  de  celle-ci  ou  d'une  autre  person- 
ne. Cette  définition  se  complétera  par  ce  que  j'aurai  à  dire  quant 
aux  personnes  sur  la  tête  de  qui  la  rente  peut  être  constituée. 

II.  Personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  viagère  peut  *tre 
constituée.  —  Il  est  de  l'essence  de  la  rente  viagère  qu'elle  soit 
constituée  sur  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Aux  ter- 
mes de  l'article  1D02,  "la  rente  peut  être  soit  sur  la  tête  de  la 
''personne  qui  la  constitue  ou  qui  la  reçoit,  ou  sur  la  tête  d'un 
"tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir"  (7). 

D'ordinaire,  la  rente  est  constituée  sur  la  vie  de  la  personne 
qui  la  reçoit,  car  bien  souvent  son  but  est  d'assurer  la  subsistance 
du  crédi-rentier  pendant  sa  vie.  Cependant,  comme  notre  arti- 
cle le  dit  d'ailleu,r!S,  on  peut  la  constituer  sur  la  tête  d'un  tiars  ' 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir,  et  alors  l'indication  de  la  vie  de 
ce  tiers  se  fait  uniquement  por^  régler  la  durée  de  la  rente.  Si 
le  crédi-rentier  meurt  avant  le  '.  xS,  la  rente  n'est  pas  éteinte, 
mais  ses  héritiers  continuent  d'en  jouir. 

La.  rente  viagère  peut  du  reste  être  constituée  sur  plusieurs 
têtes,  mais  tout  en  posant  ce  principe,  le  législateur  le  qualifie 
en  disant  que  la"  durée  de  la  rente  ne  peut,  lorsqu'elle  affecte  de? 
immeubles,  dépasser  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  trois  vies  buc- 
cessives. 

C'est  la  disposition  de  l'article  1903  qui  se  lit  comme  suit  : 

1903.    "Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

"Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou 
"trois  vies  successives,  et  qu'elle  affecte  des  immeubles,  elle  est 
"éteinte  après  ce  terme,  suivant  les  dispositions  contenues  en 
"l'article  390"  (8). 


(7)  C'est  au  fond  la  copie  de  l'article  1971  du  code  français,  satif 
qaie  ce  dernier  article  paraît  envisager  la  constitution  de  rente  ft 
titre  onéreux. 

(8)  Le  premier  alinéa  seul  de  cet  article  se  trouve  au  code  Na- 
poléon, art.  1972.  ♦ 
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Lors  donc  qu'une  rente  affecte  des  immeubles  on  ne  peut,  sous 
prétexte  de  la  constituer  sur  plusieurs  vies,  la  rendre  perpétuelle. 
Elle  est  éteinte  à  l'expiration  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  Vi 
durée  de  trois  vies  succcssivos.  L'article  1903  ajoute  :  "suivant 
les  disposition,*  contenues  en  l'article  390."  Il  ne  faut  pas,  ce- 
pendant, prendre  ce  renvoi  au  pied  de  la  lettre,  car  autrement  il 
détruirait  la  portée  de  l'article  1903  (9).  Il  va  sans  dire  que 
dans  la  rente  viagère,  du  moins  telle  que  la  loi  l'envisage,  il  n'est 
pas  question  du  remboursement  du  capital  ou  du  rachat  de  la 
rente  (10) .  Au  contraire,  le  capital  est  abandonné  pour  toujours 
et  le  débi-rentier  reçoit  en  retour  une  rente,  généralement  beau- 
coup plus  élevée  que  le  chiffre  de  l'intérêt,  dont  la  durée  est 
léglée  d'après  la  durée  de  sa  propre  vie,  ou  la  vie  d'un  tiers,  et 
cette  rente  peut  être  stipulée  réversible  d'une  tête  à  l'autre,  avec 
(  opondant  cette  réserve  que  si  elle  affecte  des  immeubles  elle  ne 
peut  dépasser  soit  la  durée  de  trois  vies  successives,  soit  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  crédi-rentier  fournisse  le  prix  de 
la  rente  ;  ce  prix  peut  être  versé  par  un  tiers.  C'est  ce  que  dé- 
crète on  ces  termes  l'article.  1904. 

1904.  "Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'une  personne 
"autre  que  celle  qui  en  fournit  le  prix." 


(9)  Voici  le  texte  de  l'artiole  300,  qui  suit  une  dlspasition  por- 
Umt  que  nulle  rente  affectant  un  imiraeiuitkle  ne  peut  être  ort-tV  pour 
un  terme  excédant  quatre-vingt-dix-nouf  ans,  ou  ila  duriée  de  la  vie 
(le  trois  personncts  consécaitivemont,  après  quoi  le  créaneier  de  la 
rente  peut  exiger  le  capital,  le  débiteur  ix>uvant  en  tout  temps  la 
rncheter  : 

390.    "Il  est   cependant  iloisible    aux  parties    de  stipuler,  dans  le 

'titre  constitutif  de  ces  rentes,  qu'élite  ne  seront  remboursées  qu'à 

"un  certain   terme   convenu,  qui    ne    peut  pas    excéder    trente  ans  ; 

'  '  toute  convention  étendant  ce  terme  au  delà  étant  nulle  quant  â  l'ex- 

■  rident." 

(10)  Alix  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  304,  "les  rentes  vîa- 
■^(-res.  et  les  auitres  rentes  temiwralres  au  terme  desquelles  auicun 
"<  apltal  n'est  remboursable,  ne  sont  pas  Taoheitaibles  à  l'option  de 
"l'une  des  parties  seulement." 
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Cette  disposition  reproduit  le  premier  alinéa  de  l'article  1973 
du  code  français.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1973,  que 
notre  code  n'a  pas  reproduit,  dit:  "Dans  ce  dernier  cas,  quoi- 
"qu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assu- 
"jettie  aux  formes  requises  pour  les  donations;  sauf  les  cas  de 
"réduction  et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  1970." 

Les  codificateurs  disent  que  cette  matière  doit  être  laissée  sous 
l'empire  de  la  règle  générale,  et  ils  citent,  en  l'approuvant,  l'ar- 
ticle 1456  du  code  civil  du  canton  de  Vaud  qui  porte  que  si  la 
rente  a  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  est  assujettie  aux 
formes  requises  pour  les  donations  entre  vifs.  Nul  doute  donc 
qu'il  faudra  appliquer  les  règles  des  donations  lorsque  la  rente, 
constituée  sur  la  tête  d'une  personne  autre  que  celle  qui  en  four- 
nit le  prix,  a  les  caractères  d'une  libéralité,  mais  elle  n'aura  pas 
nécessairement  ce  caractère,  et  lorsqu'elle  est  stipulée  accessoire- 
ment dans  un  contrat  à  titre  onéreux,  elle  suivra  les  règles  du 
contrat  principal 

Notre  article  1904  applique,  au  cas  de  la  rente  viagère,  la  règlo 
de  Farticle  1029  concernant  la  stipulation  pour  autrui  (11). 
Cependant,  la  rente  peut  également  être  constituée  au  profit  d'un 
tiers  sans  stipulation  pour  le  bénéfice  du  constituant  ou  donation 
faite  par  lui  en  faveur  d'autres.  Dans  ce  cas  il  y  donation  pur.^ 
et  simple  et  toutes  les  règles  des  donations,  notamment  celles  qui 
exigent  l'acceptation,  s'appliquent.  Pothier  (no  241)  enseign.' 
que  le  tiers  gratifié  n'a  pas  besoin  d'intei*venir  dans  l'acte,  mais 
il  se  place  dans  l'une  des  hypothèses  où  la  stipulation  pour  autnv 
est  valable,  c'est-à-dire  le  cas  où  le  stipulant  stipule  pour  lui- 
même  en  même  temps  que  pour  le  tiers. 

Notons  toutefois  que  lorsque  la  stipulation  que  la  rente  sera 
payée  à  un  tiers  constitue  une  donation,  l'incapacité  du  tiers  dp 
recevoir  par  donation  annulera  le  contrat.  Ainsi,  un  mari  n;» 
pourrait  pas  stipuler  que  la  rente  dont  il  fournit  le  prix  sera 
payée  à  sa  femme,  du  moins  quand  celle-ci  doit  la  recevoir 
comme  créancière  et  non  pas  comme  mandataire  de  son  mari. 


(11)     Voy.  la  note  euppKnnentîiire  que  j'ai  consacra*  â  cette  ques- 
tion en  mon  touie  6,  p.  466. 
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Poihier(no  241) dit  qu'il  en  est  de  même  de  la  stipulation  que 
la  rente,  constituée  par  le  mari  par  l'aliénation  d'un  de  ses  pro- 
pres, sera  réversible  à  la  femme  après  la  mort  du  mari,  crédi- 
rentier pendant  sa  vie.  Cette  stipulation  serait  nulle  et  il  ajoute 
que  les  héritiers  du  mari  pourront  demander  le  paiement  de  la 
rente  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  de  la  femme.  Si  la  cons- 
titution de  la  rente  a  lieu  par  l'aliénation  de  biens  de  la  commu- 
nauté, Pothier  (no  242)  dit  que  la  femme,  en  cas  d'acceptation, 
ne  pourrait  réclamer  que  la  moitié  de  la  rente,  l'autre  moitié 
étant  payable  aux  héritiers  du  mari. 

Pothier  énonce  bien  ici  la  doctrine  de  l'ancien  droit  (12).  Il 
y  a  toutefois,  sur  cette  question,  controverse  dans  le  droit  fran- 
çais moderne  (13).  L'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence, 
c'est  que  la  stipulation  que  la  rente  créée  par  l'aliénation  d'un 
l)ien  de  communauté,  sei-a  réversible  aii  profit  du  survivant  de? 
époux,  est  valable,  raaie  que  le  survivant  devra  récompense  à  la 
(oramunauté  d'une  somme  représentative  de  la  valeur  de  cette 
rente  (14),  au  jour  du  décès  du  pi'émourant. 

Cette  question  touche  d'assez  près  celle  de  l'assurance  que  le 
mari  peut  valablement  effectuer  sur  sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa 
iVmme  au  cas  qu'elle  lui  survive  (art.  1265).  Si  donc  l'assurance 
t'st  stipulée  sous  forme  de  rente  viagère,  nul  doute  que  la  femme 
peut  en  recevoir  le  bénéfice.  Sur  la  question  telle  que  formulée 
pins  haut,  je  suis  porté  à  croire  que  nos  tribunaux  adopteraient 
les  solutions  de  la  jurisprudence  française. 

III.  Constitution  de  la  rente  sur  la  tête  d'une  personne  morte 
ou  dangereusement  malade.  —  Puisque  la  rente  viagère  est,  par 
essence,  constituée  sur  la  vie  d'une  personne,  il  est  évident  que 


(12)  Voy.  Troplong.  Contrats  aléatoires,  n°  254  et  notes. 

(13)  Comp.  Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard,  Contrat  de  mariage, 
t.  l*"",  n°'  376  et  salv.  ;  lo  même,  Contrats  aléatoires,  n°  131  ;  Baudry- 
La<'.antiiierie,  Contrat  de  mariage,  t.  !•',  n"  280. 

(14)  Ou  <le  la  moitié  de  la  rente  si  le  eurvivant  a  droit  à  ime 
moitié  pendant  le  mariage  d'après  les  stipulations  du  contrat,  et  gae 
l'antre  moitlO  ait  été  rendiie  rwerslble  sur  fia  tôte. 
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si  cette  personne  est  déjà  morte  au  jour  du  contrat,  ce  contrat 
sera  sans  effet.  C'est  ce  que  décrète  en  ces  termes  Tarticle 
1905 :— 

1905.  "Ijc  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
"personut^  qui  était  morte  au  jmir  du  contrat,  ne  produit  aucun 
''effet  et  le  prix  peut  en  être  répété'^  (15). 

Il  n'importe  au  surplus  que  les  parties  aient  ignoré  cette  mort. 
car  le  contrat  se  trouve  sans  objet. 

L'article  1906  ajoute  que  "la  règle  énoncée  dans  l'article  qui 
"précède  s'applique  également  lorsque  la  personne  sur  la  tête  do 
"laquelle  la  rente  est  constituée,  est,  à  l'insu  des  parties,  attaqué-? 
"d'une  maladie  dangereuse,  dont  elle  meurt  dans  les  vingt  jours 
"de  la  date  du  contrat"  (16). 

Cet  article  est  de  droit  nouveau.  La  seule  modification  toute- 
fois qu'il  apporte  à  l'ancien  dro  t  c'est  dans  la  fixation  du  délai 
de  vingt  jours.  Autrefois  il  suffisait  que  la  mort  arrivât  bien 
peu  de  temps  après  le  contrat.  La  fixation  de  délais  semblables 
est  sans  doute  arbitraire,  mais  l'arbitraire  de  la  loi  vaut  mieux 
que  l'arbitraire  de  l'interprétation  judiciaire. 

Les  conditions  d'application  de  notre  article  sont: — 1"  l'exis- 
tence, che?;  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  consti- 
tuée (bénéficiaire  ou  non),  d'une  maladie  dangereuse  au  mo- 
ment du  contrat,  et  cela  à  l'insu  des  parties  ;  2°  la  mort  de  cette 
personne  de  la  mémo  maladie  dans  les  vingt  jours  du  contrat. 

Notre  article  parle  de  maladie  dangereuse,  l'article  1975  du 
code  Napoléon  omet  l'épithète,  mais  il  est  évident  que  la  maladie 
doit  avoir  un  caractère  de  gravité.  Donc  la  vieillesse  n'étant  pas 
une  maladie,  il  importe  peu  que  le  vieillard  sur  la  tête  duquel  la 
rent«  est  constituée  meure  dans  les  vingt  jours  du  contrat.  La 
grossesse  également  n'est  pas  une  maladie  dans  le  sens  de  notre 
article.     Mais  si  le  vieillard  ou  la  femme  enceinte  était  grave- 
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(15)  C'est  la  copie  textuelle  de  l'article  1974  C.  N.,  sauf  que  no- 
tre article  ajoute  les  mots  "et  le  prix  peut  en  être  irépétê",  ce  qui  «lu 
reste  va  Ran.s  dire. 

(16)  L'article  1975  C.  N.  «st  an  même  effet  sauf  qu'il  ne  contiont 
pas  les  mots  "à  l'insu  des  parties". 
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ment  malade  au  moment  du  contrat,  sa  mort  dans  les  vingt  jours 
si'rait  une  cause  de  nullité  de  ce  contrat. 

Aux  termes  de  notre  article  —  et  en  cela  il  diffère  do  l'article 
li)75  du  code  Napoléon  —  il  faut  que  les  parties  n'aient  pas 
connu  la  maladie  dangereuse  dont  était  atteinte  la  personne  sur 
!ii  tête  de  qui  la  l'ente  a  été  constituée.  Il  semble  que  cette  con- 
naissance, pour  rendre  le  contrat  valide,  doit  être  complète,  et 
doit  exister,  d'une  manière  complète,  chez  chacune  d'elles;  en 
d'autres  termes,  la  gravité  de  la  maladie,  et  non  pas  seulement  le 
t'ait  de  cette  maladie,  doit  être  connue  des  deux  parties.  Lors- 
(|ii'en  pleine  connaissance  de  cause,  les  parties  ont  constitué  une 
rente  sur  la  tête  d'une  personne  dangereusement  malade,  il  faut 
tonir  qu'elles  ont  voulu  courir  le  risque  d'un  dénouement  fatal 
tliins  les  vingt  Jours,  et  partant  que  le  contrat,  qui  est  essentielle- 
mont  aléatoire,  doit  être  exécuté  (17). 

Je  n'appliquerais  pas  les  articles  1905  et  1906  au  cas  oii  la 
fente  a  été  constituée  sur  la  tête  de  plusieurs  personnes.  Il  est 
évident  que  ces  articles  ne  s'occupent  que  de  l'hypothèse  d'une 
rente  constituée  sur  la  tête  d'une  seule  personne  (18).  Ceci  soit 
(lit  tout  en  reconnaissant  qu'il  pourrait  se  rencontrer  des  cas  où 
los  parties  seraient  fondées  à  attaquer  le  contrat  pour  cause  d'er- 
reur. 


IV.  Cas  où  la  rente  peut  être  stipulée  insaisissable.  —  Il  me 

reste  à  citer  ici  —  car  elle  m'y  paraît  mieux  placée  —  une  dis- 
position qui  sie  trouve  au  chapitre  II.  C'est  celle  de  l'article 
1!)11  qui  se  lit  comme  suit: — 


(17)  Il  y  a  (•mitroverso  en  France  sur  cette  question,  mais  d'après 
l'opinion  de  ila  plupart  des  niiteTiirs,  le  fait  que  les  parties  auraient 
été  informées  de  la  maladie  n'empCn-liera  pas  l'applioation  de  l'arti- 
cle 1975.  Conf.  Bandry-Lacantinerie,  n°  228.  .T'ai  fait  remarquer 
supra,  note  (16),  la  différence  de  rédaction  entre  notre  article  1906 
et  l'article  1975  du  ifode  Napoléon,  qui  justifie,  dans  notre  droit,  la 
wlutioin  couitrare. 

(18)  Les  auteurs,  en  France,  sont  divisés  sur  cette  question.  Voy. 
liaudry-Lacantlnea-ie,  n°  232. 
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1911,  "I^a  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que 
"lorsqu'elle  est  constituée  à  titre  gratuit  (19)." 

Ceci  est  conforme  aux  principes  du  droit.  Il  n'y  a  que  le  do- 
nateur qui  puisse  mettre  des  obstacles  à  la  saisie  ou  à  la  cession 
de  la  chose  qu'il  donne.  Celui  qui  transporte  la  propriété  de  la 
chose  par  un  contrat  à  titre  onéreux  ne  conserve  plus  aucun  inti- 
xct  dans  cette  chose,  et  partant,  ne  peut  en  stipuler  l'inaliénal)i- 
lité  ou  l'incessibilité.  Nous  en  avons  trouvé  une  application  à 
l'article  970  qui  porte  que  la  prohibition  d'aliéner  la  chose  ven- 
due ou  cédée  à  titre  purement  onéreux  est  nulle. 

T)'^•^'^  à  moins  que  la  constitution  de  rente  ne  se  fasse  à  titre 
.•iv.io'.  -  ce  sera  dans  chaque  cas  une  question  de  fait  que  de 
de lex'iiL. .101'  r«i  le  contrat  est  à  titre  gratuit  —  elle  ne  pourra  être 
stWmlée  insaisissable.  La  clause  contraire  serait  nulle  et  les 
ciwi.uci  'S  .:  cîAbi-rentier  pourraient  n'en  tenir  aucun 
compte  (20).  A.juutons  que  si  la  rente  est  donnée  à  titre  d'ali- 
ments, il  ne  sera  pa?  nécessaire  d'en  stipuler  l'insaisissabilité 
(art.  599  C.  P.  C). 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'insaisissabilité  s'applique  à  l'in- 
cessibilité qui  ne  peut  être  stipulée  que  lorsque  la  rente  est  cons- 
tituée à  titre  gratuit.  Bien  entendu,  le  donataire  de  la  rente  sti- 
pulée incessible  peut  disposer  des  arrérages  après  qu'il  les  a  tou- 
chés. On  enseignte  qu'il  peut  également  céder  les  arrérages  échus 
et  non  encore  touchés  (21). 


(10)     C'est  lia  copie  de  J'article  1981  C.  N. 

(20)  J'ai  eité  plus  haiiit  la  cause  de  Bradford  v.  Lasnier  (R.  J.  Q. 
24  C.  S.,  53),  où  lie  juge  Lynch  a  décidé  que  ila  rente  que  le  donateur 
d'un  Immeuble  a  stipulée  en  sa  propre  faveur,  n'est  pas  exemplf^  de 
saisie.  Il  s'agissait  de  l'applioation  de  l'article  599,  al.  4,  du  code  de 
proeé^lure  civile,  et  île  tribunai  a  jugé  que  ce  texte  ne  prévolt  pas  le 
cas  d'une  rente  que  le  donateur  constitue  en  sa  propre  favetir. 

(21)  Baudry-Lacantinerie,  n°  319. 
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CHAPITRE  DEUXIEME.— Des  effets  du  contrat  (23). 

J'ai  dit  que  le  contrat  de  rente  viagère  est  unilatéral  lorsque 
la  rente  est  constituée  moyennant  un  prix  en  argent,  et  synallag- 
matique  quand  cette  rente  a  pour  cause  l'aliénation  d'une  chose. 
Donc  au  premier  cas  le  débi-renticr  seul  s'oblige  (23)  ;  au  second 
cas  des  obligations  réciproques  incombent  aux  parties,  ces  obliga- 
tions, outre  celles  mentionnées  ici,  étant  celles  qui  découlent  du 
tontrat  de  vente.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  se  réfèrent 
presque  toutes  aux  obligations  qui  incombent  au  débi-rentier  et 
îiux  recours  que  le  crédi-rentier  peut  exercer  pour  en  exiger  l'ac- 
lomplissoment. 

§  I. — De  Vohîigation  du  débi-rentier  de  payer  la  rente. 

Cette  obligation  est  la  principale  obligation  du  débi-rentier. 
()rdinairement  le  contrat  détermine  l'époque  à  laquelle  les  arré- 
rages seront  payés,  et  c'est  à  cette  époque  que  le  débiteur  doit  les 
servir.  Cependant  son  obligation  ne  dure  que  pendant  la  vie  de 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée  et  les 
arrérages  ne  sont  acquis  par  le  crédi-rentier  que  Jour  par  jour. 

L'article  1910  en  a  une  disposition  formelle  : 

1910.  "La  rente  n'est  due  au  créancier  que  dans  la  propor- 
''tion  du  nombre  de  jours  qu'a  vécu  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
"quolle  elle  est  constituée  ;  à  moins  qu'on  ne  l'ait  stipulée  paya- 
"bîe  d'avance"  (24). 

Le  dies  a  fjao  no  compte  pas  dans  la  computation  du  nombre 


(22)  Les  codiflcaiteurs  ont  enipi-untê  cette  rubrique  au  code  Na- 
poléon. Par  sa  génériallté  elle  comprend  les  subdivisions  que  j'a'-.iral 
à  faire. 

(23)  Sans  doute  que  le  crMi-rentier  est  obligé  de  verser  la  som- 
me en  considération  de  laquelle  'la  rente  a  été  constituée,  mais  le 
contrat  étant  réel,  il  n'existera  que  lorsque  cette  somme  aiira  été  ver- 
sée, et  dès  oe  moment  le  débi-rentier  seul  s'oblige. 

(24)  L'art.  1980  C.  N.  est  au  même  effet 
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de  jours,  pa8  plus  que  le  jour  du  décès  de  la  personne  dont  la  vio 
est  la  mesure  de  la  durée  du  contrat  (25). 

Donc,  lorsque  le  crédi-rentier  ou  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle la  rente  est  constituée  meurt  au  milieu  d'un  terme,  le 
débi-rentier  ne  devra  payer  qu'une  somme  proportionnelle  au 
nombre  de  jours  que  cette  personne  a  vécu. 

L'article  1910  ajoute  :  "à  moins  qu'on  ne  l'ait  stipulée  payable 
d'avance."  Comme  l'article  1980  du  code  Napoléon,  il  rejette 
l'opinion  de  Pothier  (no  248),  car  cet  auteur  accordait  en  ce  cas 
le  droit  de  répétition  au  débi-rentier  qui  se  trouvait  avoir  payé 
d'avance  une  dette  qui  s'était  plus  tard  éteinte  avant  la  fin  du 
terme.  Le  législateur  présume  que  les  parties  l'ont  entendu 
ainsi.  Il  va  sans  dire  (|uo  le  contrat  peut  expressément  donner 
ce  droit  de  répétition  au  débi-rentier. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'article  1913  porte  que  *1e  créan- 
"cier  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  le  paiement  quVn 
"justifiant  de  l'existence  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  lu 
"rente  est  constituée  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  il 
"réclame  les  arrérages"  (26). 

Logiquement  il  doit  en  être  ainsi,  car  la  rente  n'est  due  que 
tant  que  vit  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  constituée, 
et  c'est  au  demandeur  à  établir  les  faits  qui  sont  la  base  de  son 
droit  d'action.  Mais  on  fera  cette  preuve  par  tout  mode  qu'au- 
torise le  droit  conimun,  et  même  par  présomptions.  Ainsi,  quand 
la  rente  est  constituée  sur  la  tête  du  créancier  qui  en  réclame  le 
paiement,  il  peut  invoquer  une  présomption  de  vie  ;  il  serait  sin- 
gulier en  effet  qu'il  fût  appelé,  lui  qui  comparaît  devant  la  jus- 
tice, à  produire  des  preuves  de  sa  propre  existence.  On  a  recour? 
en  ce  cas,  en  France,  à  des  "certificats  de  vie,"  mais  rien  de  tel 
n'existe  ici. 

L'article  1913  exige  que  le  créancier  prouve  l'existence  de  la 


(2.5)     Baudry-Dacanitlneirie,  n°  345. 

(26)  C'est  en  substance  la  copie  de  l'art.  1983  C.  N.,  sauf  les 
mots  "jusqu'à  l'expiration",  etc.,  que  oe  dernier  article  ne  con- 
tient pas. 
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personne  "jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  réclarao 
les  arrérages."  Cette  disposition  est  sans  application  lorsque  les 
arrérages  sont  payables  d'avance.  Alors  il  suffit  de  prouver  l'ex- 
istence de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  est  constituée 
au  moment  de  l'échéance  des  arrérages  qu'on  réclame. 

Lo  débiteur  de  la  rente  viagère  n'a  pas  la  faculté  de  remettre 
le  capital  de  la  rente  et  de  se  décharger  ainsi  du  paiement  des 
arrérages.    C'est  ce  que  décrète  l'article  1909  en  ces  termes. 

1909.  "Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  se  libérer  du  paiement 
"de  cette  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital  et  en  renon- 
"çant  à  la  répétition  des  arrérages  payés"  (27). 

Le  contrat  de  rente,  comme  tout  autre  contrat,  fait  la  loi  des 
parties  et  l'une  d'elles  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
se  soustraire  à  ses  effets.  Il  était  peut-être  bon,  cependant,  de 
(lire  que  le  débiteur  de  la  rente  viagère  ne  peut  échapper  à  son 
obligation  par  le  rachat,  car  les  autres  rentes  sont  essentiellement 
rachetables  (art.  389,  390,  391,  1789). 

Un  autre  article  se  rattache  à  l'obligation  du  débi-rentier  de 
servir  la  rente.  C'est  l'article  1912  qui,  lors  de  l'entrée  en  vi- 
iiueur  du  code  civil,  se  lisait  comme  suit  : — 

1912.  "L'obligation  de  payer  la  rente  ne  s'éteint  pas  par  la 
"mort  civile  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  consti- 
"tuée.    Elle  continue  pendant  sa  vie  naturelle"  (28). 

Cependant,  la  mort  civile  ayant  été  abolie  par  le  statut  6  Ed. 
VII,  ch.  38,  cet  article  a  été  abrogé  et  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  (voy.  l'annexe  de  cette  loi)  : — 

1912.  "L'obligation  de  payer  la  rente  continue  pendant  la 
"vie  naturelle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  cons- 
"tituée." 


(27)  C'est  la  copie  de  la  première  partie  de  l'article  1979  C.  N. 
qui  ajoute,  bieu  Inuitileraenit,  qœ  le  débiteur  est  terni  de  servir  la 
rente  i>end'aint  toute  la  durée  de  la  vie  de  la  personne  ou  des  perjson- 
nes  sur  la  tête  desquelles  M  rente  a  été  constituée,  quelle  que  Bolt 
la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  de- 
venir le  service  de  la  rente. 

(28)  L'article  1982  C.  N.  est  au  même  effet. 
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Mais  c'est  précisément  ce  que  disait  l'ancien  article  1912,  et 
on  n'a  fait  qu'enlever  les  mots  "mort  civile".  Il  y  a  même  un 
doute  do  savoir  si  le  condamné  à  mort  ou  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle  peut  recevoir  la  rente  lorsqu'elle  n'est  pas  constituéo 
à  titre  d'aliments  (voy.  l'art.  6  de  la  loi  précitée). 

Les  auteurs  discutent  la  question  de  savoir  si  la  rente  e?t. 
éteinte  lorsque  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  consti- 
tuée meurt  par  la  main  du  débi-rentier.  Il  est  évident  que  la 
rente  ne  subsiste  pas  après  le  décès  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  elle  est  constituée.  Il  est  égiilement  d'évidence  que  le 
débi-rentier  ne  peut  se  soustraire  à  ses  obligations  par  son  crime. 
D'après  une  opinion,  le  débi-rentier  devra  être  condamné  à  servir 
la  rente  pendant  le  temps  d'existence  que  l'âge  du  défunt  et  son 
état  de  santé  permettaient  de  lui  as-signer  (29). 

D'après  une  autre  opinion,  les  héritiers  du  crédi-rentier  peu- 
vent demander  la  résolution  du  contrat  et  la  restitution  de  la 
chose  en  considération  de  laquelle  la  rente  a  été  créée  (30). 

J'aime  mieux  cette  solution  qui  paraît  être  celle  de  la  juris- 
prudence (31). 

§  II. — Des  recours  que  peut  exercer  le  crédi-rentier. 

Maintenant,  quels  sont  les  recours  du  créancier  pour  forcer  le 
débiteur  à  payer  les  arrérages  de  la  rente?  Sans  doute,  il  peut 
poursuivre  le  débiteur,  mais  le  refus  ou  la  négligence  de  celui-ci 
de  payer  n'autorise  pas  le  créancier  de  demander  le  rembourse- 
ment du  prix  payé  ou  la  restitution  de  la  chose  donnée  pour  la 
constitution  de  la  rente.  C'est  la  disposition  de  l'article  1907 
qui  se  lit  comme  suit  : — 

1907.     "Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 


(20)     Baudry-Lacantineirie,  n»  323. 

(30)  Gnillouard,  Contrats  aléatoires,  n"  181. 

(31)  Dalloz,  '89,  2,  188. 
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•n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  demander  le  remboursement 
"du  prix  ou  autre  valeur  donnée  pour  sa  création"  (32). 

Le  législateur  a  copié,  assez  aveuglément,  le  code  Napoléon 
dont  la  disposition  est  l'objet  d'une  critique  générale  (33).  Il 
est  de  principe,  en  eiïet,  sauf  dans  le  cas  do  la  donation  et  dans 
celui  de  la  vente  immobilière,  ((ue  l'inexécution  des  obligations 
•  l'une  partie  autorise  l'autre  partie  à  demander  la  résolution  du 
rontrat  (art.  10G5).  Or  le  paiement  de  la  rente  est  la  princi- 
pale obligation  du  débi-rentier.  Toutefois,  l'article  11)07  est 
formel,  et  si  le  débi-rentier  se  refuse  à  l'accomplissement  de  cette 
obligation,  le  créancier  ne  peut  que  le  poursuivre  en  justice. 

Le  code  Napoléon  (art.  1977)  admet,  copendant,  la  résolution 
flans  un  autre  cas,  celui  où  le  débi-rentier  ne  donne  pas  les  sûre- 
tés stipulées  comme  garantie  du  paiement  de  la  rente.  Nos  codi- 
fîcateurs  disent  qu'ils  avaient  préparé  un  article  correspondant 
l)our  le  projet  de  notre  code,  mais  qu'ils  l'ont  omis  "comme  n'ex- 
"primant  qu'une  règle  générale  commune  à  tous  les  contrats  et 
''contenue  dans  le  titre  des  obligations."  C'est  dire  qu'ils  admet- 
tent que  le  crédi-rentier  peut  demander  la  résolution  du  contrat 
en  ce  cas,  et  tel  était  l'avis  de  Potbier  (no  238).  Ajoutons  que 
Pothier  enseigne  que  jusqu'à  ce  que  la  résolution  soit  judiciaire- 
ment prononcée  le  débiteur  peut  l'éviter  en  donnant  les  sûretés 


(32)  C'est  la  reprocliiotlon  en  STibstance  de  la  première  partie  de 
Tart.  1978  C.  N.  Cet  article  ajoute  —  mais  nos  codiflcateurs  n'ont 
pas  rejDiroduit  sa  dispositiion  parce  qu'elle  se  rattacherait,  disent-ila, 
à  un  mode  de  ila  procédure  différent  du  nôtre  —  que  le  orùamcier 
n'a  que  le  droit  de  saisir  et  faire  vendre  les  biens  «le  son  df'biteuir, 
et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploti 
d'une  somme  suifflsante  pour  le  paiement  des  arrérages. 

(33)  Avant  le  code,  en  1859,  le  juge  Bertbelot  avait  jugé  que  le 
défaïut  de  paiement  des  arréirages  d'une  rente  viagère,  qui  n'esit  pas 
une  cause  de  résolution  sous  le  code  français,  l'était  sous  notre  droit 
canadien  {Martin  v.  Martin,  3  Xi.  C.  J.,  p.  307).  Le  savant  juge  ci- 
tait, à  il'appui  de  son  opiniion,  Chabot,  Questions  transitoires,  t.  2,  §  1, 
sur  l'art.  1978  C.  N.  (voy.  plutôt  tome  3,  p.  148).  Les  codiflcateuirs, 
cependant,  n'étaient  pas  de  son  avis,  car  Ils  ne  dorment  pas  l'artcle 
1907  oommie  étant  de  droit  nouveau.' 
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prominos,  et  (|u'au  (as  de  la  résolution  le  créancier  peut  garder 
les  arrérages  qu'il  ii  reçu»  comme  componsation  du  risque  qu'il  :i 
couru  (34). 

Pour  revenir  maintonflnt  aux  recours  que  possède  le  créancier 
do  la  rente  viagère,  il  y  n  deux  hypothèses  à  envisager:   1' 
meuble  aU'octé  au  paiemeiit  de  ia  relate  est  saisi  par  un  «..-m- 
cier  du  détenteur;    2°  cet  immeuble  a  été  vendu  par  décret  et  le 
prix  doit  en  être  distribué. 


PuEMH-;iiH  JiYroTHf;8E.  —  Aux  termes  de  l'article  1908.  '% 
"créancier  d'une  rente  viagère  assurée  par  privilège  et  hypotliè- 
"que  de  vendeur  sur  un  immeuble  subséquemment  saisi-cxécuié. 
"a  droit  de  demander  (|ue  l'immeuble  soit  vendu  à  la  charge  de 
"cette  rente"  (35). 

Le  législateur  suppose  ici  que  la  rente  a  été  créée  moyennant 
l'aliénation  d'un  iinnienble.  Dans  cv.  cas.  rininicublc  ayant  été 
primitivement  aliéné  en  considération  de  la  rente,  le  créd  u- 
tier  a  le  droit  de  demander  que  la  vente  judiciaire  en  soit 
ment  faite  à  la  charge  de  cette  rente.  La  procédure  à  adopter  est 
l'opposition  à  fin  de  charge. 

Avant  la  mise  en  force  du  code,  la  cour  d'appel  a  décidé,  dans 
la  cause  de  Campeau  v.  Hébert  (1  L.  C.  E.  34),  qu'un  immeubl? 
ne  pouvait  être  vendu  en  justice  à  la  charge  d'une  vente  viagère. 

Mais  depuis,  la  même  cour  a  jugé,  dans  la  cause  de  Wright  v. 
Moreau  (M.  L.  R.  1  Q.  B.  45G;  5  L.  N.  18G;  8  L.  K  371  ;  II 
R.  L.  544),  que  le  tiers-détenteur  d'un  immeuble  affecté  au  pai(!- 
ment  d'une  rente  constituée,  créée  pour  le  paiement  du  prix  d'.^ 
vente,  même  par  un  acte  passé  avant  le  code,  n'est  pas  person- 
nellement responsable  du  paiement  de  cette  rente. 

De  même,  par  un  jugement  antérieur  au  code,  rendu  p*ir  la 
cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Pnppans  v.  Turcotte  (8  L.  C.  J. 
152;  7  L.  C.  J.  .273;  15  L.  C.  R.  153),  il  a  été  jugé  que  les  pro- 


(34)  Cette  derniôre  décision  paraît  contraire  au  prinicipe  génénil 
qn'énonoe  l'art.  1088. 

(35)  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code  français,  il  nous  vient 
du  statut  19  et  20  Vict,  ch.  59. 
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priôUiircs  par  indivis  de  riiôritagi'  hyi^otliôqué  iiu  paiomont  den 
arréra{?e8  d'une  route,  ne  sont  pas  tenus  aolidairement  au  paie- 
ment de  ces  arrérages. 

Eniin,  dans  la  cause  de  Fortin  v.  Simard  (7  R.  de  J.  385),  le 
juge  Gagné  a  décidé  que  la  stipulation,  dans  une  donation  ou  une 
vente  d'inwnoublc.  que  le  donataire  ou  l'acquéreur  sera  tenu  de 
loger  le  donalcur  ou  le  vendeur,  ou  le  tiers  indiqué  dans  l'acte, 
de  le  nourrir,  de  le  vêtir,  de  l'entretenir  et  d'en  prendre  tou3  les 
soins  possibles,  sa  vie  dunint.  no  renferme  pis  une  constitution 
de  rente  viagère  ;  et  le  donateur,  le  vendeur  ou  le  tiers  indiqué 
à  l'acte,  suivant  le  cas.  ne  peut,  lorsque  l'immeuble  est  saisi,  de- 
mander que  la  vente  en  soit  faite  à  la  charge  de  lui  payer  en 
argent  la  valeur  de  ces  prestations. 

Deuxième  hypothèse.  —  Un  immeul)^  ■  qui  était  hypothéqué 
comme  garantie  du  paiement  d'une  rente  (peu  importe  k  .:ause 
de  la  constitution  de  la  rente)  est  vendu  en  justice  et  le  produit 
de  la  vente  va  être  distribué.  Quel  est  alors  le  recours  du  crédi- 
rentier ? 

L'article  1914  répond  à  cette  question  en  ces  termes: 

inil.  "Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  au  paiement  d'une 
''i-ente  viagère  est  vendu  par  décret  forcé,  ou  autre  procédure 
•'ayant  le  même  effet,  ou  par  acte  volontaire  suivi  d'une  confir- 
"mation  de  titre,  les  créanciers  postérieurs  ont  droit  de  recevoir 
"les  deniers  provenant  do  la  vente  en  fournissant  cautions  suf- 
"Tisantes  que  la  rente  continuera  d'être  payée;  et  à  défaut  de 
"telles  cautions  le  crédi-rentier  a  droit  de  toucher,  suivant  l'or- 
"dre  de  son  hypothèque,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente 
"au  temps  de  telle  collocation  (36). 

Cette  disposition  est  indiquée  comme  étant  de  droit  nouveau. 
Les  codificateurs  expliquent  qu'autrefois  le  crédi-rentier  avait 
l'option  d'être  colloque,  sur  le  produit  de  la  vente  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  pour  la  valeur  de  la  rente,  ou  d'obliger  les  cré- 
anciers postérieurs  de  faire,  sur  les  deniers  qu'ils  touchent,  un 


(36)    Cet  article  ne  se  trouve  pas  au  code  Napoléon. 
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placement  suffisant  pour  assurer  le  paiement  de  la  rente,  ou  d'en 
garantir  eux-niènios  le  paiement.  L'amendement  donne  l'option 
aux  créanciers  postérieurs  d'être  colloques  en  par  eux  fournissant 
caution  que  la  rente  continuera  d'être  payée,'  ou  de  laisser  col- 
loquer  le  créancier  pour  la  valeur  de  la  rente  suivant  l'ordre  de 
«on  hypothèque. 

Mais  comment  déterminer  la  valeur  de  la  rente  ?  Autref  ais  on 
tenait  compte  de  l'âge  et  de  l'état  de  santé  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  était  constituée  (37).  Le  code  adopte 
une  nouvelle  règle,  bien  plus  simple  et  plus  certaine,  en  basani; 
le  calcul  sur  les  tables  des  compagnies  d'assurance  (38).  C'est 
la  disposition  de  Tarticle  lirio,  qui  est  également  de  droit  nou- 
veau. 

1915.  "La  valeur  de  la  rente  viagère  est  estirvée  à  un  raon- 
"tant  qui  soit  suffisant,  au  temps  de  la  collocation,  pour  acqué- 
"rir  d'une  compagnie  id'assurance  sur  la  vie,  une  rente  viagère  de 
''pareille  somme"  (39). 

Je  vais  compléter  cette  disposition  en  citant  immédiatemenr 
les  articles  1916  et  1917. 

1916.  "Si  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  au  dessous  de  la 
''valeur  estimée  de  cette  rente  viagère,  le  crédi-rentier  a  droit  de 
"toucher  le  prix,  suivant  l'ordre  de  son  hypothèque,  ou  d'exiger 
"que  les  créanciers  postérieurs  donnent  cautions  pour  la  presta- 
"tion  de  sa  rente  jusqu'à  concurrence  des  deniers  qu'ils  toucho- 
"ront  et  des  intérêts." 

1917.  "L'évaluation  et  le  paiement  de  la  rente  viagère,  dan> 
"tous  les  cas  où  le  créanciei-  a  droit  d'en  toucher  la  valeur,  sont 
"sujets  aux  règles  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent,  en 
'•autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer"  (40). 


(37)  \oy.  Desbarats  v.  Fabrique  de  Québec  (1  L.  C.  R.,  M). 

(38)  \oy.  Collette  v.  Lefebvre  (8  L.  C.  J.  128). 

(39)  II  n'y  n  pas  d'article  semblable  au  code  Napol'éon.  En  l'ab- 
sence d'un  texte  exprès,  la  plupart  des  aiJiteurs  décldenit  que  le  crédi- 
rentier doit  être  colloque  pouT  un  capital  dont  l'intérêt  égale  le  ohif 
fre  des  arrérages  de  la  rente,  et  II  jouit  de  ce  capital  jusqu'à  extinc- 
tion de  la  rente.    Conip.  Baudry-Tjacant'ncrle,  n"  305. 

(40)  C-es  deux  articles  n'ont  pas  de  disposition  corpespondante 
au  code  Napoléon. 
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L'article  191G  ne  consacre  pas  le  même  système  que  l'article 
]'J14.  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  la  nouvelle  règle  que 
formule  cet  article,  les  créanciers  subséquents  ont  l'option,  ou 
bien  de  se  faire  colloquer  eu  donnant  caution  de  servir  la  rente, 
mi  bien  de  laisser  t^oUoqucr  le  créancier  }X)ur  la  valeur  de  sa 
rente.  Ici,  le  prix  de  vente  étant  au  dessous  de  cette  valeur,  l'op- 
tion appartient  au  crédi-rentier  qui  peut  ou  bien  prendre  ce  qui 
leste  de  ce  prix,  ou  bien  exiger  que  les  créanciers  subséquents 
colloques  pour  ce  prix  lui  donnent  caution  de  servir  la  rente  Jus- 
(ju'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  reçu.  Quoiqu'il  y  ait  un  con- 
flit entre  l'article  1914  et  l'article  1!)1G,  ce  derftier  article  me 
paraît  avoir  été  délibérément  rédigé  par  les  codifieateurs  et  on 
iloit  lui  donner  l'elïet  que  ses  termes  comportent. 

Lorsque  les  créanciers  subséquents  prennent  ce  qui  reste  du 
prix,  ils  sont  obligés  —  et  c'est  là  l'étendue  de  leur  cautionne- 
ment —  de  payer  la  rente  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
((u'ils  touclient  et  des  intérêts  produits  par  cette  somme.  Ainsi, 
supposons  que  la  rente  soit  de  cent  dollars  par  année  et  que  les 
créanciers  subséquents  touchent  une  somme  de  quinze  cents  dol- 
lars produisant  un  intérêt  de  'soixante-quinze  dollars.  Ils  sont 
(il)ligés  de  prendre  sur  le  capital  une  somme  suffisante  (vingt- 
cinq  dollars  la  première  année,  et  augmentant  ensuito  à  mesure 
([Uo  le  capital  diminue)  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  inté- 
rêts. Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  constituée 
meurt  avant  que  la  somme  reçue  par  les  créanciers  soit  épuisée, 
les  créanciers  gagneront  la  différence.  Mais  ils  ne  peuvent  jamais 
pc'rdre,  puisque  leur  obligation  se  borne  aux  denier*  qi^'ik  ont 
touchés  et  aux  intérêts. 

Lorsque  le  créancier  accepte  ce  qui  reste  du  prix,  le  débiteur 
personnel  de  la  rente  n'est  pas  entièrement  déchargé,  mais  il  peut 
f'xiger,  me  semble-t-il,  que  le  créancier  se  paie  sur  le  capital  qu'il 
a  reçu  et  ses  intérêts.  Après  épuisement  de  ce  capital  il  sera 
obligé  de  servir  la  rente. 
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TITRE      TREIZIÈME. 
DES  TRANSACTIONS. 

I.  Nature  de  la  transaction.  —  Dans  un  sens  très  large,  le  mot 
transaction  est  l'équivalent  de  convention.  Dans  le  langage  juri- 
dique, toutefois,  la  transaction  est  une  conventioin  d'un  genre 
spécial,  celle  qui  a  pour  but  de  prévenir  ou  de  régler  un  procès. 
D'après  une  autorité  éminente  (1),  Pothier  ne  se  serait  pas  oc- 
cupé de  la  transaction  (2),  et  las  auteurs  du  code  Napoléon  au- 
raient pris  Domat  comme  leur  guide  dains  la  rédaction  de  ce  titre. 
De  fait,  nos  codifioateurs  ne  citent  Pothier  sous  aucun  des  arti- 
cles de  ce  titre. 

Notre  article  1918  définit  la  transaction  en  ces  termes: — 

1918.  "La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
"terminent  un  procès  déjà  commencé,  ou  préviennent  une  contos- 
"iation  à  naître,  au  moyen  de  concessions  ou  de  réserves  faites 
"par  l'une  des  parties  ou  par  toutes  deux." 

Avant  de  discuter  la  valeur  de  cette  définition,  citous  la  déQ- 
nition  corresponda'nte  de  l'article  2044  du  code  Napoléon.  "La 
"transaction",  dit  cet  article,  "est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
"tics  terminent  une  conitos'tation  née  ou  préviennent  une  conies- 
"tation  à  naître."  Cet  article  ajoute  que  la  transaction  doit  être 
rédigée  par  écrit. 

Mais  qui  ne  voit  que  cette  définition  est  défectueuse  on  ce 
qu'elle  omet  de  dire  de  quelle  manière  la  contestation  doit  être 
terminée  ou  prévenue  pour  qu'il  y  ait  transaction  ?  Aussi  les  com- 
mentateurs proposent-ils  de  définir  la  transaction  comme  étaut 


(1)  Baudry-Laioantinenie,  Transaction,  n°  1199. 

(2)  C(X'i  n'est  pas  touit-à-fait  exact.  Bien  que  Pothier  n'ait  pas 
publié  un  traité  ispôclail  aur  la  transaction,  Il  en  est  question  dans 
ses  œuvres  complètes,  édition  de  Bugnet,  t.  2,  p.  22,  t.  3,  pp.  257  et 
258,  et  t.  10,  p.  355. 
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mi  contrat  par  lequel  les  parties  tranchent,  à  l'aide  Je  sacrifiées 
réciproques,  une  question  qui  leur  paraît  litigieuse  (3). 

Je  ne  trouve  qu'un  seul  reproche  à  faire  k  la  définition  de  no- 
ti-e  article  1918,  mais  ce  reproche  est  sérieux.  Elle  indique  très 
l)ion  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  transaction,  savoir  le  règlement 
d'une  contestation  née  ou  à  naître  au  moye'n  de  concessions,  mais 
elle  pèche  en  ce  qu'elle  n'exige  pas  la  réciprocité  des  concessions, 
(0  qui,  d'après  tous  les  auteurs,  est  également  de  l'essence  de  la 
1  lansaction  (4).  Au  contraire,  aux  termes  de  notre  article,  il 
siii'fîrait  que  les  concessions  émanent  d'une  seule  des  parties. 
Ainsi  on  ne  voit  ipas  comment,  avec  une  telle  définition,  on  dis- 
tinguerait la  transaction  du  désistement  ou  de  l'acquiescement, 
où  assurément  les  conccssicyns  n'émanent  que  d'une  seule  des  par- 
lies  (5).  Malgré  l'article  du  code,  donc,  et  à  raison  de  l'impos- 
sil)ilLté,  si  nous  le  suivons  à  la  lettre,  de  distinguer  la  transac- 
tion du  désistement  ou  de  l'acquiescement.  Je  crois  que  l'on  doit 
exiger  la  réciprocité  des  concessions.  Je  me  hâte  toutefois  d'a- 
jouter qu'il  n'est  pas  'nécessaire  que  les  coneossioiis  soient  égales 
lie  part  et  d'autre.  Une  concession  très  légère  peut  amener  sou- 
\<'nt  l'abandon  entier  d'une  prétention  douteuse,  et  pour  peu 
<|u'il  y  ait  telle  concession,  il  y  aura  transaction  (6). 


(3)  Baudry-Laoamtinerie,  ouvrage  cité,  W  1205. 

(4)  Voy.  'le  même  auteur,  n°  1205,  et  renvois. 

(5)  L'erreur  des  eodiflciiteurs  provient  du  fait  qu'ils  se  sont  trop 
;ivoii|gU''mout  inspirés  de  Donnit  (voy.  l'édition  de  Hémy,  t.  1*'',  p. 
;>42),  dont  '\ii  doctrine  il  cet  égard  est  universelleniout  eritiquée. 

(0)  1*1  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Doutncy  v.  Richard  (24 
I-.  C.  J.,  30),  a  jugé  que,  ixxur  constituer  une  transaction,  il  est  néces- 
saire que  le  contrat  mentionne  la  contestai  ion  légah;  que  I(>s  parties 
mit  eu  l'Intention  de  régler  et  qu'il  soit  apparent  qu'elles  ont  vouilu 
faire  un  ooniproniis  au  sujet  de  leurs  droits  resiMM-tifs  ;  autremeut, 
il  n'y  aurait  (lu'un  simple  désiistenient.  Ou  y  a  égaleiiicnt  taiit  la  dls- 
liiiction  entre  la  tran.s.aetion  et  la  résiliation  d'un  contrat. 

.Te  me  outente  de  mentionner  la  décision  de  la  c<iur  d'appel,  dans 
la  eauee  de  Jette  v.  Dorion  (M.  L.  R.  (5  Q.  B.  438),  où  ou  a  posé  le 
l>iinc'lpe  tré.s  évident  que  la  transaction  ne  s'applique  qu'aux  choses 
"jui  soint  Indiquées  au  contrat  coanuie  faisant  l'objet  de  tx'tte  transac- 
tion. 
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Il  est  facile  de  distinguer  la  transaciion  du  compromis.  Dan? 
11!  premier  cas  les  parties  se  font  leurs  propres  Juges,  dans  le  se- 
cond elles  substituent  aux  juges  ordinaires  des  juges  de  leui' 
choix.  Toutefois  rien  n'empêcherait  que  la  transactio^n  ne  ren- 
fermât ax:cessoi renient  un  compromis  sur  l'une  des  questions  dé- 
battues dans  un  procès  ou  susooptLbles  de  l'être. 

Il  va  sans  dire  que  l'objet  de  la  transaction  doit  être  licite. 
Ainsi,  il  y  a  certaines  contestations  que  les  parties  n'ont  pas  le 
droit  de  régler,  ou  qu'elles  ne  peuvent  régler  qu'avec  l'assenti- 
ment de  la  Couronne.  Telles  sont  les  actions  qui  tam,  c'est-à-dire 
les  actions  pénales  où  le  demandeur  réclame  une  lamende  qu'il 
doit  partager  avec  la  Couronne.  Ces  actions  ne  peuvent  être 
discontinuées  qu'avec  le  consentement  du  gouvernement  (art. 
5717  S.  11.  1*.  Q.).  Telles  sont  encore  les  poursuites  criminelles, 
dont  le  règlement  sans  autorisation  serait  une  offense  criminelle. 
Le  code  français  contient  un  article  (l'art.  2046)  portant  qu'on 
peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit  et  que  la 
tra'nsaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public.  Nos 
codificatours  disent  qu'ils  ont  omis  cet  article  pour  la  raison  qu'il 
serait  incompatible  avec  la  défense  de  transiger  sur  félonie  con- 
tenue dans  notre  loi  criminelle.  La  raison  donnée  par  les  codi- 
licateurs  ne  me  convainc  ipas.  Tout  crime  ou  délit  donne  nais- 
sance à  deux  actions,  celle  du  pouvoir  public  qui  demande  la  pu- 
nition du  crime,  et  celle  de  la  partie  lésée  par  le  crime  qui  de- 


Deux  arrêts,  eependant,  peuvent  être  cités  un  peu  moins  sommal- 
remeat. 

Le  premier,  rendu  par  le  juge  Jette  dans  la  cause  de  Desautels  t. 
FUiatratiU  (M.  L.  II.,  6  0.  S.,  238),  décide  qu'un  défendeur,  arrêté 
sous  bref  de  capias,  qui  règle  avec  le  demandeur  sans  se  réserver  un 
recours  en  dommages,  ne  peut  plus  tard  réclamer  du  demandeur  le 
préjudice  quMl  éprouve  ppr  suite  de  son  arrestation. 

ïje  second  est  une  décision  de  la  cour  d'appel,  Wood  v.  Davis  (K. 
J.  Q.,  4  B.  R.,  453).  On  y  a  jugé  qu'une  vente  immobilière,  bieu 
qu'elle  puisse  être  annulée  pour  fraude,  ù,  la  demande  d'un  oréancier. 
peut  cependant  être  d'objet  d'une  transaction  valable  entre  les  par- 
ties et  le  créamoier,  lequel,  en  considération  de  la  transaction,  re- 
nonce il  son  action  pauilionne. 
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mande  la  réparation  du  jjréjudicc  qu'elle  en  éprouve.  Ces  deux 
actions  sont  distinctes  :  la  première  ne  peut  être  réglée  qu'avec 
le  consentemcut  du  pouvoir  public  qui  y  joue  le  rôle  de  deman- 
deur; la  seconde  appartient  uniquement  à  la  victime  du  crime  et 
rien  n'empêche  qu'elle  ne  fasse  une  transaction  avec  le  coupable. 
Serait  nul  cependant  le  règlement  de  l'action  civile  qui  stipule- 
rait l'abandon  de  l'action  criminelle,  car  alors  il  y  aurait  règle- 
ment d'une  offense  criminelle.  Je  ne  vois  donc  pas  objection  à 
admettre  le  principe,  entendu  comme  il  doit  l'être,  qu'énonce 
l'article  2046  du  code  françaiia  (7). 

Je  puis  signaler  quelques  autres  actions  qui  n'admettent  pas 
de  transaction.  Telles  sont  l'actio^n  en  réclamation  ou  en  con- 
testation d'état.  On  enseigne  également  qu'elle  est  impossible 
en  matière  de  filiation,  d'interdiction,  de  validité  de  mariage,  de 
tutelle  et  de  puissance  paternelle  (8).  La  raison  en  est  que  l'or- 
dre public  est  intéressé  en  ces  matières,  ce  qui  entraîne  l'applica- 
tion de  notre  article  13. 

La  transaction  est  un  contrat  contensuel,  syUallagmatique . 
(puisqu'il  faut,  à  mon  avis,  qu'il  y  ait  réciprocité  de  conces- 
sions), et  à  titre  onéreux.  J'ajoute  qu'elle  est  en  principe  décla- 
rative et  non  translative  des  droits  qui  en  font  l'objet  (9)  ;  on 
se  désiste  d'un  procès  plutôt  qu'on  n'acquiert  un  droit  nouveau. 
L'ancienne  jurisiprudence  était  dans  ce  sens  (10),  et  à  quelques 
dissidences  près  il  eli  est  de  même  de  la  doctrine  moderne.  Parmi 
les  conséquences  de  ce  principe,  je  puis  signaler  les  suivantes: 
1"  la  transaction  n'est  pas  un  titre  translatif  de  propriété  pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ans;  2°  elle  ne  ren- 
ferme, par  elle-même,  aucune  obligation  de  garantie  quant  aux 
droits  dont  elle  reconnaît  l'existence;  3°  lorsqu'un  époux  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté  voit  affermir  son  titre  à  u'n 


(7)  Cette  solution  était  admise  dans  l'anoien  droit.    Voy.  Argon, 
t.  2,  p.  460. 

(8)  Baudry-Laoantinerie,  n"  1261. 

(9)  Bien  entendu,  elie  peut  être  translative  lorsqu'une  chose  qui 
n'était  pas  l'objet  du  litige  a  été  transférée  à  (l'une  des  parties. 

(10)  CkMup.  Baudry-Lacantinerle,  n°  1302  et  renvois. 


là 
h 


306 


DES  TRANSACTIONS 


immeuble  au  moyen  d'une  transaction,  cet  immeuble  lui  reste 
propre,  à  moins  cependant  que  son  titre  d'acquisition  ne  soit  sub- 
séquent au  mariage  (11).  ïm  communauté  a  cependa'nt  droit  à 
une  récompense  pour  la  somme  que  l'époux  a  payée  pour  faire 
cesser  la  demande  portée  contre  lui  (12). 

II.  Capacité  requise  pour  la  transaction.  —  Aux  termes  de 
l'article  1919  "ceux-là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de  disposer 
"des  objets  compris  dans  la  transaction  peuvent  en  transi- 
"ger"  (13). 

A  première  vue  cet  article  serait  contraire  au  principe  que  je 
viens  d'énoncer  que  la  transaction  est  déclarative  et  non  pas 
translative  de  propriété.  On  ne  ipeut  se  cacher,  toutefois,  que 
celui  qui  abandonne  ses  prétentions  à  une  chose  fait  un  acte  d'a- 
liénation, il  dispose  du  moins  de  la  prétention  qu'il  émettait,  et 
il  s'ensuit  que  cet  acte  exige  de  lui  la  même  capacité  que  tout 
autre  acte  de  disposition. 

Donc  l'administrateur  ne  peut  transiger,  le  mari  ne  le  peut  à 
l'égard  des  biens  propres  de  sa  femme  commune,  et  le  mandataire 
a  besoin,  pour  la  consentir,  d'une  procuration  expresse.  Le  tu- 
teur ne  peut  transiger,  dit  l'article  307,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risé par  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protxynotaire,  sur  avis  du  con- 
seil de  famille.  Accompagnée  de  ces  formalités,  ajoute  cet  ar- 
ticle, la  transaction  a  Je  même  effet  que  si  elle  était  faite  par  un 
majeur. 

Il  n'y  a  là  cependant  qu'application  du  principe  général  qu'é- 
nonce notre  article,  savoir  que  la  transaction  exige  la  capacité 
de  disposer. 


(11)  Voy.  Pobliier,  Communauté,  u.""  IGl,  1G4. 

(12)  Ces  solutions  ne  8'appli<iu©nt  pas  lorsqu'une  ohose,  qui  n'est 
pas  l'objet  du  litige,  est  transjportée  à  une  partie  en  règlement  de  la 
contestation.     Voy.  ma  note  (9),  supra. 

'  (13)  C'est  (la  copie  du  premier  alinéa  de  l'article  2045  du  eoile 
Napoléon.  Notre  code  ne  reproduit  pas  les  autres  alinéas  de  cçt  ar- 
ticle où  il  est  question  des  transaictiona  faites  par  un  tuteur  ou  par 
une  commime  ou  um  établissemeinit  public. 
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On  a  d'ailleurs  appliqué  oe  principe  en  déniant  à  l'avocat  le 
droit  de  transiger  sans  un  pouvoir  exprès  do  son  client  {King  v. 
i'insonnault,  conseil  privé,  22  L.  C.  J..  58  et  6  App.  Cas.,  245),  et 
en  décidant  que  cette  capacité  existe  chez  une  corporation  muni- 
cipale (Bachand  v.  La  corporation  de  Saint-Théodore  d'Adon, 
Sicotte,  J.,  2  R.  L..325;  Roy  \.  Corporation  de  Bainte-Gunégonde, 
Pagnuelo,  J.,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  361  et  13  L.  N.,  43). 

m.  Effet  de  la  transaction.  —  L'article  1930,  copie  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  2052  du  code  îfapoléon,  dit  que  "la  tran- 
''saction  a,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  der- 
"nier  ressort." 

Le  législateur  donne  cet  effet  absolu  à  la  transaction  parce  que, 
les  parties  jugeant  elles-mêmes  le  différend  qui  était  survenu  en- 
tre elles,  il  lui  a  paru  logique  de  donner  à  leur  décision  le  même 
effet  qu'au  jugement  qui  aurait  tranché  définitivement  la  diffi- 

oulté. 

On  ne  peut  se  cacher,  toutefois,  qu'il  existe,  entre  le  jugement 
et  la  transaction,  des  différences  essentielles.  Ainsi  le  jugement, 
et  il  s'agit,  bien  entendu,  de  celui  qui  est  passé  en  état  de  chose 
jugée.  (14),  ne  peut  être  rendu  que  sur  une  contestation  née,  tan- 
dis que  la  transaction  peut  régler  une  contestation  à  naître;  le 
Jugement  ne  peut  être  mis  de  côté  pour  vice  de  consentement,  il 
vn  est  autrement  de  la  transaction;  l'hypoUièque  judiciaire  (peut 
être  lacquise  en  vertu  d'un  jugement,  tandis  que  la  transaction 
n'aurait  cet  effet  que  si  une  hypothèque  conventionnelle  est  for- 
mellement stipulée;  enfin  le  jugement  est  exécutoire,  la  tran- 
saction, au  contraire,  ne  peut  être  mise  à  effet  qu'au  moyen  d'une 
|)oursuite  en  justice  (15). 


(14)  En  imirlant  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  Il  est  clair 
que  rarticle  1920  n'entend  pas  tant  un  juigement  rendu  par  le  tribu- 
nal le  plus  élevé  de  notre  hiiéraircliie  judiciaire,  qu'un  jugement  dont 
il  n'y  a  pas  d'appel  i)Osslble,  soit  parce  que  ce  juigeonent  émane  d'une 
COUT  de  dernier  ressort,  soit  parce  que  les  délais  d'appel  sont  expirée 
sans  qu'on  se  soit  pourvu  conitre  île  jugement. 

(15)  Nous  verrons  qu'il  y  a  encore  d'auitres  différences. 
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Cependant  l'aHicle  1920  est  dans  le  vrai  quant  à  ce  qui  est  le 
principal  effet  de  la  transaction,  qui  est  de  mettre  fin  au  diffé- 
rend aussi  ef(icaceme!nt  que  Je  ferait  un  jugement  passé  en  état 
de  chose  jugée.  Nous  verrons  cependant  qu'à  certains  égards  la 
position  de  celui  qui  a  transigé  est  plus  avantageuse  que  celle  du 
débiteur  condamné  par  un  jugement  passé  en  état  de  chose  jugée. 

L'article  1921  énonce  eïi  ces  termes  l'une  des  conséquences  de 
l'assimilation  de  la  transaction  au  jugement  définitif. 

1921.  "L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision  des 
"transactions.  Sauf  cette  exception  les  transactions  peuveint  être 
"annulées  pour  les  mêmes  causes  que  les  contrats  en  général,  su- 
"jettes  néanmoins  aux  dispositions  des  articles  qui  suivent"  (IG). 

Il  y  a  deux  choses  à  remarquer  au  sujet  de  cet  article  :  1"  l'er- 
reur de  droit  'n'est  pas  une  cause  de  rescision  des  transactions; 
2"  les  autres  causes  de  nullité  des  contrats  s'appliquent  à  la 
transaction  malgré  son  assimilation  au  jugement  passé  en  état 
de  chose  jugée. 

On  justifie  la  disposition  qui  ne  permet  pas  d'invoquer  l'erreur 
de  droit  lorsqu'il  s'agit  de  transaction,  en  disant  que  les  parties 
n'ont  pas  dû  transiger  sans  s'éclairer 'auprès  de  jurisconsultes 
compétents,  et  que  c'est  sur  le  doute  même  qu'elles  éprouvaient 
quant  au  bion-1'ondé  de  leurs  prétentions  qu'elles  ont  voulu  tran- 
Siiger.  Du  reste,  le  but  essentiel  de  la  transaction  est  de  mettre 
fin  au  différend,  et  ce  but  serait  bien  souvent  frustré  si  nne  par- 
tie pouvait  plus  tard  prétendre  qu'elle  s'est  trompée  sur  une 
question  de  droit. 

Mais  l'erreur  de  fait  annulera  une  transaction  dans  les  mômes 
cas  qu'elle  annule  un  contrat  ordinaire  (17).     Nous  trouverons 


(16)  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  2052  du  code  français  dit 
que  il  a  transaction  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  de  droit 
ou  de  lésion.  II  n'ajoute  pas.  comme  notre  article,  que,  sauf  cette  ox- 
oeption,  elle  peut  être  annulée  pour  les  mêmes  causes  que  ies  con- 
trats en  général. 

(17)  L'article  2053  C.  N.,  que  notre  code  ne  reproduit  pas,  dit  que 
la  transaction  peut  être  rescindée  lorsqu'il  y  a  erreur  dams  la  per- 
sonne ou  sur  l'objet  de  la  contestation,  et  qu'elle  peut  l'être  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.  La  déclaration  générale  de  nolTo 
article  1921  suffit. 
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plus  loin  quelques  applicatio^ns  de  ce  principe,  Voy.  ai  surplus, 
ce  que  j'ai  dit  de  l'erreur  dans  mon  commonbaire  du  titre  Des 
obligations  (18).  - 

Il  y  a  cependant  exception  dans  le  cas  où  l'erreur  ne  porte  que 
sur  le  calcul  des  sommes  que  l'une  des  parties  doit  payer  à  l'au- 
tie.  Ce  n'était  pas  la  peine  d'annuler  la  transaction  en  ce  cas,  et 
la  loi  rend  pleine  Justice  à  la  partie  lésée  en  disant  (art.  1926) . 
que  "l'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  peut  être  rôpa- 
•Tée"  (19). 

Il  faut  que  cette  erreur  se  trouve  dans  la  convention  même; 
l'erreur  de  calcul  commise  par  l'u'ne  des  parties,  avant  las  pour- 
parlers de  la  transaction,  ne  motiverait  pas  une  demande  de  rec- 
tification (20). 

Il  a  été  question  des  raisons  qui  peuvent  faire  annuler  la  tran- 
saction dans  deux  décisions  du  conseil  privé:  Trigge  v.  Lavallée, 
15  Moore,  270  et  King  v.  Pinsonncault,  6  A.  C,  245.  On  y  a 
reconnu  que  les  transactions  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  fait,  pourvu  que  le  fait  sur  lequel  on  s'est  trompé  ait 
été  le  motif  déterminant  de  la  transaction. 

Dans  la  cause  de  Charlehois  v.  Cliarlehois,  26  L.  C.  J.,  376,  la 
cour  d'appel  a  jugé  que  celui  qui  demande  l'annulation  d'une 
transaction  doit  offrir  de  remettre  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  cotte 
transaction. 

Dans  la  cause  de  Couîomhe  v.  Nadeau,  19  E.  L.,  375,  il  s'agie- 
sait  d'une  transaction  par  laquelle  le  demandeur,  qui  poursuivait 
pour  une  pension  alimentaire,  avait  accepté  une  rente  annuelle 
déterminée.  Dans  ces  circonstances  la  cour  d'appel  a  décidé  que 
le  demandeur  ne  pouvait  réclamer  un  plus  fort  montant  à  moins 
de  prouver  que  sa  position  avait  changé  et  que  ses  besoins  avaient 
augmenté. 

Enfin,  dans  la  cause  de  Sainte-Marie  v.  Smart,  E.  J.  Q.,  2  C. 
S.,  292,  le  demandeur,  croyant  à  tort  s'être  exposé  à  une  action 


(  18)     Tome  5,  p.  211  et  suiv. 

(19)  C'est  la  copie  textuelle  de  l'art.  2058  C.  N. 

(20)  Baudry-Lacantinerie,  n°  1254.     Voy.  aussi  la  cause  de  Le- 
fehvre  v.  Aubry,  26  Suprême  Court  Reports,  602. 
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criminelle  en  brisant  du  fer  qu'il  avait  acheté  de  bonne  foi  d'un 
tiers,  s'engagea  à  payer  au  défcvndeur  une  somme  qui  dépassait 
beaucoup  la  valeur  du  fer.  Dans  ces  circonstanoes,  le  juge  .Jette 
a  jugé  que  la  crainte  d'un  procès  suffit  pour  motiver  une  tran- 
saction et  que  le  demandeur  ne  pouvait  attaquer  la  transaction 
en  opposant  l'erreur  de  droit  qui  l'avait  porté  à  la  consentir. 

Pour  revenir  à  l'article  1931,  nous  voyons  que,  sauf  l'erreur 
de  droit,  toutes  les  autres  causes  de  nullité  des  contrats  s'appli- 
quent à  la  transaction. 

Le  code  indique  cependant  quelques  autres  causes  de  nullité 
qui  sont  spéciales  à  la  transaction,  mais  qui  se  rattachent  toutes 
à  l'erreur  de  fait. 

C'est  d'abord  la  nullité  du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  transac- 
tion. "Il  y  a  égalemeint  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une 
"transaction",  dit  l'article  1922,  "  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exé- 
"cution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressé- 
"ment  traité  sur  la  nullité"  (21). 

Par  titre,  disent  les  auteurs,  il  faut  entendre  la  convention,  le 
fait  juridique  qui  sert  de  base  au  droit  contesté,  et  non  pas  l'acte 
écrit  qui  lui  sert  de  preuve  (22).  Ainsi,  me  prétendant  héritier 
d'une  personne,  je  transige  avec  un  légataire  qui  me  présente  un 
testament  que  nous  ignorons  tous  deux  avoir  été  révoqué  par  un 
testament  subséquent  fait  en  ma  faveur.  L'erreur  étant  décou- 
verte, et  le  titre  qui  servait  de  base  au  droit  réclamé  ipar  le  léga- 
taire se  trouvant  nulle,  je  puis  faire  rescinder  la  transaction. 

Mais  il  faut  que  mon  erreur  soit  une  erreur  de  fait  et  non  pas 
de  droit.  Ainsi,  la  personne  avec  qui  j'ai  transigé  m'a  présenté 
un  testament  fait  suivant  la  forme  anglaise,  mais  signé  par  le 
testateur  devant  un  seul  témoin,  et  j'ignorais  que  ce  testament 


(21)  •  C'est  «nioore  la  «copie  textuelle  de  l'article  2054  du  code  fran- 
çais. 

(22)  Guillouard,    Transactions,    m"    150;    Baudry  -  Lacanitlnerie, 
même  ouvrage,  n°  1247. 
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lût  nul.    Mon  erreur  étant  une  erreur  de  droit,  je  ne  ipuis  de- 
mander la  rescision  de  la  transaction  (23). 

Comme  le  dit  du  reste  notre  article,  le  recours  en  rescision  ne 
-ora  pas  admis  quand  les  parties  ont  expressément  traité  sur  la 
nullité.  Alors  c'est  le  doute  quant  à  cette  nullité  qui  a  déter- 
miné la  transaction.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  place,  dans  cette  hy- 
pothèse, à  l'erreur  do  fait,  car  les  parties  ayant  traité  sur  cotte 
nullité,  l'ont  nécessairement  con'nue.  S'il  y  a  eu  erreur,  cela  n'a 
été  qu'une  erreur  de  droit,  et  cette  erreur  ne  donne  pas  lieu  à 
lescision  de  la  transaction. 

Une  deuxième  cause  de  nullité  de  la  transaction,  c'est  la  faus- 
seté des  pièces  sur  la  foi  desquelles  les  parties  ont  tralnsigé.  En 
•'U'et,  l'article  1923,  qui  est  do  droit  nouveau,  porte  que  "la  tran- 
''saction  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses  est  en- 
"tièrement  nulle"  (24). 

La  loi  suppose  que  l'une  des  parties  appuie  sa  prétention  sur 
des  pièces  ou  documents,  et  que  l'autre  partie,  craignant  que  ces 
pièces  ne  déterminent  une  décision  contraire  à  ses  intérêts,  s'em- 
presse de  conclure  une  transaction  avec  son  adversaire.  Plus 
tard,  elle  découvre  la  fausseté  de  ces  pièces,  qu'elle  croyait  véri- 
diques  lors  de  la  transaction.  Elle  a  donc  transigé  sous  l'empire 
(fune  erreur  de  fait,  et  il  s'ensuit  qu'elle  peut  demander  la  resci- 
sion du  contrat.    Il  va  sans  dire  que  si  elle  connaissait  la  faus- 


(23)  Telle  e&t  d'opiniion  de  la  très  grande  majorité  des  aiuteuiTS 
eu  France.  Voy.,  pouir  les  renvois,  Baudry-Lacantlnerie,  n"  1248,  et 
note.  Le  môme  auteur  (n"  1248  his)  enseigne  qu'il  suffit  que  Je  de- 
niiindeur  en  nullité  affirme  avoir  transigé  sous  l'empire  d'une  erreur 
de  fait,  qu'il  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  preuve,  et  môme  que  sou  ad- 
versaire n'est  pas  recevable  à  prouver  le  contraire.  Je  crois  cette 
opinion  mal  fondée.  A  mon  avis  la  règle  actori  incumbit  prohatio 
s'applique  ici  comme  dams  tous  les  autres  cas.  J'ajouterai  que  la  dlf- 
HcTxlté  de  prouver  une  proposition  négative  du  genre  de  celle  dont  11 
s'agit,  a  disparu  depuis  que  les  parties  sont  admises  à  témoigner  en 
leur  faveur. 

(24)  C'est  la  copie  de  il'artiole  2055  du  code  Nai)oléon  qui  a  égale- 
ment Innové  à  l'ancien  droit. 
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seté  lors  de  la  transaction,  elle  ne  pourra  pas  exercer  l'action  eu 
rcscisioin. 

J'ai  dit  que  notre  article  oët  de  droit  nouveau.  Sous  l'ancion 
droit,  comme  sous  le  droit  romain,  la  transaction  n'était  annulée 
que  sur  les  chei's  qui  avaient  été  déterminés  par  les  pièces  recon- 
nues fausses.  La  nouvelle  règle,  que  'nos  codificateurs  ont  préfé- 
rée à  l'ancienne,  regarde  la  transaction  comme  un  tout  indivi- 
sible, et  pour  peu  que  le  consentement  do  l'une  des  parties  ait 
été  déterminé  par  les  pièces  fausses,  elle  animle  la  transaction 
en  entier. 

Bien  entendu,  il  faut  que  la  transaction  ait  été  faite  sur  la  foi 
des  pièces  reconnues  fausses,  en  d'autres  termes  que  le  consente- 
ment de  la  partie  ait  été  déterminé  par  ces  pièces.  Autrement, 
las  pièces  n'ayant  exercé  aucune  influence  sur  ce  consentement, 
leur  fausseté  est  chose  absolument  indifférente. 

Il  n'importe  du  reste  que  la  fausseté  de  la  pièce  ait  été  connue 
de  l'une  des  parties,  l'autre  partie,  ayant  transigé  dans  l'igno- 
rance de  cette  fausseté,  aura  le  recours  de  l'action  en  rescision. 
Et  même,  quand  toutes  les  parties  ont  ignoré  la  fausseté  de  la 
pièce,  chacune  d'elles,  si  so^n  consentement  a  été  déterminé  par 
cotte  pièce,  pourra  attaquer  la  transaction  (25). 

TJ'ne  troisième  cause  de  nullité  est  exprimée  en  ces  termes  par 
l'article  1924  ■ 

1924.  "La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  juge- 
'"ment  passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties  où  l'une 
"d'elles  n'avaient  point  connaissance  est  'nulle.  Mais  si  le  jugo- 
"ment  est  susceptible  d'appel,  la  transaction  est  valable"  C'^^'' 

Ici  encore  nous  rencontrons  une  application  <^  v  icipe  que 
les  transactions  sont  rescindables  pour  «ause  d"  de  fait.  T/" 

législateur  suppose  qu'un  jugement  passé  en  fo       de  chose  juge 
avait  mis  fin  au  débat,  alors  que  l'une  des  parties,  dais  l'igno- 


(25) 

(36) 
lêon. 


BaudTy-Lacantlnerie,  n"  1249. 

C'est  la  copie  presque  textuelle  de  l'art.  2056  du  code  Napo- 
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lunco  (le  eo  jugomciit,  a  transigé  awc  l'autre.  Il  est  évident  que 
hi  partie  lésée  })ar  la  transactiou  n'eût  pas  transigé  si  elle»  avait 
(  oanu  1(!  jug<'ni('nt.  Son  orn-ur  est  drtnc  substantielle  et  hu  don- 
iK'  le  droit  de  (Iciimndcr  l'iinnulation  de  la  transaction. 

r/urticle  l!)2l  ajoute  que  ai  le  jugr^ment  est  susceptible  d'ap- 
p  1,  lu  transaction  est;  valable.  Ceci  me  sombU;  inoiins  logique, 
ar  il  paraît  clair  que  la  partie  dont  les  prétentions  ont  été  main- 
tenues par  le  jugement  n'eût  pas  consenti  à  en  sacrifier  une  par- 
tie si  elle  avait  co^nnu  c(ï  jugement.  Ijc  motif  de  la  loi  c'e»t  (jue, 
malgré  ce  jugement,  le  doute  n'en  subsiste  pas  moins,  car  il  ("st 
possible  qu'un  tribunal  d'aixpel  infirme  le  jugement  qui  a  été 
niidu.    Quoi  qu'il  en  soit  la  loi  est  formelle. 

Par  jugement  susceptible  d'appel,  il  faut  entendre  un  juge- 
mont  qui  peut  être  attaqué  par  une  voie  ordinaire  de  recours. 
Ainsi  la  possibilité  d'une  requête  civile  ou  d'une  tierce-opposi- 
tion serait  indifférente. 

Il  ne  nous  reste  qu'une  espèce  à  considérer,  celle  de  la  transac- 
tion générale  de  toutes  les  affaires  qui  étaient  contestées  entre  les 
parties.  Ainsi,  il  y  avait  entre  les  parties  plusieurs  procès  ou 
plusieurs  sujets  de  procès  et  elles  sont  convenues  de  les  régler 
lous  par  une  seule  et  même  transaction.  On  découvre  plus  tard 
(les  documents  qui  étaient,  lors  de  la  co^ntestation,  inconnus  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles.  Y  aura-t-il  cause  de  rescision  de  la 
transaction? 

L'article  1925,  qui  reproduit  en  substance  l'article  2057  du 
code  Napoléon,  répond  à  cette  question  en  ces  termes: — 

1925.  "Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
''toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  la  décou- 
''\-erte  subséquente  de  documents  qui  leur  étaient  alors  inconnus 
'•'ne  leur  donne  pas  cause  de  rescision  de  la  transaction,  à  moins 
"(ju'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

"Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'a  qu'un  objet  sur  lequel 
"les  pièces  nouvellement  découvertes  établissent  que  l'une  des 
"p.    lies  n'avait  aucun  droit." 

Donc  il  a  une  distinction  à  faire.  Sauf  le  cas  de  rétention 
lies  pièces  par  l'une  des  parties,  et  alors  il  y  a  dol,  la  découverte 
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subséquente  de  pièces  n'i .  ?ctera  pas  la  validité  de  la  transaction 
générale,  ca .  on  présume  que  la  partie  laurait  accepté  une  tran- 
saction générale,  même  si  elle  avait  connu  des  pièces  qui  ne  por- 
tent que  sur  un  dos  points  du  litige.  Du  reste,  à  raison  de  l'in- 
divisibilité de  la  transaction,  l'action  en  rescision  lUe  serait  rcce- 
vable  qu'à  la  condition  que  la  transaction  tout  entière  tombât, 
résultat  qui  a  paru  fâcheux.  Toutefois,  et  pour  la  mêmiC  raison, 
si  la  transaction  n'a  qu'un  seul  objet  et  que  les  pièces  inouvelle- 
ment  découvertes  étal)lissent  que  l'une  des  parties  n'y  avait  aucun 
droit,  la  transaction  pourra  êti'e  attaquée  par  la  partie  lésée. 
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DU  JEU  ET  DU  PAÏÎI. 


Nous  allons  maiutenarit  étudier  le  titre  le  plus  court  du  code 
civil,  puisqu'il  ne  se  compose  que  de  deux  articies,  mais  c'est  l'un 
dt-s  plus  importants  à  raison  des  nombreuses  questions  auxquel- 
les il  a  donné  lieu. 

Le  code  ne  définit  pas  le  jeu  et  le  pari.  M.  Baudry-Lacantine- 
rie  (1)  en  donne  la  définition,  suivante  que  nous  pouvons  adopter. 

"Le  jeu  est  une  convention  par  laquelle  chaque  joueur,  pour 
"le  cas  où  il  perdrait,  s'oblige  à  payer  au  gagnant  une  certaine 
"somme  d'argent  ou  toute  autre  cliosc,  qui  forme  ce  que  l'on  ap- 
"lielle  Venjeu  de  ilia  partie. 

"Le  pari  est  une  convention  intervenue  entre  deux  personnes 
"qui  sont  en  désaccord  sur  un  sujet  quelconque,  et  par  laquelle 
"chacun  des  parieurs  s'oblige,  pour  le  cas  où  son  opinion  serait 
'■reconnue  m>al  fondée,  de  payer  à  l'autre  une  certaine  somme 
"oa  un  objet  déterminé." 

Le  même  auteur  (n°  13)  distingue  le  jeu  et  le  pari  en  considé- 
rant le  point  de  vue  auquel  les  parties  envisagent  Tévénement 
d'où  dépend  le  contrat.  Si  ces  parties  doiveirt  jouer  un  rôle  actif 
dans  cet  événement,  c'est-à-dire  si  celle  d'entre  elles  qui  fera 
naître  cet  événement  doit  gagner,  il  y  a  jeu;  au  contraire,,  fi 
l'événement  est  indépenda'nt  de  la  volonté  et  du  fait  des  parties, 
il  y  a  pari. 

Le  législateur,  animé  de  considérations  de  l'ordre  moral,  ré- 
prouve le  jeu  et  le  pari.  Il  refuse  donc  son  Sf'cours  aux  joueurs 
et  aux  parieurs,  et  il  leur  dénie  l'action  civile,  soit  pour  se  faire 
payer  l'enjeu,  soit  pour  le  répéter  s'il  a  été  payé.  Mais  certains 
joux  ont  pour  but  d'exercer  ou  d'endurcir  le  corps  et  ces  jeux 


M)     CJoutrats  Aléatoires,  n"  12. 
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ne  sont  pas  réprouvés.  Il  convient  do^nc  de  distinguer  les  uns 
des  auti-es,  ce  que  je  ferai  en  parlant  d'abord  du  jeu  que  j'ap- 
pellerai illicite  (3)  et  ensuite  du  jeu  permis. 


I.      Du  JEU  ILLICITE. 


La  règle  qui  domine  cette  matière,  c'est  que  l'engagement  qui 
naît  du  jeu  ou  du  pari  est  do  ceux  que  la  loi  ne  recounaît  pas  et 
auxquels  elle  refuse  l'action  civile.  Telle  est  la  règle  que  l'ar- 
ticle 1937  énonce  en  ces  termes: — 

1937.  "Il  n'y  a  pas  d'actio'n  'pour  le  recouvrement  de  deniers 
"ou  autres  dioses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat  de  jeu  ou  d'un 
"ipari;  mais  si  les  deniers  ou  les  choses  ont  été  payés  par  la  par- 
"tie  qui  a  perdu,  ils  ne  peuvent  être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y 
"ait  preuve  de  fraude"  C). 

D'après  l'opinion  qui  domine  en  Fratace  (4),  et  que  j'adopte, 
l'obligation  qui  découle  du  jeu  ou  du  pari  (je  fais,  bien  entendu, 
abstraction  des  jeux  prohibés  par  la  loi  criminollc)  est  une  obli- 
gation naturelle.  Il  n'existe  aucune  actio^n  pour  en  contraindre 
le  paiement,  mais  si  le  débiteur  paie  volontairement,  il  ne  peut, 
en  l'absence  de  fraude,  répéter  les  deniers  ou  autres  choses  qu'il 
a  payés.  Il  n'y  a  là  du  reste  qu'application  du  principe  de  l'ar- 
ticle 1140,  alinéa  3,  aux  termes  duquel  "la  répétition  n'est  pas 
"'admise  à  l'égard  dos  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontai- 
"rement  acquittées." 

Mais  certains  jeux  sont  prohibés  par  la  loi  criminelle  (art.  226 
et  suiv.,  code  crim.,  éd.  1906),  comme  les  jeux  qui  se  font  dans 
une  maison  de  jeu  publique  (art.  339  code  crim.)  ;  les  jeux  intô- 


(2)  Oela  ine  veut  pas  dire  que  le  jeu  est  en  soi  un  eriime,  quoique 
l'ortains  jeux  le  soient. 

(3)  Ou  peut  dire  qu'en  substance  cet  article  reproduit  les  arti- 
oh's  19G5  et  1967  du  code  NaiK>léon.  Notons,  toutefois,  la  substit.ii- 
tiou,  dans  notre  article,  du  mot  "fraude"  aux  mots  "dol,  sui>er<'borie 
ou  csi'Poqu'erie"  qui  ise  trouvent  îl  Tart.  1907  C.  N.,  et  irouiisslon  il:i 
mot  "voloutai rement"  que  ce  dernier  article  emploie  pour  qunlilitr 
le  i)aieuient  fait  par  le  i>erdaut. 

(4)  Voy.  les  autorités  que  cite  Baudi*y-Lacantinenie,  tn"  85. 
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ressés  dans  u'n  wagon  de  chemin  de  fer  ou  un  batx>au  à  vapeur 
servant  de  voie  de  transport  public  pour  les  voyageurs  (art.  234 
lio),  les  loteries  (art.  236  do),  et  Je  jeu  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
d'actions,  denrées  ou  marchandises  (art.  231,  232  do),  saais  in- 
tcufcion  de  prendre  ou  de  donner  livraison.  Faut-il  excepter  ces 
jeux  de  la  disposition  de  l'article  1927  et  autoriser  la  répétitioin 
d'un  paiement  effectué  volontairement,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
fraude  de  la  part  du  gagnant,  pour  acquitter  la  dette  qui  naît 
d'un  jeu  prohibé  par  la  loi  criminelle?  Il  me  paraît  impossible 
de  distinguer  en  présence  d'une  disposition  aussi  générale.  Une 
même  règle,  en  matière  de  droit  civil,  s'applique  à  tous  les  con- 
tjiats  de  jeu,  prohibés  ou  non,  et  cette  règle  refuse  au  gagnant 
l'action  en  recouvrement  du  montant  gagné,  et  au  perdant  l'ac- 
tion en  répétition  du  montant  payé  volontairement  et  sans  qu'il 
y  ait  eu  fraude.  Malgré  donc  que  oc  jeu  constitue  une  offense 
criminelle,  s'il  a  été  loyal,  la  répétition  du  montant  payé  sera 
impossible  (5). 

Je  vais  maintenant  examiner  brièvement  les  conséquences: 
1"  du  refus  d'action  au  gagna;nt;  2°  du  refus  de  répétition  au 
IK'rdant  qu^^i  a  volontairement  acquitté  sa  dette. 

I.  Refus  d'action  au  gagnant.  —  Aux  tenues  de  l'article 
1927,  "il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  recouvrement  de  deniers  ou 
'^autres  choses  réclamées  en  vertu  d'un  co^ntrat  de  jeu  ou  d'un 
"■pari." 

L'article  1965  du  code  français  dit:  "La  loi  n'accorde  aucune 
"action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari." 
Y  a-t-il  là  une  différence  réelle?  En  d'autres  termes,  est-ce  le 
contrat  de  jeu  seul,  c'est-à-dire  la  convention  que  l'enjeu  sera 
]»ayé  par  le  perdant  au  gagnant,  qui  est  privé  d'action,  ou  en  est- 
il  de  même  des  contrats  faits  à  l'occasion  du  jeu  ou  pour  favori- 
ser le  jeu? 

On  ne  saurait  nier  que  l'expression  "dette  de  jeu"  'ne  soit  plus 
élastique  que  les  mots  "choses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat 


(5)     Pour  unie  solution  semblable,  voy.  Baudry-Lawantliieirie,  n"  92. 
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de  jeu".  Ijcs  codifioateurs  ne  s'expliquent  pas  sur  ce  changement 
d'expression.  Ils  disent  que  "les  articles  1927  et  1928  expriment 
"des  règik's  générales  de  l'-aincien  comme  du  nouveau  droit  fran- 
"çais,  reproduisant  presque  en  entier  les  articles  1965,  1966  et 
"1967  du  code  Napoléon,  et  sont  conformes  aux  idécisions  qu'on 
"trouve  dans  les  auteurs  anglais." 

Je  crois  qu'au  fond  les  deux  dispositions  énonoeint  la  même 
idée,  car  ici,  comme  en  France,  c'est  la  dette  de  jeu,  c'est-à-dire 
la  dette  qui  résulte  du  contrat  de  jeu,  qu'on  ;peut  iproscrire.  Mal- 
gré lo  cliangement  d'expression,  la  portée  des  deux  articles  me 
paraît  identique  sur  ce  ipoint. 

La  question  offre  de  l'intérêt  qua'nd  il  s'agit  d'étudier  les  solu- 
tions de  la  doctrine  française  sur  la  question  très  difficile  de  l'a- 
vance de  deniers  aux  joueurs.  Cette  avance  est-elle  privée  d'ac- 
tion civile? 

Sous  l'ancien  droit,  le  prêteur  qui  avait  fait  des  avances  en  vue 
du  jeu,  n'avait  pas  d'actioin  pour  le  recouvrement  de  la  somme 
prêtée.  L'ordonnance  de  1629  (art.  138)  défondait  "à  toute  per- 
"sonne  de  prêter  argent,  ipierreries  ou  autres  meubles,  pour 
"jouer,  ni  répondre  pour  ceux  qui  jouent,  à  peine  de  perte  de 
"leurs  dettes  et  nullité  des  obligations." 

Dians  le  droit  f  ra'nçais  moderne  les  solutions  suivantes  sont  en- 
seignées (6)  : — 

1.  Les  avances  faites  avant  ou  'pendant  une  partie  de  jeu, 
par  un  joueur  à  l'autre,  pour  lui  permettre  de  commencer  ou 
continuer  le  jeu,  constituent  une  dette  de  jeu  privée  d'action  ci- 
vile, et  il  en.  est  de  même  de  l'avance  faite  par  un  parieur  à  l'au- 
tre avant  le  pari,  ou  du  versement  fait  dans  la  caisse  des  jeux 
d'un  cercle,  en  vue  d':Mmenter  les  prêts  faits  aux  joueurs. 

2.  Les  avances  faites  avant  ou  pendant  une  .partie  à  l'un  dos 
joueurs  par  un  tiers  qui  ignore  la  destination  des  sommes  prê- 
tées, sont  recouvrables  par  action  civile.  Il  en  est  autrement  si 
le  tiers  connaît  la  destination  des  deniers.  Sur  ce  dernier  point 
il  y  a  controverse,  quelques  auteurs  et  arrêts  teinant  que  le  prêt 
est  valide. 


(G)     Buudry-Laiciintinerie,  n"'  125  et  suiv. 
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3.  Les  avances  faites  par  un  tiers  associé  aux  chances  du  jeu, 
ou  qui  doit  en  tirer  profit,  ou  par  le  directeur  ou  employé  d'un 
cercle  ou  maison  de  jeu,  au  cours  d'une  partie  où  ce  directeur  ou 
employé  n'est  pas  lui-môme  intéressé,  sont  des  dettes  de  jeu  et 
partant  sont  privées  d'action. 

4.  Enfi'n  on  peut  poursuivre  le  recouvrement  d'avances  faites 
à  la  suite  d'une  partie,  pour  permettre  à  un  joueur  de  payer  sa 
dette  de  jeu,  ainsi  que  de  la  somme  payée  directement  par  le 
tiers  sur  l'ordre  du  perdant,  et  cela  que  le  tiers  connaisse  ou  non 
la  destination  de  la  somme  prêtée  ou  payée.  On  refuse  l'action 
cependant  lorsque  cette  avance  est  faite  par  une  personne  qui  a 
participé  au  jeu  ou  y  était  intéressée  (7). 

Bans  notre  jurisprudence,  je  trouve  cinq  arrêts  qui  portent 
])lus  ou  moins  directement  sur  ces  questions. 

Le  premier  (Amesse  v.  Latreille,  cour  de  circuit,  Caron,  J.,  7 
L.  N.,  326)  juge  qu'un  prêt  d'argent  fait  par  une  persoinne  qui 
a  cessé  de  jouer  à  un  des  joueurs  qui  continue,  le  prêteur  n'étant 
pas  intéressé  au  jeu,  peut  être  recouvré  devant  les  triibunaux. 

Le  second  (Eager  v.  La  jeunesse,  cour  de  circuit,  Johnsoin,  J., 
8  L.  N.,  190),  d'aiprès  l'arrêtiste,  décide  qu'une  personne  tenant 
ime  maison  de  jeu  et  qui,  ayant  quelque  intérêt  au  jeu,  prête  à 
une  iperson'ne  jouant  aux  cartes,  dans  son  établissement  et  sous 
se^  yeux,  une  somme  qu'elle  sait  destinée  au  jeu,  n'a  pas  d'action 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  ainsi  prêtée. 

Le  troisième  arrêt  (Dion  v.  Lachance,  Routhier,  J.,  R.  J.  Q., 
14  C.  S.,  77)  (8)  maintient  l'action  intentée  par  un  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  d'un  chèque  donné  par  un  joueur  à  un  autre 
joueur  en  reconnaissalice  d'un  prêt  d'argent  fait  pendant  la  par- 
tie.   Ce  jugement  ne  se  prononce  pas  sur  la  légalité  d"un  tel  prêt. 

liC  quatrième  arrêt  a  été  rendu,  dans  la  cause  de  Le  Club  Ca- 


(7)  Pont  (n"  048)  et  Baudry-Lueantineiiiio  (u"  130)  contestent 
<'ette  soluition,  ce  dernier  (m"'  131  et  132)  admettant  même  lia  vali- 
dité de  l'aTamce  faite  par  le  gagnant  au  perdant,  ipour  lui  [>erniettre 
de  payer  sa  dette,  sauf  lorsque  oe  prêt  est  fait  dau«  ilo  bait  d'indinire 
l'ompruateuir  à  continuer  A  jouer  avoc  le  i>r6teur. 

(8)  L'arrêtiste  se  contente  de  publier  un  sommaire  ou  jugé. 
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nadien  v.  Jacotel,  par  la  cour  de  révision,  Taschereau,  White, 
Choquette,  JJ.,  K.  J.  Q.,  16  C.  S.,  312;  on  y  a  déclaré  'nulle  et 
illé';^ale  robLigatîon  résultant  de  l'endossement  d'un  billet  signé 
par  le  gérant  d'un  club,  pour  garantir  l'emploi  d'une  somme 
d'argent  à  lui  remise  par  ce  club,  afin  de  faciliter  le  change  pour 
le  jeu  de  cartes  et  les  consonmiations  du  club. 

Enfin  je  puis  citer  la  décision  du  juge  Langelier,  dans  la  cause 
de  Venne  v.  Christin  (R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  164),  où  le  savant  juge 
a  décidé  que  le  prêteur  n'est  pas  privé  de  son  action  en  recouvre- 
ment, par  le  fait  qu'il  sait  que  l'emprunteur  se  propose  de  jouer 
à  la  bourse  avec  l'argent  qu'il  lui  avance,  s'il  n'a  pas  lui-même 
participé  à  ce  jeu  ou  fait  l'avance  pour  le  favoriser. 

Maintenant,  envisageant  les  solutions  de  la  doctrine  française 
que  j'ai  rapportées  plus  haut,  la  seule  qui  me  pai'aisse  faire  dif- 
ficulté, c'est  celle  qui  refuse  toute  action  au  tiers  qui,  étranger 
d'ailleurs  au  jeu,  a  prêté  des  deniers  au  joueur  avec  la  connais- 
sance que  celui-ci  allait  les  employer  au  jeu.    Car,  en  principe, 
pour  qu'une  obligation  soit  nulle,  il  ne  suffit  pas  que  l'un  des 
contractants  se  soit  proposé  un  but  que  la  loi  réprouve,  il  faut 
que  la  cause  même  du  contrat  soit  illicite  (9).    D'ailleurs,  il  se 
peut  que  l'emprunteur  ne  joue  pas  et  dans  ce  cas  refuserait-on 
toute  action  au  prêteur  parce  que,  lors  du  prêt,  l'emprunteur,  à 
la  connaissance  du  prêteur,  avait  l'intention  de  jouer?  Et  le  texte 
de  notre  article,  qui  refuse  l'action  pour  le  recouvrement  de  de- 
niers ou  autres  choses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat  de  jeu, 
peut-il  être  invoqué  pour  autoriser  le  refus  de  l'action  basée  sur 
uu  contrat  de  prêt,  pour  la  raison  que  le  prêteur  savait  que  ^a 
somme  prêtée  allait  permettre  à  l'emprunteur  de  faire  un  con- 
trat de  jeu?   L'argument  le  plus  fort  que  l'on  puisse  invoquer, 
à  mon  sens,  pour  justifier  le  refus  de  l'actio^n,  c'est  celle  qui  s'ap- 
puie sur  l'autorité  de  l'ancien  droit  'et  surtout  sur  la  disposition 
formelle  de  l'ordonnance  de  1629.    Mais  cotte  disposition  n'a  pas 
été  reproduite  par  le  code  et  la  difficulté,  qui  résulte  des  termes 


(9)     Coinp.  Demolombe,  t.  24,  n»  355. 

I>a  dL^tinctLon  entre  le  motif  des   contractants  et  la  cause  du  con- 
trat, est  qxielq'Uiefods  diffloiile  à.  faire.     Bile  est  iixturtant  essentielle. 
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de  l'article  1927,  comme  du  reste  des  principes  généraux,  reste 
entière.  La  lecture  même  du  raison'ni'ment  des  partisans  de  cette 
opinion — et  ce  sont  les  plus  grands  noms  de  la  doctrine  fnan- 
(;ai8e — ne  dissipe  pas  le  doute  à  mes  yeux  et  ne  me  convainc 
pas  (10). 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  plus  que  la  connaissance  du  prê- 
teur du  but  que  se  propose  l'emprunteur,  pour  mettre  celui-ci  à 
l'abri  d'une  action  en  restitution  de  la  somme  prêtée.  Je  crois 
qu'il  devrait  résulter  des  circonstances  du  fait,  que  non  seule- 
ment le  prêteur  connaissait  la  destination  de  la  somme  emprun- 
tée, mais  qu'il  faisait  le  prêt  en  vue  de  favoriser  le  Jeu,  et  qu'il 
s'est  en  quelque  sorte  associé  à  ce  jeu.  Sa  présence  dans  la  salle 
(le  jeu,  le  fait  que  les  deniers  lui  ont  été  demandés  pour  former 
ou  pour  compléter  l'enjeu  du  joueur,  la  circonstance  surtout 
<iu'il  serait  le  géra'nt  ou  un  employé  du  cercle,  pourraient  faire 
voir  dans  le  prêt  une  véritable  dette  de  jeu. 

J'admets  les  autres  solutions,  sauf  cependant  celle  de  Pont  et 
de  Baudry-Lacantinerie  rapportée  dans  la  note  (7)  supra,  p. 
319,  qui  me  paraît  entièrement  dénuée  de  fondement. 

J'ai  dit  que  le  conti-at  de  jeu  forme  une  obligation  naturelle. 
Pourtant  il  n'a  pas  tous  les  effets  d'une  telle  obligation.  Ainsi 
il  ne  peut,  par  u'n  acte  émanant  du  débiteur  et  n'étant  pas  un 
paiement,  acquérir  la  force  obligatoire  qui  lui  manque.  Il  ne 
peut  ni  être  ratifié  ni  être  confirmé,  il  ne  peut  même  être  cau- 
tionné, malgré  que  le  oautionncment  d'une  obligation  naturelle 
soit  reconnu  par  la  loi  (art.  1932).  Il  ne  peut  non  plus  être 
nanti,  ni  être  l'objet  d'u'ne  transaction  ou  d'une  novation  (11). 

Quelques  questions  peuvent  se  soulever  à  l'égard  du  mandat. 


(10)  Le  lecteur  trouvera  le  pour  et  le  eoutre  dans  Sirey,  1892.  1. 
513.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  juillet  1892,  appuyé  du  lUh 
iiiineux  rapport  du  oornseiiUer  Tjepolileti'cr.  adoi>to,  <xmmie  principe,  la 
solution  qui  refuse  toute  action  au  prêteur,  lorsque  ce  prêteur  four- 
nit il  l'un  des  joueurs  des  deniei's  destinés,  n  sa  connaissance,  à  ali' 
menter  le  jeu,  et  la  note  de  l'arrêtiste  (anonyaue)  combat  cette  solu- 
tion par  des  arguments  qui  rendent  la  contradiction  trè.s  difficile. 

(11)  Jugé  dans  ce  sens,  quant  à  la  novation,  par  le  juge  Pagniue- 
lo,  dans  la  cause  de  Cîerk  v.  Brais,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  181. 

11 
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Disons  d'abord  que  le  mandat  de  jouer  ou  do  parier  est  nul  et 
ne  peut  autoriser  une  demande  du  mandataire  pour  le  rembour- 
sement des  deniers  qu'iil  a  dépensés  dans  l'exécution  du  mandat, 
ou  une  action  de  la  part  du  mandant  pour  se  faire  remettre  les 
gains  du  jeu  (12).  Par  contre,  le  mandat  de  payer  une  dette  de 
jeu  est  valable  et  donne  au  mandataire  un  recours,  sauf  lorsque 
le  mandataire  a  servi  d'i'ntermédiaire  au  mandant  pour  le  jtu 
même  (13). 

Reste  à  examiner  la  validité  des  spéculations  sur  la  bours<.', 
question  qui  s'est  fréquemment  agiitée  devant  nos  tribunaux.  Le 
jeu  de  bourse  est  sans  contredit  le  plus  dangereux  >àe  tous  les 
jeux,  celui  qui  cause  les  plus  grands  malheurs  dans  la  société. 
jVIiais  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  spéculation.  La  spécu- 
lation réelle  est  légitime  et  le  spéculateur  malheureux  peut  être 
contraint  à  payer.  Le  jeu  à  la  bourse  est  illicite,  quelquefois  cri- 
minel, et  le  joueur  ne  peut  invoquer  le  secours  des  tribunaux 
pour  se  faire  payer  isa  dette.  Du  moment  qu'il  y  a  jeu,  il  n'y  a 
qu'à  appliquer  notre  article  1927. 

Mais  la  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  quand  il  y  a 
jeu  et  non  pas  spéculatioin  permise.  C'est  sur  ce  point  que  notre 
jurisprudence  offre  des  hésitations  et  des  variations. 

Envisageant  les  marchés  à  tenne,  il  n'y  a  aucun  doute,  pour 
poser  le  cas  le  plus  simple,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  l'intention 
de  faire  livraison  ni  l'acheteur  de  prendre  livraison  des  actions 
ou  choses  qui  forment  l'objet  du  contrat,  mais  seulement  d'opé- 
rer un  règlement  suivant  l'état  du  marché  au  jour  fixé  pour  la 
livraison,  que  le  contrat  est  un  contrat  de  jeu.  Au  contrt\ire,  si, 
dans  la  pensée  des  parties,  la  vente  doit  être  suivie  de  livraistyl] 
à  l'époque  fixée,  il  y  aura  vente  sérieuse  et  non  pas  jeu,  alors 
même  que,  par  un  accord  subséquent  survenu  entre  les  parties, 
celles-ci  ont  opéré  un  règlement  par  le  paiement  de  la  différence 
de  prix  (ïntre  le  jour  de  la  vente  et  celui  de  la  livraison. 

Ainsi,  A  vend  à  B  mille  minots  de  'blé  au  prix  de  $0.90  le  mi- 


(12)  Voy.  la  défini tiou  du  mandat,  art.  1701. 

(13)  Baudi*y-Lacanitiuer:w\  Mandat,  n°  447  et  suiv. 
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not,  livrables  dans  trois  mois.  Si  \o  marché  baisse  à,  disons  $0.80, 
A,  aclietant  les  mille  minot.s  ipoiir  $S00  et  le-  livrant  à  B  [xyur 
>;!»0(),  l'cra  un  profit  de  $100.  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  baiisse 
à  $1.00  le  niinot,  A  ne  recevra  que  $900  pour  du  blé  pour  lequel 
i!  est  obligé  de  ipayer  $1,000  et  il  j)er(lra  la  somme  de  $100. 

Maintenant  cette  spéculation  sur  Tôventualité  d'une  hausse 
ou  d'une  baisse  est  légitime  à  la  condition  qu'elle  soit  sérieuse, 
('t  que  le  contrat  donne  le  droit  anx  parties  d'exiger  ou  d'imipaser 
la  livraison.  C'est  un  contrat  aléatoire  absolument  permis.  Et 
il  importe  peu  que,  ])lus  tard,  les  parties  aient  consenti  à  régler 
au  moyein  du  paiement,  par  celle  dont  la  spéculation  a  mail  tour- 
né, de  la  différence  du  prix.  Ainsi,  dans  l'espèce  que  j'ai  sup- 
posée plus  haut,  A  et  B  peuvent  convenir,  subséquemment  au 
contrat,  qu'au  lieu  de  faire  k  livraison  du  blé,  l'un  payera  à 
l'autre  la  différence  de  prix  causée  par  la  hausse  ou  la  baisse  du 
l>lé,  le  jour  fixé  pour  la  livraison. 

Mais  si  le  contrat  est  purement  fictif,  si  A  'n'avait  aucune  in- 
tention de  livrer  à  B  les  mille  minots  qu'il  lui  avait  vendus  et 
si  B  n'avait  aucune  intention  de  prendre  cette  livraison,  mais 
si  tous  les  deux  ont,  dès  le  principe,  voulu  régler  par  le  paiement 
(le  la  (lilîérence,  alors  il  y  a  eu  jeu,  alors  B  a  parié  sur  la  haussa 
vt  A  sur  la  baisse,  q\^  l'article  ]!)37  s'applique. 

Cette  distinction  qui  paraît  si  claire,  a,  pourtant  donné  lieu  à 
bien  des  difficultés  dans  la  pratique.  Il  est  à  peine  nécessaire  de 
citer  les  arrêts  qui  n'ont  fait  qu'appliquer  l'article  1927  en  refu- 
salnt  l'action  lorsque  l'opération  était  purement  fictive  et  ne  de- 
vait aboutir  qu'à  un  règlement  ipar  différences  (14).  Mais  c'est 
])récisemen't  sur  la  question,  qui  paraît  être  une  question  de  fait, 
<le  savoir  si  l'opération  doit  être  considérée  comme  purement  fic- 


(14)  Voy.  Shmc  v.  Carter,  Ramville,  J.,  26  L.  C.  .T.,  151  et  21  R. 
r..,  ^^04^;  Fentolck  v.  Ansell,  Tasehereau,  .T.,  5  L.  N.,  290  et  21  R.  L., 
410;  Allison  v.  McDougall,  Torrance,  .T.,  27  U  C.  .T.,  ."î.")  et  G  L.  N., 
m  ;  Dalglish  v.  Bon<\  Loraiiger,  .T.,  M.  L.  R..  7  S.  C,  400  et  15  L.  N., 
Oa;  Rnssell  v.  Femcick,  Grill,  J.,  17  R.  L.,  G75  et  21  R.  L.,  412;  Bald- 
l'in  V.  TxirribuU,  couir  de  révision,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  34;  Pérodeau  y. 
■lackson,  cour  de  revision.  R.  .T.  Q.,  ?>  C.  S.,  304  ;  Brand  v.  Metropoli- 
1(in  Stock  ExcJwnge,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  303. 
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tive,  que  la  difficulté  se  rencontre.    A  cet  égard  je  puis  signaler 
deux  arrêts  qui  sont  de  véritables  arrêts  de  principe. 

IjG  premier  a  été  rCndu  par  la  cour  d'appel  en  1886  dans  une 
'oauae  de  Macdougall  v.  Dcmers,  M.  L.  K.,  2  Q.  B.,  170.  L'in- 
timé avait  donné  aux  appelants,  courtiers,  instruction  de  vendre 
une  quantité  très  considérable  de  blérd'Inde,  livrable  sous  un  cer- 
tain délai.  Le  prix  du  grain  ayant  haussé,  les  appeila'nts  en  ache- 
tèrent, avant  l'expiration  du  délai,  j)our  couvrir  l;i  quanùté  qu'ils 
avaient  ordre  de  vendre,  et  réclameront  d<!  l'intimé  la  différenc<^ 
ou  iperte  sur  l'opération.  Leur  action  l'ut  renvoyée  ipar  la  cour 
supérieure,  et  ce  jugemnnt  fut  confirmé  par  la  cour  d'appel 
(Jiamsay  et  Monk,  JJ.,  disscntientibus) .  Le  sommaire  de  la  dé- 
cision de  la  cour  d'appel  énonce  d'abord  un  principe,  sur  lequel 
il  ne  me  paraît  pas  possiiblo  d'exprimer  de  dissontiment,  et  donne 
ensuite  une  solution  de  fait  qui  a  dû  provoquer  la  divergence 
d'opinion  entre  les  membres  de  la  cour.  Voici  ce  son: maire  que 
je  tradnis. 

1.  IjCs  marchés  à  terme  ne  sont  pas  nécessairement  illicites 
et  la  loi  ne  refuse  pas  de  leur  donner  efïet  lorsqu'ils  ont  pour 
objet  des  opérations  réelles  qui  dans  la  ipensée  des  parties  doivent 
être  exécutées,  bien  qu'il  puisse  arriver  que,  contrairement  aux 
prévisions  des  parties,  ces  opérations  ne  soient  pas  complétées 
tel  que  istipulé,  mais,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  vien- 
nent à  être  réglées  par  le  paiement  de  différences.  Cependant, 
s-i,  dans  l'intention  des  icontractants,  les  achats  ou  ventes  sont, 
dès  le  principe,  de  pures  spéculations  destinées  à  être  réglées  par 
le  (paiement  de  différences  suivant  la  hausse  ou  la  baisse  du  mar- 
ché, et  non  ipas  par  la  livraison  des  choses  achetées  ou  venduo,s. 
le  contrat  est  un  véritable  contrat  de  jeu,  et  sous  l'article  1937 
du  eodc  civil  laucune  action  ne  peut  être  reçue  en  recouvrement 
d'une  somme  d'argent  réclamée  ein  vertu  d'un  tel  contrat. 

2.  Lorsqu'un  courtLer  représente  une  (personne  qui  s'oblige 
à  livrer  du  grain  à  une  époque  future,  mais  sans  intention  d'en 
opérer  livraisoin,  et  que  le  courtier,  ayant  pleine  connaissance 
du  caractère  fictif  du  marché,  ne  révèle  le  nom  d'aucnn  acheteur 
ou  principal,  il  devra  être  considéré  comme  un  principal  à  l'é- 
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nurd  de  son  client,  et  II  ne  peut  intenter  contre  ce  dernier  une 
action  en  recouvrement  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée. 

Cette  décision  fut  acceptée  comme  rég'lant  notre  jurispru- 
dence sur  ces  questions  jusqu'à  ce  que  fut  rendue,  par  le  conseil 
privé,  la  décision  que  je  vais  indiquer. 

Jjc  deuxième  arrêt  a,  été  prononcé  dans  la  caus(^  de  Forget  v. 
Ostigny  (cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  4  B.  ]{.,  118;  conseil  privé,  1895 
A.  C,  318).  Ostigny  était  u'n  employé  de  banque.  Il  fit  faire 
des  achats  à  la  bourse  par  Forget,  courtier,  fournissiant  pour 
cela  une  faible  marge  ou  couverture.  Forget  achetait  réellement 
les  actions  demaadéc>s  par  Ostigny,  en  recevait  les  certificats, 
puis  empruntait,  en  donnant  ces  actions  en  gage,  ce  qu'il  fallait 
pour  les  payer.  Les  opérations  s'étant  terminées  par  un  déficit, 
Forget  en  poui-suivit  le  recouvrement.  Son  action  fut  renvoyée 
par  le  juge  Pagnuelo  (15)  pour  le  motif  que  le  défendeur,  à  la 
connaissance  du  demandeur,  n'avait  pas  les  moyens  do  faire  ces 
achats  et  ne  faisait  que  jouer  à  la  hausse.  Le  demandeur  ayant 
appelé  de  ce  jugement,  la  cour  d'appel,  le  juge  Hall  différant, 
confirma  le  jugement  de  la  cour  supérieure. 

Cette  décision  a  été  infirmée  par  le  conseil  privé  pour  le  motif 
que  Forget  avait  réellement  acheté  les  actions  idemandées  par 
Ostigny,  et  qu'il  les  avait  payées  en  partie  par  la  marge  ou  cou- 
verture que  celui-ci  lui  avait  fournie  et  en  partie  au  moyen  d'un 
prêt  obtenu  sur  nantissement  des  actio^ns  achetées,  son  intérêt 
consistant  uniquement  en  sa  commission  qui  lui  était  payable  à 
tout  événemeint  et  sans  égard  au  résultat  de  la  spéculation. 
Le  seul  fait  que  le  courtier  savait  que  son  clie'nt  n'avait  pas  l'Jn- 
U'ution  do  garder  les  actions  mais  de  les  vendre  en  cas  de  hausse, 
et  que  le  client  n'en  avait  jamais  demandé  livraison,  n'a  pas  paru 
au  conseil  privé  changer  la  nature  du  contrat  ou  le  transfonnor 
en  un  contrat  de  jeu. 

C'est  cette  dernière  décision  qui  fixe  maintenant  notre  juris- 
prudence sur  les  opérations  à  la  bourse,  et  elle  a  été  suivie  dans 


(15)  Le  juge  Pagroeflo  a  fait  une  étndc  trOs  liuiwrtaute  de  toute 
la  questioa.  On  la  trouvera  dans  le  rapport  de  la  cause  en  cour 
d'appel. 
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les  oaprVos  qui  so  sCnt  préf^ontéi^s  flopuis  (Ifi).  Pour  qu'il  y  uit 
jeu  i(l<'  bourse,  entraînant  refus  de  raetion  civile,  il  faut  donc  que 
de  ]>ai't  et  d'autre  le  contrat  ait  été  (Ictir.  Eu  d'autres  tenues, 
il  faut  (pK'  l'aeheteur  n'ait  pas  ou  intention  d'acquérir  ni  le  ven- 
deur de  vendre,  mais  que  l'Un  et  l'autn^  aient  (intendu  régler  l'o- 
pération par  le  paiement  d'une  différence.  Quand  cette  opéra- 
tion se  fait  par  l'entremise  d'un  courtier  et  que  le  prétendu  aeli<'- 
teur  ou  vendeur  ne  traite  qu'avec  ce  courtier,  il  y  aura  contriit 
de  jeu  si  le  courtier  et  son  client  ont  entendu  tous  deux  faire 
une  opération  fictive.  Si  le  courtier  n'est  que  l' intermédiaire 
de  deux  personnes  qui  contractent  par  son  entremise,  et  que  l'une 
de  ces  persouncs  fa.sse  u'n  marcihé  sérieux,  le  contrat  donnera 
naissance  à  une  action  civile  alors  môme  que  l'autre  personne 
entend  jouer  sur  la  hausse  et  la  baisse.  En  un  mot,  k  bonne  foi 
de  Pune  ou  de  l'autre  des  parties,  ou  l'exécution  par  elle  du  mar- 
ché, rendra  le  contrat  licite  malgré  la  mauvaise  foi  de  l'au- 
tre (17). 

Je  puis  citer  ici  quelques  arrêts  où  il  a  été  question  de  la  por- 
tée et  de  l'effet  des  achats  et  ventes  sur  la  bourse. 

Dans  la  cause  de  Ritchk  v,  Barclay  (31  R.  L.,  421),  le  juge 
Pagnuclo  a  jugé  qu'un  client  a  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  son  agent  de  change  ]")Our  refus  ou  défaut  de  livrer  l(\s 
actions  cpie  le  courtier  aurait  achetées  pour  lui.  Ceci  paraît  in- 
contestable (18). 

Dans  la  cause  de  Forgct  v.  Baxter  (L.  R.,  1900,  P.  C,  467), 
le  conseil  privé  a  jugé  que  le  client  qui  autorise  un  courtier  à 


(16)  Voy.  les  causes  de  Venue  v.  Christin,  Langeller,  J.,  R.  J.  Q., 
10  C.  S.,  104,  et  de  Morris  v.  Brault,  (-onv  de  révision,  R.  J.  Q.,  24  C. 
S..  107. 

(17)  Voy.  l'art.  231  du  code  crlmiael  de  1900  siur  iles  opérations 
de  bourse  fictives. 

(18)  I^e  savaiiit  ju^'o  a  reg'ardr»,  eomnie  prouvant  le  caractère  p/'- 
rieux  du  marché,  le  fait  que  le  clieut  avait  déjà  acheté,  par  l'eatre- 
juise  du  môme  courtier,  des  actions  don.t  il  avait  pris  .livraison,  qu'il 
avait  fouirai  une  couverture  de  vingt  pour  cent,  et  qu'il  avait  offert 
de  prendre  les  actions  achetées  et  de  payer  la  partie  du  priix  restée 
due. 
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l'aire,  |M)ur  son  compte,  don  opérations  j\  la  boiirsi',  ost  cvusé,  en 
rahsence  de  stipulations  contraires,  do  l'avoir  eimployé  confor- 
iiiéinent  aux  rè;;les  <\g  la  l>ourse,  et,  partant,  d'avoir  autorisé  la 
vente  d<'  s<'s  actions  au  cm  où  il  ne  fournirait  pas  la  couverture 
re(iui8e  (18a). 

Enfin,  dans  k  cause  do  Bellcnu  v.  Lagueiix  (lî.  J.  Q.,  25  C. 
S.,  91),  le  juge  lîoutliier  a  décidé  que  les  opérations  de  Ivourso 
(pli  ont  pour  objet  l'achat  d'aotions  sur  dépôt  de  couvertui-o,  sont 
(les  opérations  licites  ctiperniises  par  la  loi,  et  ne  peuvent  être  as- 
similées au  jeu  et  au  pari  ;  que  les  courtiers  ne  sont  pas  tenus 
(le  donner  avis  à  leurs  clients  ([u'ils  vont  vendre  leurs  actions 
s'ils  ne  fournissent  pas  la  couverture  rcquise  pour  rcncx)ntror  les 
lluctuations  subites  du  luarclié;  et  qu'une  demande  de  couver- 
ture par  dépêche  télégraphi(pie  ne  crée  pas,  quant  aux  courtiers, 
l'oblif^ation  de  ne  (pas  vendre  les  ac^tions  d'an  client,  que  si  ce 
dernier  a  coasenti  à  fournir  l-a  couverture  dtMnandée  et  a  com- 
muniqué ce  consentement  au  courtier. 

Sur  la  question  des  loteries,  je  me  contente  de  renvoyer  à  l'ar- 
ticle 836  (édition  de  1906)  du  code  criminel  qui  des  pro- 
hibe (19). 

II.  Refus  de  répétition  au  perdant.  —  "Si  les  deniers  ou  les 
'•choses",  dit  l'article  1987,  "ont  été  payés  par  la  partie  qui  a 
"perdu,  ils  ne  peuvent  être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
'"de  fraude."  C'est  la  co'nséquence,  je  l'ai  dit,  de  l'article  1140 
qui  n'admet  pas  la  répétition  à  l'égard  des  obligations  naturelles 


(18a)  La  déoision  de  la  cour  d'appel  ea  cette  oa;ise  est  rapix)rtée, 
R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  530. 

(19)  On  avait  jugé,  avant  le  code  crluiiiiel,  que  le  tiragi^  au  sort, 
par  une  société  de  coastruction  ou  société  pour  la  vente  de  terrains, 
ne  KO'iistitue  pas  une  lotciric  :  La  société  tic  construction  du  Coteau 
l^t-Louis  V.  Villeneuve,  SI  L.  C.  J.,  309  et  La  cuiui)aynic  des  villan  du 
Gap  Gibraltar  v.  McShane  (code  civU  de  M.  Beaucliauip,  art.  1927, 
11"  30,  aA'ec  un  renvoi  qu'il  m'a  été  impossible  de  retracer).  Ces  déci- 
si(ms  deviennent  doiitousie®  depuis  que  les  nouvelles  dispositions  du 
fode  criminel  ■concernant  les  loteries  ont  été  déorôtées. 
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qui  ont  été  volontairement  acquittées.  Donc,  en  l'absence  dt; 
fraude,  la  répétition  est  interdite  au  perdant  qui  a  volontaire- 
ment payé  sa  dette,  eoinme  du  reste  o'n  reiuse  le  s,ecours  de  la  loi 
à  celui  qui  a  gagné.  Et  il  importe  peu  que  le  paiement  se  fasse 
c-n  deniers  ou  par  voie  de  dation  en  paiement.  On  suppose,  na- 
turellement, que  le  paiement  a  été  fait  par  une  personne  capable 
et  sa'ns  erreur,  soit  de  fait,  soit  de  droit  (20). 

Les  joueurs  ont  coutume  de  t^'assurer  contre  tout  refus  de 
(paiement  en  exigeant  le  dépôt  <i.'un  enjeu  ou  couverture.  On 
enseigne  en  France — ^mais  là-dessus  il  y  a  controverse — que  le 
dépôt  de  l'enjeu  est  un  paiemeint  conditionnel;  que  le  tiers  dépo- 
sitaire de  l'enjeu  peut  être  contraint  à  le  remettre  à  celui  qui  a 
gagné  la  partie;  que  le  déposant  ne  peait  réclamer  son  enjeu 
api'ès  perte  de  la  partie,  et  que  s'il  le  reprend  le  gagnant  peat 
le  revendiquer  (21).  Le  dépôt  anticiipé  de  l'enjeu  est  regardé 
comme  un  paiement,  même  s'il  est  fait  en  vue  d'une  partie  non 
engagée  et  dont  l'enjeu  n'esit  pas  encore  déterminé  (23),  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  du  déposant  de  retirer  sCn  enjeu  et  de  re- 
noncer à  la  ipartie.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  couver- 
ture qu'on  exige  dans  les  jeux  de  bourse  (23). 

•Dans  la  cause  de  McShane  v.  Jordan  (1  R.  L.,  80;  13  Ii.  C.  J., 
61),  le  demandeur  avait  fait  un  pari  avec  un  tiers  sur  le  résultat 
d'une  élection  alors  pendante,  et  les  deux  parties  avaient  déposé 
le  montant  du  pari  entre  les  mains  du  défendeur.  Quelques 
jours  après  le  pari,  le  dmiandeur  écrivit  au  défendeur  deman- 
dant la  remise  du  montant  déposé,  ce  que  celui-ci  refusa  à  moins 
que  le  tiers  n'y  consentît.    Plus  tard  l'élection  eut  lieu  et  le  ré- 


(20)  Buaidry-Lacantlnerio,  n"'  95,  90. 

(21)  On  reconnaît  qut>  le  <iéix>sant  i)eut  exiger  la  remise  de  l'en- 
jeu avant  la  fin  de  la  partie. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  .n»*  112  et  suiv. 

(22)  Même  auteur,  n"  114. 

(23)  La  di.>«idenoe  sur  ces  points  provient  dn  l'ait  que  quolqu<'s 
a'Jiitonais  regardent  l'enjcni  coranio  un  '.lantissement  ou  iine  prome8s<! 
de  payer,  auquel  cas  il  y  aurait  nullité.  Nous  verrons  plu.*  loin  que 
notre  i-our  d'apix^l  se  refuse  a  voir,  dans  le  dépôt  d'un  emjeu,  un  paie- 
ment coaditiounel. 
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siiltat  fut  contraire  aux  prétentions  du  demandeur.  Ce  dernier 
ayant  intenté  une  action  contre  le  défendeur  pour  le  rembourae- 
ment  du  montant  déposé,  le  juge  Monk  déf:ida  que  ce  dépôt  équi- 
Nalait  à  un  paiement,  que  le  pari  n'était  pas  i'.lég'al,  et  que  le  de- 
mandeur ne  pouvait  revendiquer  la  soiuiue  dé])osée.  Cotte  déci- 
sion a  été  rendue  en  1808  (24). 

De  mémo,  dans  la  cause  de  Rkndcau  v.  Blondin  (M  L.  E.  1 
S.  C,  406),  le  juge  Rainville  aurait  jugé,  en  1880,  d'après  l'ar- 
rêtiste,  que  lors(jue,  da'ns  un  pari,  la  somme  pariée  a  été  placée 
entre  les  mains  d'un  tiers,  celui  qui  a  gagné  a  droit  d'action  con- 
tre le  tiers  pour  s'en  faire  remettre  le  montant,  ce  dépôt  étant 
assimilé  à  un  paiement.  Observons,  toutefois^  quïl  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  jeu  et  'non  d'un  pari,  car  on  devait  jouer  cinq 
parties  de  dames  et  l'enjeu  devait  être  remis  au  vainqueur  de  ce 
Lournoi, 

Cependant,  dans  la  cause  de  Swift  v,  Angers  (10  Q.  L.  H., 
i63),  la  cour  de  revision,  à  Québec,  Casault,  Routhier,  Andrews, 
JJ.,  a  jugé,  en  1890,  que  lorsqu'un  pari  est  fait  à  la  condition 
que  les  sommes  pariées  sero^nt  déposées  entre  les  mains  d'un  tiers, 
le  retrait  de  son  enjeu  par  l'une  des  parties,  met  fia  au  pari  et 


(24)  Dans  la  cause  de  Dufrcsnf  v.  Guérremont  ("»  L.  C.  J..  278), 
jugtH?  en  1800,  le  juge  Bruueau  avait  dtHMdé  (lu'uu  pari  touchant  le 
résultat  d'une  élection  alors  prochaine  d'un  députe  îi  hi  <ihiinil>re  des 
rommui;es,  est  illiinte,  illégal  et  inul,  et  qu'un  billet  donné  pour  iT'ie 
1,  lie  (  aii.se  e.-'i    mil, 

Jje  pari,  au  sujet  d'une  élection,  i)ar  un  candidat  ou  son  agent  avec 
nu  éle("teuir  lialiiic  à  voIcm-  est  décliaré  constituer  un  acte  de  corrup- 
tion et  une  numoeuvre  frauduleuse  par  la  loi  élox'torale  de  Qué-bec, 
UK>3,  o  Edouard  VII,  eh.  9,  art.  1î)a,  §  j.  Il  n'y  a  pas  luie  dispositicii 
s(  inblabU:'  à  la  loi  des  élections  fédérales,  S.  K.  C,  lîMM!,  eh.  <!.  Ma's 
les  deux  lois,  la  loi  fédérale  A.  l'article  27!>.  et  la  loi  provinciale  à  l'ai- 
tiele  2in,  auniulent  tout  contrat,  promesse  ou  couA-ention  exé(.'utoiiTe, 
se  rai>iK'rtant  de  (pielque  nuinière  que  ee  soit  il  une  élection,  et  en 
vue  de  ot^  disiK>s.itions.  je  ne  vois  i)as  comment  il  soit  ix)ssil)le  de 
l'rétendre  qai'un  oari  électoral  soit  valide  ou  puisse  i)roduire  un  effet 
ii'H'k'onque. 

Sur  la  nullité  des  wntrats  qui  se  rapportent  il  une  élection,  voy. 
les  arrêts  citéo  en  mon  tome  5,  pp.  200  et  207. 
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donne  à  l'antre  le  droit  de  recouvrer  du  dépositaire  ce  qu'elle 
avait  elle-même  déposé  sur  son  enjeu  ;  que  tant  que  le  pari  n'est 
pa.s  gagné  par  l'un  des  parieurs,  la  somme  déposée  en  mains  tier- 
ces ne  cesse  pas  d'être  la  propriété  du  déposa'nt  et  qu'il  peut  la 
retirer. 

Enfin,  dans  la  cause  de  Marcotte  v.  Ferras  (R.  J.  Q.,  6  B.  R., 
400),  la  cour  d'apjjel,  en  1896,  après  une  étude  approfondie  vie 
toute  la  question,  a  jugé  que  le  dépôt  du  montant  d'un  ipari,  d!ir>x 
les  mains  d'un  tiers,  n'équivaut  pas  à  un  paiement  condition' 
et  que  lorsque  le  pari  est  décidé  en  faveur  d'une  des  p^  à,  l'en- 
jeu iléposé  ne  devient  pas  la  propriété  du  gagnnnit,  ([ui  n'a  pas 
d'action  pour  en  recouvrer  le  montant  du  tiers  dépositaire  (25). 

Cette  décisio^n  me  paraît  mettre  fin  à  toute  controverse,  dans 
notre  droit,  sur  cette  question  qui,  je  l'ai  dit  plus  haut,  divise  les 
jurisconsultes  français.  La  cour  d'appel  cite  l'opinion  des  codi- 
ficateure  qui  déclarent  que  nos  artielep  1937  et  1928  exprima 
les  règles  générales  de  l'ancien  comme  du  nouveau  droit  fran- 
çais, et  soint  conformes  en  substance  aux  décisions  qu'on  trouve 
dans  les  auteurs  anglais.  Or  il  est  indiscutable  que  la  jurisipru- 
dence  anglaise  refuse  de  voir  un  paiement  conditionnel  dans  le 
■dépôt  d'un  enjeu  entre  les  mai'ns  d'un  tiers;  elle  n'y  voit  qu'un 
mandat  de  payer  au  parieur  qui  sera  adjugé  vainqueur,  mandat 
qui  peut  toujours  être  révoqué  jusqu'au  paiement  (26).  Et,  a[)- 
pelée  à  opter  entre  les  deux  systèmes  que  soutiennent  les  auteurs 
français,  la  cour  d'appel  a  préféré  celui  de  Laurent  (t.  27,  n°' 
213,  253)  à  celui  d'Aubry  et  Ran  (-1'"  éd.,  t.  4,  p.  57S). 

Je  me  co'ntente  de  mentionner  la  décision  de  la  cour  d'aptxl 
(1873)  dans  la  cause  de  Ladoiiceur  v.  Morasse  (R&msay's  A.  (',, 
72),  où  on  a  maintenu  une  action  portée  par  un  tiers  de  bonne 
foi  sur  un  chèque  donné  comme  enjeu  pour  un  pari. 


(25)  Daim  cotte  cause,  eu  présence  d'une  action  par  le  gagnant 
réclamant  le  montant  du  pari,  et  d'une  intervention  par  le  perdant 
concluant  il  la  remise  de  son  dépôt,  la  cour  d'appel  a  ordoimé  an  «ir- 
positairo  de  remettre  î\  cbaQue  parieur  le  montant  de  son  enjeu. 

(26)  Voy.  Hampden  v.  Walsh  (187G),  1  Q.  B.  D.,  189. 
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§  lï.     Du  JEU  PEinrrs. 

J'ai  c'xplùiiié  plus  haut  que  j'appelais  jeu  illicite,  'non  pas  uni- 
quernont  celui  que  la  loi  criminelle  prohibe,  mais  encore  et  d'une 
' Manière  générale  le  jeu  auquel  la  loi  refuse  le  secours  de  l'actioii 
civile.  Il  s'agit  ici  du  jeu  peraiis,  et  par  ce  mot  j'entends  celui 
qui  non  seulement  n'est  pas  prohibé  par  la  Ici  criminelle  mais 
qui  fait  naître,  au  profit  du  gag'nant,  une  action  qu'il  ]X!ut  exer- 
ivr  devant  Les  tribunaux. 

Citons  à  cet  égard,  l'article  1928. 

1928.     "Le  déni  d'action  contenu  dans  l'article  qui   précède 

"est  sujet  à  exception  à  l'égaixl  des  exercices  propres  au  dévelop- 

"pement  d,e  l'habileté  dans  l'usage  des  armes,  ainsi  qu'à  l'égard 

'•'des  courses  à  cheval  ou  à  piod,  ou  autres  jeux  licites  qui  tien- 

''ne^nt  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps. 

"Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  rejeter  la  de- 
"mande  quand  la  somme  réclamée  lui  paraît  exoessive." 

La  seule  différence  entre  cette  disposition  et  l'article  1966  du 
code  français  qui  lui  correspond,  c'est  que  ce  dernier  article  men- 
tioline  les  courses  de  chariot,  qui,  depuis  très  longtemps,  ne  sont 
plus  d'usage,  et  le  jeu  de  j)aume  qui  n'exigeait  pas  une  mention 
spéciale,  puisque  tous  les  j(Mix  propres  à  l'exercice  du  corps  ren- 
trent dans  l'exception  formulée  par  notre  article  et  par  l'article 
1966  du  code  Napoléon. 

La  première  remarque  (ju'il  convient  de  faire  au  sujet  de  l'ar- 
ticle  1928,  c'est  qu'il  énonce  une  exception,  ot  que  partant,  com- 
me toute  exception,  il  doit  recevoir  l'int-erprétation  restrictive. 

Le  législateur  a  voulu  favoriser  deux  espèces  de  jeux  :  ceux  qui 
sont  propres  à  développer  l'hal)ileté  dans  l'usagç  des  armes,  et 
ceux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps. 

D'où  il  suit  que  les  jeux  intellectuels,  comme  les  jeux  d'échecs, 
ceux  qui  dépendent  à  la  fois  du  hasard  et  de  l'habileté  des 
joueurs,  et  ceux  qui  sont  puremeint  d'adresse  sans  qu'ils  tiennent 
à  l'exercice  du  corps,  ne  tombent  pas  sous  l'empire  de  l'exception 
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à  la  règle  générale  qui  refuse  l'action  civile  en  matière  de  jeu  et 
de  pari  (27). 

Mais  tous  les  jeux  qui  aident  à  développer  l'habilité  dans  l'u- 
sage des  armes  ou  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps, 
donnent  Une  action  au  gagnant.  Il  n'es't  pas  nécessaire  de  tenter 
une  énumération  de  ces  jeux  qui  sont  très  nombreux  et  très  va- 
riés. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  essayer  de  donner  une  liste  des  jeux 
qui  ne  rentrent  ipas  dans  l'exception  de  l'article  1928.  J'ai  déjà 
mentionné  le  jeu  d'échecs;  on  décide,  en  France,  qu'il  en  est  de 
même  du  jeu  de  cartes,  du  jeu  de  billard  (28)  et  du  jeu  de 
dames  (29). 

En  est-il  de  même  des  courses  de  chevaux? 

L'article  1928  mentionne  les  courses  "à  cheval  ou  à  pied", 
mais  cette  expression  paraît  qualifiée  (par  les  mots  qui  suivent 
"ou  autres  jeux  licites  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
"corps." 

Il  est  certain,  d'abord,  que  deux  cavaliers  peuvent  parier  sur 
la  course  des  chevaux  qu'ils  montent  eux-mêmes,  et  que  le  vain- 
queur peut  réclamer  en  justice  le  montant  du  pari,  car  notre  ar- 
ticle mentionne  spécialement  les  courses  à  cheval.  La  difficulté 
n'existe  que  pour  les  courses  de  chevaux  qui  ne  sont  pas  montés 
par  les  parieurs. 

Dans  la  cause  de  Sivift  v.  Angers  (16  Q.  L.  E.,  163),  la  cour 
de  revision  à  Québec  a  jugé  que  le  pari  sur  courses  de  chevaux 
ne  donne  pas  droit  d'action  pour  le  recouvrement  des  deniers  ou 
autres  olîoses  poriés.  Et  le  juge  Casault,  parhint  au  nom  du  tri- 
bunal, a  exprimé  l'opinion  que  l'exceptio'n  de  notre  article  ne  sau- 
rait être  étendue  "des  hommes,  pour  lesquels  elle  est  exclusive- 
"ment  faite,  aux  animaux  c|ui  n'y  sont  compris  que  pour  les 
"courses  à  cheval  par  l'homme  dont  elles  tendent  à  développe, 
"l'adresse  par  Vexercico  du  corps."  Si  on  donne  une  action  eu 
France,  ajoute-t-il,  pour  le  recouvrement  du  montant  parié  sui 


(27)  Baudry-Lacantinerie,  n"  30  et  suiT. 

(28)  Pont,  Petits  Contrats,  t.  1",  n°  G09,  est  d'uia  avis  «xntrairc. 

(29)  Baiiclry-Lacfintinerie,  n""  35,  36. 
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une  course  de  chevaux,  ce  n'est  pas  en  vertu  du,  code  Napoléon, 
mais  en  faisant  l'application  d'u'no  légisilation  sj)éciale  qui  a  pour 
but  et  pour  objet  l'amélioration  des  moes  chevalines.  Et  le  sa- 
vant juge  critique  une  décision  antérieure  de  RicJcahy  v,  SutcUff 
(13  L.  C.  R.,  32Ô),  J.-T.  Taschereau,  J.,  où  il  a  été  jugé,  en 
1862,  qu'un  pari  sur  une  course  de  chevaux  par  les  propriétaires 
de  ces  chevaux,  n'est  pas  illégal,  et  peut  être  le  sujet  d'une  action 
(levant  les  tribunaux  (30). 

En  France,  la  jurisprudence  tient  que  les  paris  sur  les  courses 
(le  chevaux  par  des  personnes  qui  n'ont  aucune  connaissance  spé- 
ciale et  ne  se  préoccupent  pas  de  la  valeur  des  chevaux,  sont  des 
jeux  de  hasard,  et  partant  sont  privés  d'action  civile  (31). 

Je  crois  que,  dans  notre  droit,  la  solution  adoptée  dans  la 
cause  de  Sivift  v.  Angers  est  exacte.  Les  courses  à  cheval  peu- 
vent être  l'objet  d'un  pari  reconnu  par  la  loi  civile  parce  qu'elles 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  conps.  Il  n'est  pas  ques- 
tion, à  l'article  1928,  de  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  mais 
(le  raugmontation  de  la  force  et  de  l'adresse  chez  l'homme.  Ce 
n'est  qu'en  tant  que  la  course  tend  à  ce  but  qu'elle  peut  être  le 
sujet  d'un  pari  licite.  Et  ce  droit  de  parier  me  semble  devoir  se 
limiter  à  ceux  qui  montent  leurs  propres  chevaux,  et  ne  pas  s'é- 
tendre aux  spectateurs  de  la  course,  pour  qui  elle  est  un  événe- 
ment de  pur  hasard. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  teut  jeu,  toute  course  propre  à  exercer 
le  coups  ou  à  perfectionner  l'adresse  de  l'homme,  rentre  dans  l'ex- 
(l'ption  de  l'article  li)28.    Ainsi,  la  course  à  la  nage,  la  course  à 


(30)  Dans  h»  môme  sens,  voy.  une  clé(^isiun  du  .nij^e  LoTnnger, 
iliius  la  cause  do  Mcdlbbon  x.  Braml,  7  L.  N.,  228,  et  une  décision  de 
la  cour  de  magistrat  ù.  MontrOal,  Ohauiipatîne,  J..  Bow  v.  Legault,  13 
L.  N.,  241. 

Il  y  a  une  différence  A  noter  entre  la  vtMsiou  française  et  la  ver- 
siim  anglaise  de  notre  article,  la  première  disant  "c-ourses  à  clie\'al 
ua  A  pied",  la  seconde  "horse  and  foot  races".  Je  crois  que  la  ver- 
sion française  rend  la  ixmsée  des  cotlifieateurs  qui  ont  copié  l'express- 
sion  même  dont  se  sert  l'article  10(}(!  du  code  fran<.'ais. 

(31)  Baudry-Lacantinerie,  n"  43.. 
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la  rame  ou  à  la  voile  (32),  la  course  à  la  bicyclette  sont  des 
(;our8cs  permises  dans  le  sens  de  cet  article. 

Jii  ciit<',  sa'ns  le  commenter,  car  autrement  je  sortirais  de  mon 
sujet,  l'article  235  (nouveau  numérotage)  du  code  criminel  à  l'é- 
gard des  paris.  Cet  article,  du  reste,  ne  saurait  avoir  l'efPet  d'ac- 
corder une  action  civile  que  le  code  civil  refuse. 

235.  "Est  coupable  d'un  acte  criminel  et  passible  d'une  an)on- 
"de  d'au  plus  mille  dollars  et  d'un  emprisonnement  d'au  plus 
"un  an,  tout  individu  qui — 

"(a)  eiii|)loie  ou  permet  sciemment  que  quelque  partie  d'un 
"local  sous  soji  contrôle  soit  employé  dans  le  but  d'inscrire  ou 
"enregistrer  â<:6  paris  ou  gageures,  ou  de  vendre  quelque  poule; 


« 


ou 

"(h)  garde,  expose  ou  emploie,  ou  ipermct  sciemment  de  gai- 
"der,  d'exjposer  ou  d'employer  dans  quelque  partie  d'un  local  sous 
"son  contrôle,  quelque  invention  ou  appareil  destiné  à  inscrire 
"ou  à  enregistrer  un  pari  ou  une  gageure^,  ou  la  vente  d'une 
"poule;  ou 

"(r)  devient  le  gardien  ou  dépositaire  de  quelques  denier?, 
"objets  ou  choses  de  valeur  déposés  comme  enjeux,  pariés  ou  en- 
"gagés  ;  ou 

"(d)  inscrit  ou  enregistre  quelque  pari  ou  gageure,  ou  vend 
"quelque  poule  sur  le  résultat, 

"(i)     d'une  élection  politique  ou  municipale,  ou 
"(ii)    d'une  course,  ou 

"(iii)  'l'une  contestation  ou  lutte  d'habileté  ou  de  résistanoo 
"des  hommes  ou  des  bêtes. 

"2.  Ijcs  dispositio'ns  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  à 
"celui  qui,  à  raison  de  ce  qu'il  est  devenu  le  gardien  ou  déposi- 
"tairc  de  deniers,  objets  ou  choses  de  valeur  déposés  comme  <'n- 
"jeux  et  devant  être  rwnis  ou  payés  au  vainqueur  dans  quelque 


(32)  Notons  cependaM  que  le  juge  Stuart  a  jugé,  dans  la  cause 
de  Waonrr  v.  L'Hostie  (3  Q.  L.  R.,  373),  que  les  courses  en  bateaux 
ne  peuvent  être  l'objet  d'uu  pari  li<jite. 
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''courso,  jeu  ou  exercice  légal,  ou  au  propriétaire  d'un  cheval  en- 
"gagé  clans  une  course  légale,  ni  «ux  paris  entre  particuliers  ou 
"i'aits,  sur  le  champ  de  course  d'une  association  légalement  cons- 
•'tituée,  pendant  la  durée  des  courses." 

Pour  i"evenir  à  l'article  192S,  son  deuxième  alinéa  permet  au 
tribunal  de  rejeter  la  demande  lorscjue  la  somme  réclamée  lui 
paraît  excessive.  Il  a  toujours  été  de  jurispriidence  qu'il  n'y  a 
d'action  pour  l'enjeu  d'un.e  partie  permise,  qu'autant  que  la 
somme  réclamée  est  modiqu<'  eu  égard  aux  ciixîonsta'nces  des 
joueurs.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'un  jeu  ou  d'u'n  pari,  si  la  soonme 
qu'on  réclame  est  excessive,  le  juge  peut  renvoyer  l'action,  mais, 
enseigiie-t-on,  il  ne  saurait  réduire  cette  somme  à  un  montant 
qui  lui  paraîtrait  raisonnable  (33).  Comme  la  loi  le  dit,  d'ail- 
leurs, la  déterminati<>n  de  ila  question  de  savoir  si  l'enjeu  est  ou 
n'est  pas  excessif,  est  abandonnée  à  la  discrétion  du  tribunal. 


Cr,)     Baufliy-Lai-aiiMneTie,  n°  07. 
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CIIAPITRI-:  PilE.MIER.  —  De  la  natuee,  de  la  division 

ET  DE  l/ÉTENDUE   DU  CAUTIONNEMENT. 


I.  Définition.  —  ContrairGment  à  son  habitude,  le  code  Napo- 
léon ne  définit  pas  le  cautionnement,  et  également,  à  l'inverse 
de  la  règle  que  nos  codificateurs  disent  avoir  voulu  suivre,  notre 
code  tente  de  donner  une  définition  de  ce  contrat.  Cette  défini- 
tion est  en  ces  termes  : 

1929.  ''Le  cautionnement  est  l'acte  par  lequel  une  personne 
"s'engage  à  ronipUr  l'Ql>ligation  d'une  autre  pour  le  cas  où  celle- 
-ci ne  la  remplirait  pas. 

"L'on  nom|me  caution  celui  qui  contracte  cet  engage- 
"ment"  (1). 

Les  codificateurs  n'ont  pas  été  absolument  heureux  en  tentant 
cette  définition  du  eautionneinent.  De  même  que  dans  le  cas  de 
la  donaition  entre  vii's,  ils  représentent  le  cautionnement  comme 
étant  un  acte,  alors  que  c'est  un  contrat.  Us  ne  mentionnent 
pas,  non  plus,  le  recours  que  possède  la  caution  contre  le  débi- 
teur, lors<(u'elle  a  accpiitté  l'obligation  de  celui-ci,  recours  qui  esi 
de  la  nature  du  cautionnement  (2). 


(1)  L'article  2011  du  code  Napoléon,  au  Heu  de  définir  le  cau- 
tionnement, en  indique  le  principa.l  effet,  en  disant  que  oeluii  qui  se 
rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers  le  créancier  à  satis- 
faire à.  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

(2)  Pothier.  il  est  vrai,  ne  paille  pas  de  ce  recours  dans  sa  défi- 
nition du  cautionnement.  Sa  définition  du  reste  laL^sse  à  désirer  en 
ce  qu'elle  n'indique  pa.s  île  caractère  subsidiaire  de  robligation  do  la 
caution.  (Voy.  Obligations,  n"  366). 
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Le  cauiioniicnient  constitue  une  sûreté  personnelle  —  ce  qui 
no  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  être  garanti  accessoirement  par 
dcvS  droits  réelw,  comme  riiypothèque  —  et  eu  cela  il  se  distingue 
lie  la  sûreté  réelle.  Celui  qui  fournit  cette  dernière  sûreté  ue 
s'oblige  que  propler  rem,  et  il  se  libère  en  abandonnant  au  créan- 
cier la  chf)se  qui  lui  a  été  donnée  en  gage.  La  caution,  au  con- 
traire, est  tenue  personnellement,  et  l'abandon  de  ses  biens,  si  le 
créancier  ne  peut  se  faire  payer  en  les  discutant,  ne  la  libérera 
pas  (3). 

Comnu^  arrêts  d'osipèce,  où  il  s'agissait  d'écrits  donnés  i>ar  des 
tiers  garantissant  le  ]>aiement  des  marchandises  que  le  créancier 
fournirait  au  débiteur,  lesquels  écrits  ont  été  déclarés  constituer 
des  cautionnements,  je  puis  renvoyer  sommairement  aux  causes 
de  Brorisdon  v.  Dawmn,  1  L.  C.  J.,  85,  et  de  Bulmer  v.  Brow- 
ne,  18  L.  C.  J.,  136,  3  R.  C,  478  (4). 


II.  Caractères  du  cautionnement.  —  Le  cautionnement  est 
un  contrat  consensuel,  unilaléral,  accessoire,  subsidiaire  et  de 
bienfaisance. 

1.  Et  d'abord,  le  cautionnement  est  un  contrat  consensuel. 
C'est  dire  qu'il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties,  et 
n'est  assujetti  à  aucune  forme.  JMiiis.  à  cause  des  conséquences 
fâcheuses  qui  en  résultent  le  plus  souvent  pour  la  caution,  l'on 
ne  présu'mc  pas  la  volonté  de  cautionner,  et  cette  volonté,  si  elle 
existe,  doit  s'exprimer  d'une  manière  non  équivoque.  C'est  du 
reste  la  disposition  de  l'article  1935  : 

1935.  "Le  cautionnement  ne  se  présume  pas;     il  doit  êti'e 


(3)  Le  juge  Lynoh  a  donné  effet  à  cotto  disti action  entre  ila  sûreté 
I>orsonTiclle,   i-'esit-il-dtre  !le  oaulioiinonnent,    et    \n  sûreté  réelle,  dans 
une  e-îpèce  où  cette  dernière  sûreté  avait  été  donnée:   Savaria  y.  Fa- 
quctte,  6  R.  de  J.,  289. 

(4)  Dans  la  dernière  cause,  la  lettre  de  garantie  se  lisait  comme 
suit: — "C.  ihas  eontraeted  for  the  brick  work  of  D's  house,  and  the 
"bricks  he  will  require  will  be  paid  for  as  required  by  you". 


.^ 
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"exprès,  et  ne  pont  être  éioiidu  au  delà  êe^  limites  dans  lesciiiel- 
"les  il  a  été  contracté"  (5). 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  caiitionnomont  tacite  (6).  Mais,  il  va 
sans  (lire  ((ue  l'offre  de  cautionner  j)eut  être  acceptée  tacitement 
par  le  créancier. 

Du  reste,  le  contrat  de  cautionnement  intervient  entre  le  cré- 
ancier et  la  caution.  Il  n'est  pas  nécessaire  (|ue  le  débiteur  com- 
paraisse à  l'acte,  car,  comme  le  dit  le  premier  alinéa  de  l'article 


(d)     C'est  la  copie  tle  l'art.  2015  C.  N. 

La  cour  de  révision,  dan»  la  cause  de  La  société  des  artisan~'<  va- 
nadi€ns-fr(inçwis  v.  Trudel  (]{.  .T.  Q..  20  C.  S.,  118),  a  jugé  que  le 
<'Oiiitrat  (le  oautionuenient  ost  <lo  droit  4*'troit,  (4  quo  ses  efifets  doivtnit 
être  eiTcon,S(irits  et  lijnatés  aux  f^lMiguitlous  siHtiia.les  assumées  pair  la 
caution  ;  que,  partant,  le  oautioimcunent  de  cehii  qui  se  porte  garant 
des  actes  d'un  autre,  prend  lin  ,si  les  fonetious  de  ce  dernier,  tfnit  en 
demeurant  appareiumemit  Ids  uiêuios,  ccimjiortent,  par  leur  transfor- 
mation, des  charges  plus  onéreaises  pour  lui. 

La  mêime  cour  de  irevisJon  dans  la  cause  de  Borgpld  \.  La  ban- 
que d'Hochriaga  (II.  J.  Q.,  28  C.  S.,  344),  a  déoidé  quo  le  cautionne- 
ment consenti  r)Our  un  temps  détemiiné,  comme  garantie  d'une  «Kîtt»' 
échue  et  d'un  crédit  a  ouvrir,  ne  peut  être  considéré  comnio  général 
et  applicable  à  toutes  les  ventes  qui  sont  faites  au  débiteur  pendant 
le  temps  conivonu  ;  mai.?  qu'il  doit  être  resti'eint  ù.  la  dette  éftnue  et 
.au  crédit  limité  énonce  dans  la  i'onvention,  et  la  caution  est  bien  fon- 
dée à  imputer,  sur  eos  deux  dettes  spéciales,  hs  acomptes  ]>a>vs  par 
ile  débiteur  à  la  soiite  du  cautionnement. 

Dams  cette  cau^ic,  il  y  avait  iiuB  autre  question,  A,  l'égard  des  ventes 
par  corresiwndauce,  que  je  puis  noter.  La  cour  de  revision  a  jugé 
que  bien  qu'un  contrat  par  correspondance  se  forme  au  lieu  où  les 
offres  sout  acceptées  (en  cela,  la  cour  de  revision  suit  la  décision  do 
ika  cotur  suprême  dans  la  cause  d'Aîif/er  v.  Magaini,  31  Suprême  Coiirt 
Repts,  18G),  il  faut  au  moins  que  cette  acceptation  résulte  du  déjiôt 
a  la  poste  de  la  lettre  qui  La  contient;  que.  par  suite,  une  commande 
expédiée  par  un  acheteur  de  Moutréail,  à  New-York,  et  simplenieut 
notée  par  le  commis  du  vendeur  à  son  arrivée  le  21  novembre  19()1, 
sans  autre  manifestation  de  la  volonté  d'accepter,  ne  forme  pas  mie 
vente  conclue  ce  joair-lil. 

(6)  Ce  n'est  pas  à.  dire  que  le  cautiounouaenit  ne  puisise  être  ver- 
bal, sauf  les  difficultés  de  la  preuve. 
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11);M  (7),  "ou  peut  su  iviulro  caulioii  sans  Tonlro  de;  ci'lui  ])our 
•'l(>(iiiol  on  s'oliliuo,  vt  niônio  à  son  insu."  liCS  autoui's  ajoutout 
i|u\)n  pourrait  niénie  ('aulionuiir  pour  iiiic  [icrsonne  uuilgré  ('Ile, 
lout  en  rnoonnaissaiU  (pu'  cotto  liyi)othi'Si.'  nVntro  ^nu^re  dans  les 
(•vcntualités  (pii'  l'on  ])cut  prévoir.  J'aurai  l'occasion,  quand  je 
parlerai  dos  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur,  de  l'aire  la 
distinction  entre  le  caiitionneiuent  (pii  intervient  à  la  demande 
(lu  déhiteur,  et  ce! ni  (pii  se  fait  sans  son  consentement. 

V.  Ijc  cautionnement  est  un  contrat  unilaléral,  car  il  n'y  a  ne 
la  caution  qui  s'ol)lif;e.  Afais  il  n'iMi  résulte  pas  que  le  créan- 
cier n'est  -pas  jvartic  à  ce  conlral  ;  il  ^joit,  au  contraire,  y  adhé- 
rer expressément  ou  tacitement,  car,  comme  tout  contrat,  le 
cautionnement  suj>pose  le  concours  d'au  moins  deux  volontés. 
Pour  cette  raison,  l'oiïre  ou  la  jji'omesse  de  cautionner  est  valide, 
mais  comme  toute  autre  olfre  elle  peut  être  retirée  tant  que  le 
créancier  ne  l'a  pas  acceptée. 

;3.  Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire.  Ce  trait  du 
cautionnement  est  l'un  des  plus  caractéristiques.  Le  but  u 
cautionnement  est  de  procurer  une  .s^arantie  au  créancier;  il  faut 
donc  (pi'il  existe  une  oblifïation  principale.  Plusieui"s  consé- 
(piences  de  la  plus  haute  importance  découlent  de  ce  principe,  et 
je  j)uis  les  in-^liquer  immédiatement. 

Et  d'abord,  dit  le  premier  alinéa  de  l'article  1932,  "le  caution- 
"nement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli<ralion  valable"  (8). 

L'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  Donc  si  l'obligation  prin- 
cipale est  nulle,  le  cautionnement  le  sera  également. 

Cette  règle  demande  cependant  à  être  bien  entendue.  En  ef- 
fet, certaines  obligations  ne  peuvent  être  exigées  du  dtibiteur, 
soit  à  raison  du  fait  qu'elles  sont  ]>urement  naturelles,  et  par- 
tant privées  d'action  civile,  soit  ])arce  que  \ê  débiteur  peut  re- 
pousser l'action  du  créancier  par  une  exception  pui-ement  per- 
sonnelle, et  cependant  ces  obligations  ponvent  être  cautionnées. 

Le  deuxième  alinéa  de   l'article  193?.  dont  le  preîuier  alinéa 


(7)  Reproduction   textuelle  du   premier   alinéa  de  d'article  2014 
C.  N. 

(8)  C'est  la  c-opie  textuelle  du  1er  alinéa  de  l'art.  2012  C.  N. 
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pose  la  règle  que  le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable,  qualifie  .donc  cette  règle  en  ces  temues  : 

"On  peut  cependant  cautionner  l'obligation  purement  natu- 
"relle  ainsi  que  celle  dont  le  débiteur  principal  peut  se  faire  dé- 
"charger  par  une  exception  qui  lui  est  purement  personnelle, 
"par  exemiple,  dans  le  cas  de  minorité"  (9). 

Donc,  comme  règle,  si  l'obligation  principale  est  nulle,  le  cau- 
tionnement le  sera  également.  Par  exception,  le  cautionnement 
sera  valable,  encore  que  l'obligation  principale  soit  purement 
naturelle,  ou  que  le  débiteur  puisse  s'en  faire  dédiarger  par  une 
exception  purement  personnelle. 

Quelques  exemples  inidiqucront  la  portée  et  de  la  règle  et  de 
l'exception. 

Dans  les  cas  suivants  (je  n'en  indique  que  quelques-uns),  la 
nullité  de  l'obligation  principale  étant  radicale,  celle  de  la  c^iu- 
tion  siiibit  le  même  sort  : 

Obligation  qui  a  une  cause  illicite; 

Obligation  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  do  son 
ïrnri  (10)  ; 

Donation  nulle  pour  vice  de  fond  ou  de  forme; 

Contrat  par  lequel  un  failli  promet  de  payer  à  l'un  de  ses 
créanciers  plus  qu'il  ne  paie  aux  autres  ; 

Avantage  ou  autre  contrat  prohil>é  entre  mari  et  femme; 

Obligation  par  la  femme  avec  ou  pour  son  mari  dans  le  sen- 
de  l'article  1301  (11); 


(9)  Sauf  que  le  deuxième  alinéa  de  rîirt'ide  2012  du  code  friui- 
çais  ne  moutioiino  pas  robligatiou  piiromeut  naturelle  (mais  la  d(xr- 
trine  reconiuiît  qu'elle  peut  être  oautionnôe),  nobve  disposition  en  est 
la  reproduictioin. 

(10)  Il  on  est  différemuM^t  dans  le  droit  français  moderne,  car 
la  nullité  n'y  est  que  relatlre.  Cette  nmllité  du  cautiouneanent  de  l'o- 
bligation de  (la  femme  sans  l'autorisation  df  son  mari,  a  été  afflrmiM> 
par  le  juge  Casault  dans  la  <iauise  de  Morris  v.  Comlon,  14  Q.  L.  R..  1. 
dont  le  jugement  a  été  confirmé  en  revision.  K  Q.  L.  li.,  184.  Ditn» 
l'espèce,  il  s'agissait  de  l'endossement  par  aval  d'un  bililet  signé  par 
une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

(11)  On  ne  ixjurrait  cautionner  une  3canl>liaWe  obligiaition,  mais  l;i 
femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  oaiitiomner  la  dette  d'un 
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ië: 


Pacte  sur  succession  future  hors  contrat  de  mariage  ; 

Dette  de  jeu  (12). 

Voici  maintenant  quelques  exemples  de  l'exception  : 

Obligation  contractée  par  un  mineur,  par  un  interdit,  ou  par 
rtne  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  sans  être  repré- 
senté ou  assisté  tel  que  le  veut  la  loi  ; 

Obligation  consentie  par  un  tuteur  ou  un  curateur  sans  l'auto- 
risation judiciaire  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où 
cette  autorisation  est  nécessaire  (13).   ' 

La  plupart  des  auteurs  modernes  enseignc^nt  que  lorsque  l'o- 
bligiation  princiipale  est  rescindée  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou 
(le  violence,  le  cautionnement  ne  peut  plus  être  exigé.  J'adopte 
cette  opinion  qui  était  suivie  dans  l'ancien  droit  (14). 

Je  puis  citer  ici  l'article  1958,  que  le  code  place  sous  la  rubri- 
que du  chapitre  III,  De  V extinction  du  cautionnement,  paixîe 
qu'il  est  le  corollaire  de  l'article  1932. 

1958.  "La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  ex- 
''ceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont  in- 
cohérentes à  la  dette;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
"qui  sont  pureanent  personnelles  au  débiteur"  (15). 

Cet  article  se  trouve  suffisamment  expliqué  par  ce  que  jo  viens 
de  dire  (16). 


tiers,  ix)UirTu  que  oe  ne  soit  pas  pour  le  bém'fice  de  son  mari,  et  il 
importe  peu  que  la  dette  ainsi  cautionnée  ait  été  assumée  plus  tard 
par  le  mari  :  MtilUn  v.  MuUarky,  cour  d'appol,  R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  441  ; 
Dawson  T.  Bédard,  cour  de  revision,  U.  .T.  Q.,  (5  C.  S..  48. 

(12)  Voir  supra,  p.  321. 

(13)  J'ai  dit  que  la  nullité  est  alors  purement  relative  et  que  le 
mineur  seul  peut  l'oppostr.  Voy.  mon  tome  5,  p.  240,  et  mon  tome  2, 
I).  222.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  la  décision  de  la  (x>ur  de  révision 
tlana  la  cause  de  Venner  v.  Lortie,  1  Q.  L.  R..  234. 

(14)  Voy.  Pothter,  Ohligatiotis,  n°  3S0. 

(15)  Suivant  l'expression  de  Pothler  (n"  380),  la  caution  peoit  op- 
l)oser  'les  exceptions  in  rem,  mais  non  ceQiles  i»  prrsoxam. 

Notre  article  1958  reproduit  textuellement  l'article  2036  C.  N. 

(16)  La  caution  n'est  pas  un  tiers  vis-à-vis  le  créancier  de  l'obli- 
gation cautionnée  et  ne  peut  lui  opposer  des  moyens  que  le  débiteur 
principal  ne  serait  pas  admis  à  Invoquer:  Kent  v.  Letourneux  (R.  J. 
Q..  14  B.  R.,  60). 
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J'aurai  à  dire  plus  loin  quel  est  le  recours  de  la  oautioa  qui 
a  valablemcint  cautionné  une  obligation  naturelle  ou  une  obliga- 
tion dont  le  débiteur  peut  se  faire  décharger  par  une  exception 
}nirement  personnelle    (infra,  p.  375). 

Je  puis  ajouter  que  lo  cautionnement  ne  s'ajoute  ipas  seule- 
ment à  une  dette  valable,  mais  il  peut  encore  garantir  un  autre 
cautionnement.  ''On  peut  se  rendre  caution",  dit  le  deuxiome 
alinéa  1934,  "non  seulement  du  débiteur  principal,  mais  môme 
"de  celui  qui  l'a  cautionné"  (17). 

Cette  caution  de  la  caution,  ou  certificateur,  s'oblige  à  payer 
la  dette  si  ]ac<aution  ne  la  paie  pas,  et  la  caution  principale  joue 
à  son  égard  le  rôle  du  débiteur  principal  vis-à-Viis  de  sa  cau- 
tion (18). 

O'i  peut  même  cautionner  une  dette  qui  n'existe  pas  encore, 
mais  que  le  débiteur  se  projwse  de  contracter  (19).  Dans  ce  ciis, 
l'obligation  de  la  caution  ne  commencera  à  exister  que  lorscju'" 
la  dette  prend  naissance.  Tel  est  le  cas  de  la  lettre  de  garantie 
d'avances  futures  que  Ton  rencontre  souvent  dans  la  prati- 
que (20). 

4.  IjO  caution'nement  est  un  contrat  subsidiaire.  Il  résulte 
de  la  définition  du  cautionnement,  que  la  caution  s'oblige  d(^ 
remplir  l'obligation  d'un  autre  pour  le  cas  où  oelui-ci  ne  la  rem- 
plirait pas.  D'où  résulte  la  conséquence  évidente  que  l'article 
1931  exprime  en  ces  termes: — 


(17)  C'est  la  oople  du  2«  alinéa  de  l'art.  2014  C.  N. 

(18)  Dans  la  caiiso  de  C  répeau  v.  Beauchesnc,  uiu  tiers  avait  af)- 
posé  SOS  iuitlales  a.u  bas  d'un  sactB  de  cautionnement  avec  'le  mot 
"correct".  On  a  jugé  qu'il  ne  devenait  pas  caution  solidaire  ou 
môme  <^^njoint  avec  la  caution  principale,  mais  qu'il  n'était  qu'un 
certificateur  de  la  caution  dont  H  avait  garanti  la  solTHabllité,  et  (pie 
le  créancier  n'avait  de  recours  contre  lui  â  moins  d'avoir  disouté  la 
caution  principale.    Lomieux,  J.,  R.  J.  Q.,  14  C,  S.,  495. 

(19)  Pothier,  n°  399. 

(20  Dans  une  ancienne  cause  de  Derouselle  v.  Baudet,  1  L.  ("• 
R.,  41,  Il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  donné  pour  une  dette  <i".ii 
n'existe  pas  encore,  ne  vent  profiter  au  prêteur  subséquent,  s'il  n'est 
constaté  qiue  le  prêt  a  été  fait  siuir  la  fol  du  oaaiitionnement,  et  que 
telle  convention  est  intervenue  directement  entre  les  pairties. 
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1931.  "La  caution  'n'eet  tenue  de  satisfaire  à  l'obligation  du 
"débiteur  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'y  satisfait  pas  lui- 
-même" (21). 

Par  application  de  ce  principe,  nous  verrons  que  la  caution 
non  solidaire,  et  qui  n'a  pas  renoncé  à  ce  bénéfice,  peut  exiger, 
avant  Je  s'acquitter,  la  discusÉsion  du  débiteur  principal. 

5.  Le  cautionnement  est  un  contrat  de  bienfaisance.  Ce  ca- 
ractère est  de  la  naiture  du  cautionnement,  mais  non  pas  de  son 
essence.  Généralement,  la  caution  s'inspire  d'une  pensée  de  bien- 
l'aisance  envers  le  débiteur  qui  obtient,  grâce  à  son  intervention, 
un  crédit  qui  lui  serait  autrement  refusé.  Il  arrivera  bien  rare- 
ment que  la  caution  s'engage  par  pensée  de  bieinfaisanoe  pour  le 
créancier,  mais  un  cautionnement  subséquent  à  l'obligation  prin- 
cipale pourrait  s'expliquer  par  ce  motif.  Cependant,  le  caution- 
nement peut  être  un  contrat  intéressé  de  la  part  de  la  caution, 
qui  recevrait  le  prix  du  risque  qu'elle  court,  et  c'est  même  la  for- 
me que  le  cautionnement  tend  de  plus  en  plus  à  assumer.  Mais 
tout  intéressé  qu'il  puisse  être,  il  sera  régi  par  les  règles  de  ce 
chapitre. 


^m 


m.  Etendue  du  cautionnement. — Du  principe  que  tout  cau- 
tionnement suppose  une  dette,  il  suit  que  le  cautionnement  ne 
])cut  avoir  plus  d'étCndue  que  la'dette  qu'il  garantit.  L'article 
1933  énonce  ce  principe  et  ses  conséquences. 

1933.  "Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
"]j  débiteur,  ni  être  contracté  souj;  des  conditions  plus  oné- 
"reuses. 

"Il  peut  être  contracté  pour  Une  partie  de  la  dette  seulement, 
''et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

"Le  caufionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté 
"sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  ;  il  est  seule- 
"ment  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale  (22). 

Suivant  Pothier  {Obligations,  n°  370),  le  point  de  savoir  si  le 


(21)  Textuellement  cette  disposition  n'exi.ste  pas  dams  le  code 
Napoléon.    On  petit  toutefois  la  comparer  t\  l'art.  2011  de  ce  code. 

(22)  C'est  la  copie  textuelle  de  l'art.  2013  C.  N. 
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cûiitionnoment  est  plus  onéreux  que  l'obligation  principale,  eV^s- 
time  non  seulement  quantitate,  mais  ttussi  die,  loco,  conditione, 
modo.  Ainsi  la  caution  ne  peut  s'engager  pour  une  somme  plus 
forte  que  le  débiteur,  ou  payable  à  un  terme  plus  court,  ni  s'obli- 
ger à  payer  dans  un  lieu  moins  commode,  ou  d'une  manière  pure 
et  simple  quand  la  dette  n'est  due  que  sous  condition.  Mais  on 
enseigne,  suivant  en  cela  la  doctrine  de  l'ancien  droit  (Pothier. 
n"  370),  que  l'obligation  de  la  caution  peut  être  mieux  garantie. 
V.  g.  par  une  hypothèque,  que  celle  du  débiteur  principal. 

Dans  la  cause  de  McCitllorh  v.  Barclay,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  411, 
le  juge  DcLorimier  a  décidé  que  la  caution  a  droit  au  bénéfice 
du  tenne,  nonoJjstant  l'insolvabilité  du  débiteur.  Cela  paraît 
très  évident. 

Ijg  deuxième  alinéa  de  notre  article  énonce  une  solution  qui 
ne  pourrait  souffrir  de  doute,  en  disant  que  le  cautionnement 
peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  ou  sous  des  con- 
ditions moins  onéreuses. 

Enfin,  comme  le  dit  le  troisième  alinéa  de  notre  article,  il  n'y 
a  qu'à  réduire  le  cautionnement  excessif  et  non  pas  à  l'annuler. 
C'était  déjà  la  solution  de  l'ancien  droit  qui,  sur  ce  point,  a  re- 
jeté la  doctrine  des  jurisconsultes  romains. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  convio^nt  d'ajouter  que  le  cau- 
tionnement on  termes  généraux  a  la  même  extension  que  la  dotto 
qu'il  garantit  et  comiprend  tous  ses  accessoires.  C'est  ce  que  porte 
en  ces  termes  l'article  1936  : — 

1936.  "Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  princi- 
"pale,  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais 
"de  la  première  demande  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénon- 
"ciation  qui  en  est  faite  à  la  caution"  (23). 

Cet  article  est  la  contre-ipartie  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 1935,  cité  plus  haut,  et  qui  dit  que  le  cautionnement  "no 
"peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  oou- 
"tracté".  Si  les  termes  en  sont  généraux  ou  indéfinis,  le  cau- 
tionnement comprend  tout. 


(28)     Reproduction  textuelle  de  l'artlcfle  2016  C.  N. 
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Ainsi,  le  cautiomnement  indéfini  d'une  dette  porte  sur  les  in- 
térêts qui  en  sont  l'accessoire,  le  cautionnement  d'un  contrat  s'é- 
tend aux  dommages-intérêts  résultant  de  son  inexécution  (84). 

Mais  qu'enténd-on  par  frais  de  la  première  demande  qui  tom- 
bent sous  le  cautionnement  indéfini,  même  sans  dénonciation? 
Potliier  (n°  404)  répond  que  ce  sont  les  frais  du  premier  com- 
mandement ou  du  premier  exploit  de  demande.  Dans  la  cause 
de  Lamy  v.  Drapeau,  1  D.  C.  A.,  337  et  7  Q.  L.  R.,  383,  la  cour 
d'appel  a  jugé  que  la  caution  ne  doit  que  les  frais  de  l'exploit  ori- 
ginaire jusqu'au  rapport  de  l'action  inclusivement  (25). 

Si  l'on  veut  rendre  la  caution  responsable  des  frads  suibsé- 
quents,  la  poursuite  doit  lui  être  dénoncée. 

Nous  avons  une  jurisprudence  asaez  abondante  sur  l'étendue 
et  l'effet  du  cautionnement. 

Ainsi,  dans  l'ancienne  cause  de  Torrance  v.  GUmour,  2  L.  C. 
lî.,  231,  il  s'agissait  d'un  capias  pour  des  dommages-intérêts. 
Le  shérif  avait  pris  un  caution'nement  pour  le  double  du  mon- 
tant mentionné  dans  l'affidavit  et  endoesé  sur  h  bref.  Il  fut 
jugé  que  l'obi igatioi?  de  la  caution  ne  pouvait  excéder  ce  mon- 
tant. 

Ija  décision  du  coiisoii  privé,  dans  la  cause  de  BanJc  of  Brltish 
North  America  v.  Cuvillier,  14  Moore  P.  C,  187  ;  5  L.  C.  J.,  57, 
n'est  qu'un  arrêt  d'espèce  où  il  s'agissait  d'une  let!;re  de  garantie 
donnée  pour  garantir  des  avances  qui  seraient  faites  par  une  ban- 
que. Brièvement,  on  a  jugé  que  le  motif  indiqué  pour  garantir 
ces  avances  n'afïœtait  pas  l'engagement  de  la  caution,  lorsque  cet 
engagement  était  général  et  avait  plus  d'étendue  que  l'objet  li- 
mité pour  lequel  il  était  supposé  avoir  été  consenti.  Dans  l'es- 
pèce, une  garantie  d'avances  faites  à  une  personne  fut  déclarée 
couTrir  l'escompte  d'effets  de  commerce  que  le  débiteur  avait  ob- 
tenu   en  son  nom,  mais  pour  le  bénéfice  d'une  société  commer- 


(24)  La  caution  solidaire  répond  de  toutes  les  obligations  du  dé- 
biteur, sans  que  le  oréamcler  soit  tenu  de  voilier  à  ses  lutôrôte:  Quinn 
V.  Edson,  9  L.  C.  J.,  101. 

(25)  Voy.  au  même  eCfet  la  dôcisioa  dxi  juige  Berthelot,  dans  la 
cause  de  Danscreau  v.  Fontaine,  10  L.  C.  J.,  142. 


îKf 


m 


.-m 


■r 


t 


A' 
lis*  ' 


c.'^. 


h 


34fi 


DIT   CAUTIONNEMENT 


ciajo  dont  il  était  devenu  membre  siibséquemment  à  la  lettre  do 
garantie. 

Mais  dans  la  cause  de  The  Consolidated  Bank  of  Canada  v. 
The  Merchants  Bank  of  Canada,  27  L.  C,  J.,  370,  il  fut  jugé  par 
la  cour  d'a-ppel  qu'une  lettre  de  ganantie  donnée  à  une  banque 
n'obligeait  pas  le  garant  à  l'égard  d'une  banque  eonatituée  par 
la  fusion  intervenue  entre  la  banque  porteur  de  la  lettre  et  une 
autre  banque. 

J'indique  seulement — car  il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point 
— ^^un  arrêt  jugeant  que  l'extension  d'un  contrat  de  cautioinnc- 
ment,  lorsqu'il  s'.agit  d'une  somme  excédant  $50.00,  doit  être 
prouvée  par  écrit  ou  par  .le  serment  de  la  partie  adverse  :  Mans- 
field  v.  Charctte,  cour  de  revision,  6  L.  N.,  160. 

Dans  deux  causes,  on  a  affirmé  la  respoinsabilité  des  cautions 
d'un  syndic  officiel,  pour  le  défaut  de  colui-ci  de  rendre  compte 
de  deniers  qu'il  avait  reçus  en  sa  qualité  officielle  :  Canada  Guar- 
antee  Co.  v.  McNichoîs,  cour  d'appel,  6  L.  N.,  323;  Dansereau 
V.  Lctourneux,  cour  d'appel,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  357,  4  D.  C.  A., 
220;  cour  suprême,  12  Suprême  Court  Eepts.,  307. 

Dans  la  cause  de  Hill  v.  Thompson,  12  Q.  Ti.  R.,  225,  cour 
d'appel,  la  caution  fut  libérée  parce  que  le  gouvei-liement  avait 
apporté  des  changements  dans  les  conditions  des  avances  ou  paie- 
ments faits  au  principal  obligé. 

Dans  la  cause  de  Exchange  Bank  of  Canada  v.  Oault,  on  avait 
garanti  la  fidélité  d'uli  caissier  de  banque,  qui  fut  plus  tard  nom- 
mé président  de  cette  banque,  et  avait  profité  de  sa  position  pour 
détourner  des  fonds  au  préjudice  de  la  banque.  Il  fut  jugé,  par 
Tvoranger,  J.,  que  la  caution  était  libérée.  30  L.  C.  J-,  259. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  police  de  garantie  pour  la  fidélité  d'un 
employé,  le  maître  doit  observer  rigoureusement  les  conditions 
stipulées  à  l'égard  de  la  surveillance  de  l'employé  et  à  la  dénon- 
ciation de  tout  détournement  commis  par  lui  :  Harhour  Commis- 
sioners  of  Montréal  v.  The  Guarantee  Company  of  Norih  Amer- 
ica, cour  suprême,  22  Suprême  Court  Bepis,  542;  cour  d'appel, 
R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  6. 

Cependant,  dans  la  cause  à.'Ahern  v.  The  United  States  Life 
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Assurance  Co.,  une  garantie  donnée  pour  la  fidélité  d'un  figent 
d'assurance,  fut  déclarée  constituer  un  simple  oautionnement,  et 
non  pas  un  fidelity  bond,  et  la  caution  fut  coindamnée:  cour 
d'appel,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  314. 

Il  8'«,gi.s»iut  de  la  fidélité  d'un  caissier  de  banque  dans  la  cau- 
rc  do  London  Guaraniec  and  Accident  Co.  v.  The  Ilochelaga 
Bank,  (R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  25),  jugée  par  la  cour  d'appel.  L'arrêt 
(\st  intéressant  surtout  jjarce  qu'il  interprète  les  mots  **fraud 
"and  dishonosty  amounting  to  emibezzlement",  qui,  d'après  la 
cour,  doivent  être  entendus  dans  leur  sens  ordinaire.  Au  de- 
ineiirant,  l'arrêt  est  un  arrêt  d'espèce. 

Je  ne  fais  que  mentionner  la  cause  de  Martin  v.  Molleur  (7  R. 
(le  J.,  391,  Ix)ranger,  J.),  conmn  jugeant  que  le  doute  sur  l'exis- 
tence ou  l'étendue  du  cautionnement  doit  être  interprété  en  fa- 
veur de  la  caution. 

J'ajoute  que,  dans  la  cause  récente  de  Morgan  v.  Western  As- 
surance Company  (R.  J.  Q.,  13  B.  R.,  49),  la  cour  d'fl(pi)el  a  dé- 
cidé que  le  jugement  contre  le  débiteur  principal  ne  constitue 
cbose  jugée  contre  la  caution,  que  si  ce  jugement  détermine  la 
responsabilité  du  débiteur  principal  dans  le  cas  même  couvert 
par  le  cautionnement;  et  que,  dans  l'espèce,  la  caution,  n'ayant 
garanti  que  la  fidélité  du  débiteur  principal  dans  l'accomplis  e- 
inent  de  ses  devoirs,  ne  saurait  être  lenue  responsable  de  ce  que 
le  créancier  a,  dans  son  intérêt,  toléré  et  même  approuvé  la  con- 
duite de  son  agent. 

Pour  revenir  maintenant  aux  dispositions  du  code,  disons  que 
l'article  1937  déclare,  ce  qui  était  à  peine  nécessaire,  que  "les 
"engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à  l'excep- 
"tion  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que  la 
"caution  y  fût  obligée"  (26). 

Cette  disposition  n'est  que  la  conséquence  de  l'article  1030. 
Dans  le  droit  romain,  la  sponsio  et  la  fidepromissio  s'éteignaient 
après  le  décès  de  la  caution  ;  il  en  était  autrement  de  l'obligation 


Hi 


•  <^ 


:i 


{''S)  Les  codiflcateurs  ont  reproduit  textuetMcanent  l'art.  2017 
C.  N.,  qui  a  copié,  anissl  presque  textuelleonent,  Domait  (éd.  Rômy, 
t.  2,  p.  88). 
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du  fidejussor.  C'est  peut-être  à  cause  de  ces  dispositions  du 
droit  romain  que  le  législateur  a  cru  devoir  s'en  expliquer  ex- 
pressément. 

Naturellement,  l'obligation  de  la  caution,  si  elle  est  divisible, 
se  divisera  parmi  ses  héritiers. 

Je  puis  ajouter  que  les  seules  cautions  qui  soient  contraigmi- 
bles  par  cor]>s,  sont  les  cautions  judiciaires  (art.  833,  §  3, 
C.  P.  C). 

rV.  Différentes  espèces  de  cautionnement.  —  Aux  termes  de 
l'article  1930,  "le  cautionnement  est  conventionnel,  légal  ou  ju- 
"diciaire.  Le  premier  résulte  de  la  volonté  des  parties;  le  e- 
"oond  est  ordonné  par  la  loi,  et  le  dernier  par  jugement"  (27). 

Cette  distinction  des  diverses  espèces  de  cautionnement  est  de 
la  plus  hiaute  im^portance.  Aussi,  j'aurai  à  distinguer,  dans 
l'api>lication  des  règles  de  ce  chapitre,  selon  que  le  cautionne- 
ment rentre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories. 

Il  sera  question,  plus  spécialement,  du'  cautionnement  légal  et 
judiciaire  au  chapitre  IV,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  règles 
générales  de  ce  titre  ne  s'y  appliquent  pas  en  l'aibsence  d'une  ex- 
ception admise  par  la  loi. 


V.  Obligation  du  débiteur  qui  est  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement. —  Le  but  du  cautionnement  étant  de  garantir  au 
créancier  le  paiement  de  sa  dette,  ou  l'accomplissement  de  l'o- 
bligation de  son  débiteur,  on  comprend  que  la  principale  consi- 
dération pour  le  créancier  est  celle  de  la  solvabilité  de  la  caution. 
Donc,  celui  qui  doit  fournir  caution,  doit  procurer  le  cautionne- 
ment d'une  personne  solvable.  C'est  cette  idée  assez  élémentaire 
qu'exprime  l'article  1938. 

1938.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution,  doit  en  pré- 
"senter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  dans  le  Bas- 


(27)  Cet  artlole  n'existe  pas  dans  le  code  Naiwléon,  mais  la  olias- 
sifloatïon  qu'elle  éaionœ  est  reconnue  en  France.  Du  ireste,  le  code 
français,  comme  le  nôtre,  a  un  chapitre  (de  chapitre  IV)  où  H  est 
quiestlou  de  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 
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lent  légal  et 
lie  les  règles 
ce  d'une  ex- 


**Canada  des  biens  suffisants  pour  répondre  de  l'objet  do  Tobli- 
"gation  et  dont  le  domicile  soit  dans  les  limites  du  Canada" (28). 

lia  capacité  de  contracter,  dont  il  s'agit  ici,  c'est  la  capacitô 
pleine  et  entière,  ce  qui  exclut  les  mineurs  et  les  interdits,  repré- 
gentéfl  ou  non  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  On  enseigne,  en 
France,  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
cautionner  sans  l'assistance  de  ce  conseil  (29). 

Et  quant  à  la  solvabilité  de  la  caution,  l'article  1939  s'en  ex- 
plique dans  les  termes  qui  suivent  : 

1939.  "La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à 
'^sea  propriétés  foncières,  excepté  eu  matières  de  commerce,  ou 
"lorsque  la  dette  est  modique  et  dans  les  cas  oti  il  en  est  disposé 
"autrement  par  quelque  loi  particulière. 

"On  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux"  (30). 

I.a  fortune  immobilière  est  presque  la  seule  dont  on  tînt 
compte  dans  l'ancien  droit.  Pour  cette  raison,  en  matière  civile, 
lorsque  le  montant  en  jeu  n'est  pas  modique,  la  loi  n'a  pas  égard 
h  la  fortune  mobilière  de  la  caution  quand  il  s'agit  de  détermi- 
ner sa  solvabilité.  Je  puis  ajouter  qiie  le  cautionnement  judi- 
ciaire emportant  hypothèque  (art.  2034),  il  est  logique,  du 
moins  dans  ce  cas,  de  n'estimer  la  fortune  de  la  caution  offerte 
qu'eu  égard  à  ses  immeubles.    En  matière  de  commerce  —  c'est- 


(28)  On  peut  comparer  cet  article  à  l'article  2018  C.  N.  <îul  exige, 
choz  la  caution,  la  capacité  de  contracter,  un  bien  suffisant  pour  ré- 
pondre de  l'objet  de  d'obligation,  sans  indication  de  sa  situation,  et 
un  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  le  cautionnement 
doit  être  fournil. 

(29)  Gruillouard,  Cautionnement,  n"  47;  Baudry-Lacantinoirie,  n» 
»38. 

(30)  Le  premier  alinéa  de  notre  article  reproduit  textuellement 
le  premier  alinéa  de  l'art.  2019  du  code  français,  moins  les  mots  "et 
liane  les  cas",  etc.,  qui  ne  s'y  tromvent  pais.  T^e  deuxième  aMmôa  de 
l'art.  2019  a  été  reproduit  par  le  deuxième  alinéa  de  notre  aptlcle, 
sauf  que  l'art.  2019  ajoute  à  cette  disposition  les  mots  suivants  que 
notre  article  ne  contient  pas  ; — "ou  dont  lia  d'iseussion  deviendrait 
"trop  difficile  i>ar  réloigmemenit  de  leur  situation".  Notre  ajnticle  n'a- 
ralt  pas  besoin  de  ireppodulTe  cette  disposition,  car  la  caution  doit 
avoir  des  biens  dans  le  Bas^Oanada. 
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à-dire  quand  la  dcito  t\  «^'orantir  est  oonunereiale  —  on  ne  suit 
plue  la  jnûrno  rè^'le,  car  il  est  naturel  qu'un  cominorçaut  ehoielie 
à  faire  garantir  sa  dette  pur  un  autre  eoniiiu'rçrtut,  ot  il  arrive 
Bouvent  qu'un  riche  commerçant  n'ait  peu  ou  jwint  d'immeublcï;. 

Je  dois  «jouter  que  des  corporationa  crt'ées  durant  ces  derniè- 
res anni'es,  font  oITuc  (U;  cautiona  et  de  fiduciaires.  Ixnir  cliarto 
leur  donne  le  ])()Uvoir  de  consentir  des  cautionnements  légaux  ou 
judiciaires,  et  il  ne  peut  être  question,  dans  leur  cas,  des  exigen- 
ces de  l'article  ]i);J9. 

Ivc  caractère  litigieux  de  l'imniieuble  possédé  par  la  caution 
est  une  matière  qui  est  abandonnée  à  l'arbitrage  des  trilmnaux. 

11  va  sons  dire  —  puisqu'il  s'agit  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion —  que  ses  immeubles  ne  s'estiment  que  déduction  faite  des* 
charges  qui  les  grèvent. 

L'article  1940  ajoute: 

19  10.  "Lorsque  la  caution,  reçue  par  le  créancier,  volontaiic- 
"ment,  ou  on  justice,  devient  ensuite  insolvable,  il  doit  en  êtro 
"donné  une  autre. 

"Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  cau- 
"tion  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
"le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution"  (31). 

L'article  1940  s'applique  au  cautionncmcnit  judiciaire  ou  lé- 
gal, et  aussi  au  cautionnement  conventionnel,  lorsque  le  débiteur 
s'est  engagé  à  fournir  caution.  Si  le  débiteur  a  de  lui-même  of- 
fert une  caution,  sans  'qu'il  s'y  fût  expressément  ou  implicite- 
ment obligé,  le  créancier  ne  pourra  plus  tard  se  plaindre  de  l'in- 
solvabilité de  la  caution  qu'on  lui  a  bénévolement  donnée.  On 
enseigne  que  notre  article  s'étend  au  cas  où  la  caution  était  in- 
solvable, à  l'insu  du  créancier,  au  moment  où  celui-ci  l'a  ae- 
ceptée  (32). 

Du  reste,  on  suivra  la  règle  de  l'article  1939  pour  déterminer 
si  la  caution  continue  d'avoir  la  solvabilité  requise  par  la  loi.  On 
reconnaît,  au  surplus,  le  droit  du  débiteur  d'offrir  une  caution 
supplétoire  de  manière  que  la  solvabilité  réunie  des   deux  caii- 


(31)  Copie  textuelle  de  l'article  2020  C.  N. 

(32)  BaTHiry-Lacaiitinerie,  n"  984. 
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lions  fioit  ôyalo  à  œlle  qu'ofTrait,  au  inomoiit  du  cautioniuMnent, 
la  caution  priiiiitivo.  Kiilin,  la  inort  de  la  raution  n'ost  ])aa  as- 
similée à  *W)ri  insolvabilité,  |)uis(|ue  ses  en^'agenients  ])a88eut  à  sen 
iiéritiers  (art.  11);}7),  pas  j)lurt  (|ue  lu  confusion  (|ui  s'opère  entre 
les  qualités  de  débiteur  et  de  caution  (33). 

Il  ne  me  paraît  pas  néiessuiire  de  citer  les  arrêta  de  notre  ju- 
ri8j)rudence  sur  la  validité  du  cautionnement  judiciaire  offerte 
ou  donnée.  Dans  la  plupart  des  cas  il  s'abaissait  du  cautionne- 
ment donné  aux  tins  d'un  ap[)el,  et  ces  déciaione  sont  des  déci- 
sions de  procédure.  J'indique  cependant  un  arrêt  mettant  de 
côté  le  cautionnement  d'un  mineur  (Derousset  v.  Jiinct,  2  R. 
de  L.,  32)  et  deux  autres,  l'un  validant  le  cautionnement  con- 
senti par  un  avocat  (Founiier  v.  Cannon,  G  Q.  L.  R.,  v>08,  cour 
d'appel),  ot  l'autre  donnant  elfet  à  un  cautionnement  donné 
par  un  huissier  (Dupras  v.  Sauvé,  4  L.  N.,  1G4,  Torrance,  J.). 
Disons,  enfin,  que  dans  la  cause  de  Slessor  v.  DesihU,  ^[.  L.  R., 
1  S.  C,  306,  le  juge  Rainville  a  jugé  qu'une  femme  majeure  et 
non  sous  puissance  de  mari,  peut  légalement  être  offerte  comme 
caution  judiciaire. 


CHAPITRE  DEUXIEME.  —  De  l'effet  du  caution- 
nement. 


Il  faut  envisager  les  effets  du  cautionnemejit  d'aibord  entre  le 
créancier  et  la  caution,  puis  entre  celle-ci  et  le  débiteur.  C'est 
la  classification  du  code  que  je  vais  suivre. 

Section  I.  —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le 

CRÉANCIER  ET  LA  CAUTION. 


;l 


Les  deux  seuls  effets  du  cautionnement  entre  le  créancier  et 
la  caution,  dont  il  soit  question  en  cette  section,  sont  le  droit 
de  la  caution  d'exiger  la  discussion  du  débiteur,  ou  de  plusieurs 


(33)     Pour  ces  solutions,  voy.  le  uiême  auteur,  n»»  985  et  auiv. 
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cautions   d'un  même   débiteur  de  demander  le  béoiéfice  de  di- 
vision. 


«2' 


I.  Droit  de  la  caution  d'exiger  la  discussion  du  débiteur,  ou 
bénéfice  de  discussion.  —  Nous  avons  vu  que  le  cautionnement 
ne  donne  lieu,  en  principe,  qu'à  une  obligation  subsidiaire,  et 
que  la  caution  ne  s'engage  à  payer  la  dette  que  pour  le  cas  où  lo 
débiteur  ne  la  payerait  pas  lui-même.  Il  en  résulte,  pour  la 
caution,  le  droit  d'exiger  que  le  créancier  discute  préalablement 
les  biens  du  débiteur,  droit  qui  est  connu  sous  le  nom  de  'bénéfice 
de  discussion.    Ce  bénéfice  nous  vient  du  droit  romain. 

L'article  1941  indique  la  règle  et  les  exceptions  qu'elle  com- 
porte. 

1941.  "La  caution  n'est  tenue  à  l'exécution  de  l'obligation 
"qu'à  défaut  du  débiteur  qui  doit  être  préalablement  discuté 
"dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice 
"de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée  solidairement 
"avec  le  débiteur,  auquel  cas,  l'effet  de  son  engagejnent  œ  règle 
"par  les  principes  établis  iiour  les  dettes  solidaires"  (1). 

Pour  le  moment,  je  ne  m'occuperai  que  de  la  règle,  sauf  à  ex- 
pliquer les  exceptions  plus  loin. 

Pour  bien  comprendre  cette  règle,  du  i-este,  il  faut  citer  l'ar- 
ticle 1942,  qui  complète  la  disposition  que  je  viens  de  rapporter. 

1942.  "Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
"cipal  que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les  premières  pour- 
"suites  dirigées  contre  elle"  (2). 

Donc  le  bénéfice  de  discussion  ne  paralyse  pas  absolument  le 
droit  de  poursuite  du  créancier  contre  la  caution.  Le  créancier 
peut  intenter  son  action,  mais  il  est  loisible,  à  la  caution,  d'arrê- 
ter sa  poursuite  par  une  exception  dilatoire  exigeant  la  discus- 
sion du  débiteur.  Le  créancier  n'est  même  pas  obligé  de  me^tro 
le  débiteur  en  demeure  de  payer  avant  de  s'adresser  à  la  caution, 
et  de  nrouver  le  refus  du  débiteur,  comme  condition  de  l'exerci- 


(1)  Ije  code  reproduit  presque  textuellement  l'art.  2021  du  code 
frauçaiis. 

(2)  C'est  mot  pour  mot  la  disposition  de  l'art.  2022  C.  N. 
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ce  de  son  action  contre  la  caution.    On  décide  que  la  caution  est 
tenue  purement  et  simplement,  et  non  pas  sous  la  condition  qtie 
le  débiteur  ne  payera  pas  à   l'échéance,  sauf,  bien   entendu,  le 
droit  de  la  caution  de  demander  in  limine  litis  la  discussion  du 
débiteur  (3). 

Et  ce  n'est  pas  encore  tout.  Cette  discussion  se  fait  aux  frais 
de  la  caution  et  sur  les  biens  indiqués  par  elle.  C'est  ce  que  dé- 
crète en  ces  termes  l'article  1943  : 

1943.  "La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer 
"au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  de- 
rniers suffisants  pour  faire  la  discussion. 

"Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  si- 
"tués  hors  du  Bas-Canada,  ni  des  biens  liti,«rieux,  ni  ceux  hypo- 
"théqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débi- 
"teur"  (4). 

Indiquons,  quant  à  cette  avance  des  deniers  et  à  cette  indica- 
tion de  biens,  quelques  solutions  pratiques. 

La  caution  peut  indiquer  des  bieiis  de  toute  es|)èce,  meubles 
ou  immeubles,  pourvu  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  catégorie 
des  biens  exclus  par  l'article  1943,  alinéa  2.  I^s  frais  de  discus- 
sion comprennent  ce  qui  est  requis  pour  discuter  les  meubles 
comme  les  immeubles.  On  décide,  en  France,  que  la  caution 
peut  se  contenter  d'offrir  les  frais  au  moment  où  le  créancier  lui 
en  demandera  avance  et  qu'elle  n'est  pas  t^enue  de  les  offrir  au 
moment  où  elle  invoque  le  bénéfice  de  discussion  (5).  Notre 
jurisprudence  est  en  sens  contraire,  et  on  décide,  et  telle  semble 
bien  être  la  portée  du  premier   alinéa  de  l'article    1943,  que  la 


(3)  Baudii*y-Laeautinorle,  n"  1023. 

(4)  Le  premier  alinéa  de  notre  artiole  reiiroduit  textuel U\ineint  le 
premier  alinéa  do  l'article  2023  C.  N.  La  seule  différenKX?  entre  le 
deuxième  alinéa  de  notre  articU\  et  J'alinéa  «-orrcispondant  do  l'artl- 
ole  2023,  c'est  que,  d'après  l'article  2023.  les  biens  doivent  se  trouver 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  le  paioment  doit  se  faire,  tandis 
qu'aux  termes  de  notre  artinle.  ils  doivent  .<ie  trouver  au  Bas-Oaiiada. 

(5)  Baittlry-Lacantinorie,  n°  1029.  Il  invoque  l'autorité  do  Po- 
thier,  Ohligations,  n"  414.  .le  ne  puis,  voir  que  Potliior  ait  diseuité  la 
question  telle  qu'elle  se  pose. 

m 


1!;;,' 


^ 


m 


354 


DU  CAUTIONNEMENT 


caution  doit  indiquer  los  biens  et  offrir  réellement  les  deniers 
par  son  exception  dilatoire  ni.ôme  (6). 

Une  solution,  copendant,  qui  me  paraît  acceptable,  c'est  celle 
qui  ipennet  à  ],a  caution,  ia}>rès  l'indication  des  biens  par  son  ex- 
ception dilatoire,  d'indiquer  des  biens  que  le  débiteur  aurait  ac- 
quis subséquemment  ou  que  la  caution  aurait  découverts  depui- 
la  production  de  son  exception  (7). 

Doit-on  ran;j:er  les  biens  inilivis  parmi  les  biens  litigieux?  On 
décide  que  oui,  en  France,  sur  le  motif  qu'avant  d'en  poursuivre 
l'expropriation,  une  demande  en  parta^î^e  est  nécessaire  (8). 
Ce  motif  est  inexact  dans  notre  droit,  car  la  part  indivise  du  dé- 
biteur est  susceptible  de  saisie  et  de  vente,  et  j'écarte  la  solution 
qu'on  en  fait  découler.  L'indivision  ne  me  paraît  influer  que 
sur  levaluation  de  la  part  indivise  du  débiteur. 

Ix»rsque  la  caution  fait  l'indication  des  biens  et  l'avance  des 
deniers,  le  créancier  doit  procéder  à  la  discussion  de  ces  biens, 
sous  peine  de  perdre  la  somme  que  cotte  discussion  lui  eût  pro- 
curée au  cas  où  le  débiteur  deviendrait  plus  tard  insolvablf^. 
C'est  ce  que  décrète  l'article  1944,  copié  sur  l'article  2024  du 
code  Napoléon,  contrairement  au  sentiment  de  Potbier  (9)  : 


(G)  Panton  v.  Wooâs,  Berthelot,  J.,  il  L.  C.  .T.,  108;  Riendeau  t. 
CnmpheU,  c-our  de  vôvisiou,  R.  J.  Q.,  3  C.  S..  .303.  Il  y  i\  une  décision 
de  la  cour  d'appel,  dans  ime  cause  do  Richard  v.  Martin,  notée  dans 
le  code  de  M.  DeBelIefou/iille,  sous  Tart.  1943,  par  .laquelle  ou  aurait 
juigô,  en  donnant  effet  à  une  eonvoution  par  ilaqueWe  la  caution  ne 
devait  être  ix)nrsuivie  avant  la  disi  ussion  du  débiteur,  que  la  caution 
n'était  pas  tenue,  dans  son  exception  dilatoire,  d'indiqoiier  îles  biens 
et  d'offrir  les  frais.  Il  me  paraît  y  avoir  raison  suffisante  de  distin- 
guer cette  décision  des  deux  autres.  i  ^ 

(7)  Baudry-Laoantineipie,  n°  1031. 

(8)  Même  auteur,  n"  1033.  . 

(9)  Les  codiflcateurs  reconnaissent  que  si  la  doctrine  de  Pothier 
était  plus  conforme  Jl  la  rigueur  des  principes,  la  solution  adoptée 
par  le  code  NajKiiléon,  après  de  longues  discussioiis,  ot  après  que  le 
premier  [vrojet  eût  énou(<'  la  doctrine  de  Pothier,  est  plus  conforme 
à  l'équité.  Ils  ajoutent  que  ce  serait  rendre  illusoire  le  bénéfl'ce  de 
di.^eussion.  que  de  permettre  au  créancier  de  conserver  son  recours 
contre  la  caution,  mCflno  lors(iue,  par  suite  de  son  retard  de  faire  la 
discussion  du  débiteur,  celui-ui  était  devenu  insolvable. 
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1944.  "Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de 
"ibiens  'pi^serite  en  l'arliclo  ])réccdont,  et  qu'elle  a  fourni  les  de- 
rniers suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  con- 
"currence  des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  cau- 
"tion,  de  l'insolvabilité  du  débiteur  survenue  après  le  défaut  de 
"poursuite." 

C'est  sans  doute  par  une  exception  que  la  caution  opposera  la 
défense  autorisée  par  cet  article,  et  la  preuve  de  l'insolvabilité  du 
débiteur  lui  incomibe.  T^  créancier,  du  reste,  doit  étalilir  la  dis- 
cussion par  la  production  des  documenits  qui  la  constatent. 

Il  convient  maintenant  d'indiquer  les  exceptions  à  la  règle 
que  la  cauition  peut  requérir  la  discussion  des  biens  du  débiteur, 
ou  plutôt  de  dire  quelles  sont  les  cautions  qui  ne  jouissent  pas 
de  ce  bénéfice. 

Et  d'abord  cette  faculté  est  interdite  à  la  caution  judiciai- 
re (10).  Ou  a  considéré,  sans  doute,  que  cette  discussion  para- 
lyserait ou  du  moins  retarderait  notablement  l'exécution  du  ju- 
gement. 

Tl  en  est  de  même  do  celui  qui  a  cautionné  la  caution  judi- 
ciaire, et  pour  parité  de  motifs  (11). 

Ensuite,  le  bénéfice  de  discussion  étant  une  faculté,  la  caution 
]>eut  y  renoncer  par  une  clause  spéciale  de  l'acte  de  cautionne- 
ment. L'article  1941,  cité  plus  haut,  mentionne  cette  renoncia- 
tion (12). 

Enfin,  la  caution  solidaire,  également  aux  termes  de  l'article 
1941,  est  privée  de  ce  bénéfice.    Elle  a  consenti,  en  acceptant  la 


(10)  Art.  1964,  "La  caiitlon  judldaire  ne  peut  point  demander 
"la  discussion  du  dél)ltenr  priiK'ipal."  Totte  disipositi'>n  e.9t  une  copie 
textuelle  de  l'art.  2042  C.  N. 

(11)  Art.  1965.  "Celui  qui  a  .«iuiplemont  cautionné  la  caution 
"  judiciaire  ne  peut  deniander  la  discussion  du  débiteur  principal,  ni 
"  de  la  caution."  C'est  encore  une  reprotUiction  de  il'artiole  2043  C.  N. 
11  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit. 

(12)  Si  elle  n'invoque  i>as  ce  bénéfice,  «lile  pcnt  être  condamnée  au 
paiement  de  lia  dette  daus  une  poursuiite  intentée  contre  elle  et  le  dé- 
biteur.   Sargent  y.  JoJmston,  19  L.  C.  J.,  298. 
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solidarité,   ù   être   traitée   de    la  même   manière   que   le   débi- 
teur (13). 

Ajoutons,  pour  écarter  un  doute,  que  le  bénéfice  de  discussion 
esit  admissible  en  matière  comunorciale  comme  en  matière  civile. 
Il  y  a  toutefois  controverse  sur  ce  point  (14). 

II.  Bénéfice  de  division.  —  On  suppose  ici  que  plusieurs  pei- 
sonnes  se  s(mt  rendues  cautions  d'une  même  dette,  sans  qu'il  y 
ait  eu  sti])ulation  de  solidarité.     Alors,  de  quelle  manièi-e  soiit- 
clles  tenues  au  paiement  de  cette  dette,  à  défaut  du  débiteur? 

Le  code  commence  par  dire  que  chacune  d'elles  est  tenue  à 
toute  la  dette.  Je  cite  l'article  1945  qui  reproduit  textuellement 
l'article  2025  du  code  français. 

1915.  "liOrsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
"d'un  même  débiteur  .pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées 
"chacune  à  toute  la  dette." 

JjQ  code  ne  dit  pas  que  les  oautio^ns  qu'elle  envisage  sont  soli- 
daires, ce  qui  entraîne  la  conséquence  qu'elles  ne  le  sont  pas,  car 
la  solidarité  ne  so  présume  pas.  Le  plus  qu'on  puisse  dire  c'est 
qu"\îlles  sont  tenues  iii  solidinn,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

Mais,  à  moins  que  par  la  conve^ntion  ou  ])ar  une  loi,  las  cau- 
tions ne  soient  déclarées  solidaires,  elles  jouissent  du  bénéfice  de 
division.  La  nature  et  les  etïets  de  ce  bénéfice  sont  expliqués  par 
l'article  19-4o. 

1946.     "Néanmoins  chacune  d'elles  prut,  à  moins  qu'elle  !n'ait 


(13)  Dans  la  cause  <.le  Luiiioiircn.i-  y.  f^apuyùrc.  K.  .T.  Q.,  W>  C.  S.. 
56,  lo  juge  Loiangei-  a  dîkndé  que  la  clause  par  laquolile  dos  cautions 
s'obligrat  solidairement  avec  îles  débiteurs  principaux  flu  paiement 
d'une  obligation,  "mais  seulement  à  défaut  de  paiement  de  la  part  dos 
débiteurs  principaux,  et  après  discussion  préalable  et  avis  donné  de 
tel  défaut  de  paiement,''  n'empêche  pas  le  oiV^tanoier  de  ipoursui'\Te  le-' 
cautions  en  même  temps  que  les  débiteurs  principaux,  sauf  à  n'rxC- 
cuter  Je  jugement  eontne  les  cautions  qu'après  avoir  discuté  îles  biens 
des  débiteurs  primcipaux,  sur  avance  préalable  dos  deniers  nécessaires 
et  indication  des  biens  îl  discuter. 

(14)  Baudry-Laoantinerie,  n°  1049.  Il  convient  de  dire,  <'ependant, 
que  la  caution  commerciale  sura  ordinau'ement  obligée  solidaiiiemeut 
avec  le  débiteur. 
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•'renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise 
"son  action  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

"Lorsque  dans  le  temps  où  l'une  des  cautio'ns  a  fait  iprononcer 
'ia  division,  il  y  on  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue 
"proportionnellomonit  de  ces  insolvabilités;  inais  elle  ne  peut 
"plus  être  rocberchéc!  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis 
"la  division"  (15). 

On  le  voit,  l'article  1946  modifie  considérablement  l'article 
I94o  ou  du  moins  en  atténue  l'applioation,  do  toile  sorte  que  la 
caution,  bien  qu'elle  soit  tenue  à  toute  la  dette,  obtiendra  de 
n'être  condamnée  qu'à  sa  part  et  portion,  ce  qui  d'ailleurs  s'opé- 
rera sans  que  le  créancier  en  éprouve  préjudice,  car  la  part  des 
cautions  insolvables  se  répartira  sur  les  autres. 

Le  bénélicc  do  division  suippoAo  nécessairement  que  plusieurs 
personnes  se  sont  rendues  cautions  pour  le  même  débiteur  et  pour 
la  même  dette.  Elle  ne  peut  être  demandée  entre  les  cautions  de 
(liiïére'nts  débiteurs,  ni  par  le  certilicateur  d'une  caution  à  l'é- 
iiard  de  cette  caution. 

Il  n'importe  pas  d'ailleurs  à  quelle  époque  les  cautions  se  sont 
ongagées;  une  personne,  qui  était  seule  caution  lors  de  son  enga- 
gement, pourra  exiger  le  bénéfice  de  division  si  d'autres  personnes 
sont  venues  cautionner  la  même  dette  et  le  même  débiteur.  Sup- 
|)()f!ons  maintenant  que  le  créancier  actionne  la  caution,  comme 
il  peut  le  faire,  pour  la  dette  tout  entière,  et  qu'il  existe  quatre 
antres  cautions  qui  no  sont  pas  poursuivies.  Le  défendc^ur  peut, 
dans  ce  cas,  par  un  plaidoyer  au  fond  (16),  demander  à  n'être 
condamné  que  pour  sa  part.     Si  lors  du  jugement  (17),  toutes 


(15)  Copie  textuelle  de  l'art.  2026  C.  N. 

(16)  rothiev,  n°  42.j;  Baudry-Laoantiuerie,  n»  1063.  La  ioi  n'ox- 
ige  pas  que  ka  demande  de  division,  connue  la  deaniando  de  disK-ussion. 
se  fasse  sur  ïen  premières  poursuites.  D'aillours.  c'est  bien  de  sa  na- 
ture un  plaidoyer  au  foud,  ou  une  exception  i>érc^iptoire  comme  on 
disait  autrefois,  car  oWe  a  l'ettet  de  limiter  la  condanniation  de  la 
caution  il  une  partie  seulement  de  la  <lette. 

(17)  Ce  ne  serait  pas  juste  il  l'éj^ard  <lu  créancier  d<»  faire  remon- 
ter les  effets  de  la  division  au  moment  où  elle  a  cté  demandée.  Du 
reste,  l'article  1040  parle  du  temps  oïl  to  caution  a  fait  prononcer  to 
division. 
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les  cautions  sont  solvables,  le  défendeur  ne  ®era  condamné  qu'à 
un  cinquième  de  la  dette.  Si,  au  contraire,  doux  cautio^ns  sont 
insolvables,  on  agira  comme  s'il  n'y  avait  que  trois  cautions,  et 
la  condamnation  sera  ipour  un  tiers.  L'insolvabilité  qui  survien- 
dra après  le  jugement  sera  à  la  charge  du  créancier,  qui  pourra 
s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir  retardé  ses  poursuites  contre  les 
autres  cautions. 

Maintenant  on  enseigne  que  panni  les  cautions  dont  on  tient 
compte  pour  opérer  la  division,  sont  comprises  les  cautions  dont 
les  biens  sont  situés  à  l'étranger  (18),  et  celles  qui  se  sont  enga- 
gées sous  condition  ou  à  terme,  siauf  que  si  la  condition  à  laqueil" 
est  subordonné  rengagement  de  l'une  des  cautions  fait  défaut, 
le  créancier  aura  un  recours  contre  les  autres.  Il  en  serait  de 
même  si  à  l'échéance  du  terme  la  caution  est  insolvable  (19). 

La  caution  n'est  pas  obligée  d'avancer  au  créancier  les  frais 
de  poursuite  contre  les  autres  cautions,  comme  dans  le  cas  du  bé- 
néfice de  discussion.  D'ailleurs,  la  preuve  de  la  solvabilité  des 
autres  cautions  fait  voir  que  le  créancier  ne  court  aucun  risque 
à  cet  égard,  et  peut-être  ne  sera-t  il  pas  inéeessaire  de  les  ipour- 
suivre. 

Ajoutons,  ce  qui  iparaît  aller  de  soi,  que  la  caution  ne  peut  de- 
mander la  division  que  lorsqu'elle  est  elle-même  poursui- 
vie (20).  Il  importait  peu  que  les  autres  cautions,  quoique 
encore  solvables,  dissipassent  Jours  biens  de  manière  à  faire  crain- 
dre pour  leur  solvabilité  future. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  l'on  peut  renoncer  au  bé- 
néfice de  division,  clause  qu'on  trouve  dans  la  plupart  dos  cau- 
tionnements conjoints. 

Dans  l'ancien  droit,  la  caution  judiciaire  no  pouvait  réclanitM- 


(18)  Voy.  Baiîdry-Lacantimerlo,  n»  1057;  il  y  a  toutefois  Quelq-jes 
di'sslderi'ces.  L'ajicien  droit  était  en  sens  contraire  (Pothlefr,  n°  423). 
Je  no  \o\s  pas  <:-o.niineiit  ou  puisse  doutei'  de  la  soilutiou  indiquée  daiis 
le  texte,  en  présenoe  de  l'article  1946,  qui  ne  fait,  enti'e  les  cautions, 
d'autre  disitinction  que  celle  de  leua"  solvablMté. 

(19)  Pothier,  n°  421;  Baudry-Laoautinerie,  n°  1059. 

(20)  Pothier,  n°  535;  Baudry-Laoantinerie,  n°  1063. 
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ce  bénéfice  (Pothier,  n"  417).  Jj'artiole  19G4  ne  privant  cette 
caution  que  du  bénéfice  do  discussion,  il  faut  lui  appliquer  la  rè- 
gle générale  de  rarticlo  1946  à  l'égard  du  bénéfice  de  division. 
C'est  ce  qu'on  enseigne  en  France  (31). 

lie  créancier,  en  l'absonce  de  toute  demande,  peut  de  lui-même 
diviser  son  action,  mais  s'il  le  fait,  il  ne  peut  revenir  sur  cette 
division,  même  au  cas  oii  il  y  aurait  dos  insolvables  parani  les 
cautions. 

C'est  la  disposition  de  l'articl('  1947,  roiproduction  textuelle 
de  l'article  ?027  du  code  français. 

1947.  "Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement 
''son  action,  il  ne  ipeut  revenir  contre  cotte  division,  quoiqu'il  y 
"eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  Va,  ainsi  consentie, 
"des  cautions  insolvables." 

O'n  enseigne  qu'il  en  est  de  même  si  le  créancier  consent  à  re- 
cevoir d'une  caution  le  paiement  de  sa  part  dans  la  dette  (33). 

Section  II. — De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débi- 
teur ET  la  caution. 


Ijc  seul  effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution 
dont  parle  le  code,  est  l'obligation  du  débiteur  d'indemniser  la 
caution  qui  paie  sa  dette.  L'engagement  de  la  caution,  nous  l'a- 
vons vu,  est  subsidiaire.  Le  créancier  peut,  il  est  vrai,  s'adresser 
di]-ectement  à  elle  et  lui  demander  le  paiement  do  la  dette  qu'elle 
a  cautionnée.  Mais,  dans  les  rapports  de  la  caution  et  du  débi- 
teur, il  n'y  a  qu'une  seule  personne  qui  doive  la  dette,  et  c'est  le 
débiteur  principal.  Donc,  si  la  caution  paie,  elle  a  nécessaire- 
ment un  recours.  ■  C'est  de  ce  recours  qu'il  est  question  en  cette 
section  (33). 


(21)  Baudry-Lacaintinerie,  u°  1067. 

(22)  GuiiUouara,  n"  158. 

(23)  Il  y  a.  bien  entendu,  d'autres  questions  qui  peuvent  se  pré- 
senter entre  le  débiteur  et  la  caution,  connue  le  paiement  du  salaire 
stipulé  par  cette  dorniôre.  Ce  sont,  cependant,  des  questions  accidea- 
teliles  qui  seront  décidées  suivant  la  ocaivontion  ou  les  principes  du 
droit. 


illffil::.  J 


fWf 


pfMj 


360 


DU  CAUTIONNEMENT 


Mais,  au  seuil  de  .la  matière,  une  importante  distinction  s'im- 
pose. Nous  avons  vu,  à  l'article  1934,  qu'on  .peut  se  rendre  cau- 
tion sans  l'ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  sou 
insu.  Lorsque  la  caution  s'oblige  à  la  demande  du  débiteur,  ou 
avec  son  consentement,  le  contrat  renferme  virtuellement  uu 
mandat  de  payer,  et  l'action  de  la  cautio^n  qui  a  ipayé  est  vérita- 
blement, suivant  l'expression  de  Pothier  (n"  429),  l'action  rmn- 
dati  contraria.  Au  contraire,  dans  le  cas  du  cautionnomjent  con- 
senti à  l'insu  du  débiteur,  il  n'existe  aucun  mandat  de  ^payer,  ot 
quand  la  caution  acquitte  la  dette,  son  recours  ne  peut  être  basé 
que  sur  la  considération  qu'elle  a  été  le  ncgotiorum  gestor  du  dé- 
biteur. 

Cette  distinction  est  très  importante,  car  le  mandataire,  qui  a 
apporté  à  sa  gestion  les  soins  d'un  bon  père  do  famille  et  'n'a  pas 
dépassé  les  bornes  de  sa  procuration,  peut  réclamer  du  mandant 
tous  ses  déboursés,  sans  égard  à  leur  utilité  (art.  1722),  tandis 
que  le  gérant  d'affaires  ne  peut  répéter  que  ses  déboursés  utiles, 
c'est-à-dire  ceux  que  la  personne  dont  l'affaire  a  été  gérée  aurait 
elle-même  dû  faire  (art.  1046). 

Mais  le  code  Xapoléon,  auprès  avoir  posé  le  principe  que  l'on 
peut  cautionner  quelqu'un,  soit  à  sa  'lemande,  soit  même  à  son 
insu,  a  manqué  de  logique  en  accordant  à  la  caution  le  même  w- 
cours  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  c'est  la  première  différence  im- 
portante que  nous  rencontrons  entre  ce  code  et  le  nôtre,  et  cela 
dans  un  titre  où,  sous  les  autres  rapports,  les  deux  codes  sont 
presque  identiques. 

Donc,  dans  notre  droit,  il  faut  distinguer  selon  que  la  caution 
s'est  obligée  avec  ou  sans  le  consentement  du  débiteur. 


I.  Recours  de  la  caution  qui  s'est  obligée  avec  le  consente- 
ment du  débiteur.  —  L'action  de  la  caution,  dans  ce  cas,  esr 
fondée  sur  le  mandat  que  renferme  implicitement  le  cautionne- 
ment. La  caution  a  droit  à  tout  ce  qu'elle  a  été  appelée  à  payer. 
C'est  l'article  1948  qui  lui  accorde  ce  recours. 

1948.  "La  caution  qui  s'est  obligée  avec  le  consentement  du 
"débiteur,  a  son  recours  pour  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui,  en  prin- 
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'cipal,  intérêt  ot  frais,  et  aussi  pour  les  frais  faits  coatre  elle,  et 
"ceux  par  elle  légalement  encourus  pour  et  depuis  la  dénoncia- 
"tion. 

"Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  s'il  y  a  lieu"  (24). 

Il  importe  peu  que  la  caution  ait  payé  sur  poursuite  du  créan- 
cier ou  volontairement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  a  procuré 
au  débiteur  la  libération  de  sa  dette,  et  elle  a  droit  au  rembour- 
sement de  ce  qu'elle  a  payé.  D'ailleurs,  le  même  remboursement 
est  dû  à  la  caution  dans  le  cas  d'un  paiement  fictif  par  voie  de 
compensation  ou  de  novation,  que  dans  le  cas  d'un  paiement 
réel.  Mais  si  le  créancier,  en  considéra.tion  de  la  caution,  fait 
remise  de  la  dette,  cette  dernière  n'ayant  rien  payé,  n'a  rien  à 
recevoir.  Observons,  toutefois,  que  lorisque  la  remise  est  faite 
en  considération  des  services  que  la  caution  a  renduis  au  créan- 
cier, le  débiteur  est  obligé  de  payer  à  la  caution  la  valeur  de  ces 
services,  car  le  paiement  s'est  opéré  |>ar  voie  de  compensation. 
C'était  la  doctrine  de  Pothier  (25).  Il  faudra  toutefois  voir  si 
le  créancier  n'a  pas,  de  fait,  cédé  sa  créance  à  la  oantion,  auquel 
cas  il  est  clair  que  la  caution  pourrait  forcer  le  débiteur  à  la 
payer. 

Si  la  caution  n'a  payé  qu'une  partie  de  la  dette,  elle  ne  peut 


(24)  J'ai  (lit  quie  le  code  Napol.éon  ne  fait  pas  la  distiniotion  eatre 
la  cautioa  qui  s'est  obligée  amec  île  ■conseditemeat  <lu  débiteur,  et  cel/le 
qui  a  cautionné  sans  ce  coiisentemient.  Au  contraire,  il'iarticle  2028 
du  ^ode  framoais  porte  que  la  caution  qui  a  payé,  a  son  rofours  contre 
le  débitexir  principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
où  â.  rinsu  du  débiteur,  et  que  ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal 
qae  pour  les  intérêts  et  pour  les  frais.  Il  ajoute,  néanmoins,  que  la 
mution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle 
a  dénoncé  au  débiteur  ppincipal  les  iK>ursuites  dirigées  contre  elle 
(on  observe  qu'il  faut  lire  "n'a  de  recours  pour  les  fnais  faits  contre 
(Wle  que  depuis  qu'elle  a  dénon<ié. . .").  Dnfin,  dans  im  troisième  ali- 
néa, raipticle  2028  dit  que  la  caution  a  aussi  recours  pour  les  domma- 
j,'es  et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

(25)  N"  431.  Il  va  sans  dire  que  si  1^  créancier  fait  remise  du 
cautionnement  seulement,  même  iK)ur  une  considération  appréciable 
en  argent,  la  caution  n'a  rien  à  réclamer,  car  île  débiteur  ne  bénôflcie 
pas  de  cette  remise.    Oomp.  Baudry-Lacantlnerle,  n°  1091. 
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réclamer  que  ce  qu'elle  a  déboursé,  même  lorsque  le  créancier,  en 
considération  de  ce  paiement,  a  l'ait  remise  entière  de  la  dette. 
Si  elle  a  payé  plus  que  la  dette,  elle  n'a  de  recours  que  pour  le 
montant  de  cette  dette,  car  elle  a  déboursé  le  surplus  sans  cause 
et  sans  mandat. 

Le  code  mentionne  deux  cas  où  la  caution,  qui  a  payé,  n'a 
point  de  recours  contre  le  débiteur.  C'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1952,  copié  sur  l'article  2031  du  code  français. 

1958.  "La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de 
"recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une'  seconde 
"fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti  du  paiement  par  elle  fait,  eaxiî 
"son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

"Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  aver- 
"tir  le  débiteur  principal,  elle  n'a  point  de  recours  contre  lui 
"dans  le  cas  où,  au  moment  du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu 
"des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  sauf  son  action 
"en  répétition  contre  le  créancier." 

Observons  que  si  la  caution  n'a  pas  de  recours  contre  le  débi- 
teur, lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti  du  paiement  par  elle  fait  et  que 
le  débiteur  a  payé  une  seconde  fois,  elle  a  un  recours  quand  le 
débiteur  a  acquitté  sa  dette  sans  l'en  prévenir,  et  qu'elle  a  elle- 
même  payé  une  seconde  fois,  car  c'est  par  la  faute  du  débiteur 
qu'elle  a  fait  ce  paiement. 

Ceipendant,  la  caution  doit,  dans  tous  les  cas  où  elle  paie  sans 
poursuite,  en  avertir  au  préalable  le  déibitour,  car  autrement  elle 
count  le  risque  de  voir  son  action  récursoire  renvoyée  au  cas  où 
le  débiteur  démontrerait  qu'il  aurait  ])U,  s'il  en  avait  été  pi'éve- 
nu,  faire  déclarer  la  dette  éteinte.  C'est  le  principe  qui  domine 
en  matière  de  garantie  (art.  1520). 

Notre  article,  alinéa  2,  dit  "sans  être  poursuivie".  Faut-il  dé- 
cider que  la  caution  n'a  rien  à  craindre  pour  son  recours,  quand 
elle  paie  sur  poursuite  du  créancier,  et  cela  sans  en  avertir  le  dé- 
biteur, et  sans  égard  aux  moyens  d'extinction  de  la  dette  que  le 
débiteur  aurait  pu  opposer  au  créancier  s'il  avait  été  mis  en 
cause  ?  En  d'autres  termes,  la  caution,  poursuivie  par  le  créan- 
cier, est-elle  obligée,  sous  peine  de  perdre  son  recours,  d'opposer 
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au  créancier  los  moyens  d'extinction  de  la  dette  dont  elle  a  con- 
naissance, ou  bien  d'actionner  le  débiteur  en  garantie? 

Pothier  (n°  433)  répondait  à  cette  dernière  question  dans  l'af- 
firmative, et  cette  solution  est  enseignée  dans  le  droit  français 
moderne  (8<j).  Cependant,  on  y  reconnaît,  avec  Pothier,  que  la 
caution  n'est  pas  obligéi»  d'opposer  des  moyens  pou  honorables, 
comme  la  ]>ro8cription,  )K)nrvu  qu'elle  mette  le  débiteur  en  cau- 
se, afin  qu'il  invoque  ces  moyens  s'il  le  croit  bon. 

Tout  en  acceptant  ces  solutions,  je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple,  c'est  d'api)clor  le  débiteur  principal  en  garantie. 
On  arrêtera  l'action  du  créancier  par  l'exception  dilatoire  de 
garantie,  ot  le  débiteur  sera  alors  sommé  à  intervenir  dans  la 
j)oursiiito  pour  contester  la  demande.  Dans  ces  circonstances,  si 
la  caution  est  forcée  de  payer,  son  recours  contre  le  débiteur,  et 
le  jugement  sur  l'action  principale  devra  l'accueillir,  ne  ouffre 
aucun  doute. 

Pour  revenir  maintenant  à  l'article  1948,  nous  voyons  que  la 
caution  peut  réclanier  ce  qu'elle  a  payé  pour  le  débiteur  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  et  aussi  les  frais  faits  contre  elle  et  ceux 
par  elle  légalement  encourus  pouT  et  depuis  la  dénonciation. 
L'article  1948  ajoute  qu'elle  a  également  recours  pour  les  dom- 
mages s'il  y  a  lieu. 

Donc  la  caution  peut  réclamer  ce  qu'elle  a  payé  pour  le  débi- 
teur "en  principal,  intérêts  et  frais".  L'article  2028  du  code 
Napoléon  dit  que  le  recours  de  la  caution  a  lieu  "tant  pour  le 
"principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais",  et  on  enseigne  que 
ce  principal  comprend  tout  ce  qu'elle  a  payé  pour  le  débiteur,  la 
dette  et  les  intérêts  sur  cette  dette,  et  que  les  intérêts  désignent 
les  intérêts  de  la  somme  que  la  caution  a  déboursée,  lesquels  lui 
sont  dus  de  plein  droit  (27). 

Il  y  a  probablement  une  différence  entre  les  deux  articles, 
mais  au  fond,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  La  caution  a  agi  com- 
me mandataire  du  débiteur,  et  les  intérêts  courent  de  plein  droit 
en  faveur  du  mandataire,  du  jour  que  les  deniers  ont  été  avan- 


(2G)     Baudry-Lacantuiierie,  n»  1090. 

(27)     Baudry-Lacantinerie,  n"  1079,  1080. 
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ces  (art.  1784).  Donc,  les  intérêts  sur  la  somme  déboursée  ]>ar 
la  caution  courent  de  plein  (Iroit  du  jour  du  paiement. 

T^  ciiution  {)eut  également  répéter  les  frais  qu'elle  a  payés  au 
oréaiicier,  et  ceux  ([u'ellc  a  encourus  "jxmr  et  depuis  la  dénon- 
"ciation",  dit  l'article  1!)48.  On  peut  coni [Mirer  cette  disfKysition 
à  rarticlc  ]{)3(;  qui  rend  la  caution,  sous  un  cautionnement  in- 
défini, responsal)le  des  frais  de  la  première  demande  faite  contre 
le  débiteur,  et  de  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  lui 
en  est  fnite.  T.orsque  la  poursuite  est  dirigéi^  contre  la  caution, 
le  crôancicfr  peut  réclamer  les  frais  de  la  première  demande  qu'il 
a  faite  contre  le  débiteur  et  ceux  subséquents  »\  la  dénonciation 
de  cotte  demande  contre  le  débiteur.  La  caution  peut  répéter 
du  débiteur  tous  les  frais  qu'elle  a  payés  au  créancier  et  ceux 
qu'elle  a  encourus,  c'est-à-dire  ceux  de  la  première  demande 
faite  contre  elle,  les  frais  de  la  dénonciation  de  la  poursuite  au 
idébiteuir,  et  les  frais  encourUvS  do{)uis  cette  dénonciation  par  le 
défaut  du  débiteur  d'intervenir  dans  la  poursuite  et  de  la  faire 
casser  (28). 

Enfin,  la  caution  peut  réclamer  des  dom'minges-intérôts  s'il  y 
a  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  les  intérêts  sur  la  somme  déboursée 
ne  suffisent  pour  la  dédomiraaiger. 

II.  Recours  anticipé  de  la  caution  qui  s'est  obligée  du  con- 
sentement du  débiteur.  —  lîégulièrenient  la  caution  ne  peut  re- 
courii*  contre  le  débiteur  que  lorsqu'elle  a  payé.  Cependant, 
dans  cinq  cas,  elle  peut  agir  contre  lui,  même  avant  d'avoir  ac- 
quitté la  dette.  Ces  cas  sont  énumérés  en  ces  termes  par  Farti- 
cle  1953  : 

1953.  "La  caution  qui  s'est  o])licée  du  consentement  du  débi- 
'•'teur  peut  agir  contre  lui,  même  avant  d'avoir  payé,  pour  en 
"Être  indemnisée  :  ^ 

"1,  Tjorsqn'elle  est  ipoursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

"2.  Ix)rsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déoonfitui'c; 

"3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  lui  rapporter  sa  quittan- 
cée dans  un  certain  temps  ; 


(28)     Baudrj--Lacantinerie,  n»  1081. 


DE  l'KFI'KT  du  CAITTION'KF.MENT 


300 


"A.  liore<iiuî  la  dotto  t'st  devomio  exigible  iMir  réchéaiico  <lu 
'Uoriiio  sous  l('(jiu'l  elle  avait  été  contracttk',  suns  avoir  égard  au 
"délai  ttC'cor<lé  }>ar  lu  uréaiuior  au  débiteur  sans  le  l'ousentenient 
"de  la  caution; 

"5.  Au  1h)1ii(  (1(!  dix  ans,  l(»rs(iuo  r(>bli<,''at ion  principale  n'a 
"lK)inl  de  ternie  fixe  d'écliéanee;  à  moins  que  l'obligation  })rin- 
•'eipale,  telle  qu'une  tutelh»,  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
"éteinte  avan,t  un  terme  déterminé"  (29). 

rrcniier  cas.  —  I^a  caution  {MMii  agir  immédiatement  eontro 
le  d61)iteur,  lors(iu"elle  esl  jxiursnivie  par  le  créancier.  Il  n'est 
pas  lUH'cssaii'c  (|u'('IIe  atteiule  d'être  condamnée,  le  seni  fait  de  la 
l)oiirsiiite  doniu'  ouverture  à  son  action. 

Kemar(|Uons,  toutefois,  que  deux  renu''des  plus  utiles  jjont  à  «a 
disposition.  Elle  peut  d'abord  demander  la  discussion  du  dél)i- 
teur,  si  elle  n'a  ])as  renoncé  à  ce  droit.  Cette  demande  6usj)en- 
dra  l'action  du  créancier,  et  si  la  discussion  suffit  ]X)ur  éteindre 
la  dette,  la  caution  se  trouvera  libérée.  Ou  l)ion,  elle  peut  a]>pe- 
Icr  le  débiteur  en  garantie,  en  faisant  suspendre  les  poursuites 
du  créancier  par  une  exception  dilatoire,  et  le  jugement  <]ui  la 
condamnera  vis-à-vis  du  créancier,  contiendra  une  comUimnation 
contre  le  idébiteuï  en  faveur  de  la  caution. 


Deuxième  ras.  —  La  caution  peut  exercer  son  recours  contre 
le  dc4)itour,  lorsque  celui-ci  fait  faillite  ou  tomlxî  en  déconfiture. 
On  suppose  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  néglige  de  produire  sa 
réclamiation  contre  la  faillite,  se  trouvant  pleinement  assuré  par 
la  solva.bilité  de  la  caution,  r'clle-ci  ])eut  alors  ])iroduire  elle- 
même  la  réclamation  que  le  créancier  aurait  pu  faire  et  obtenir 
une  collocation  qui  l'indemnisera,  du  moins  en  partie,  de  la  do- 


(29)  Los  seules  diffôreaces  entre  cette  disi>ositlou  et  l'antielo  2032 
du  code  f rampais,  c'est  que  t!e  deruior  artli^^ile  ne  distingue  pas  entre 
la  caution  qui  s'est  obUigée  avec  le  camstMilonient  du  débiteur  et  colle 
qui  l'a  cautionné  il  son  insu,  sa  disposition  s'appliquant  à.  l'une  et  h 
l'autre,  et  que  l'on  n'a.ioiit«  pas,  au  para{,'raphe  4,  les  mots  "sans  avoir 
égard,  etc." 
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pense  qu'elle  devra  assumer,  et  cela,  bien  entendu,  avant  même 
(l'avoir  payé  le  créancier.  11  n'est  question  ici  que  de  la  faillite 
ou  de  la  déconfiture.  La  simple  dissipation  de  ses  biens  par  le 
déhitcur  ne  vsuffirait  pas. 

11  est  à  })eiiio  nécessaire  d'ajouter  que  la  caution  ne  peut  con- 
courir avec  le  créancier  à  la  faillite  du  débiteur,  car  la  mémo 
dette  ligure rait  deux  fois  à  son  passif. 

Indiquons,  à  cet  égard,  qu'il  a  été  jugé  que  la  caution  qui  a 
payé  ne  i)eiit  coiiooii.rir  avec  les  autres  créanciers  d'un  insolva- 
ble {Wkitiiejj  v.  Craig,  7  L.  C.  11.,  '^72;  Paquet  v.  Canada,  Guar- 
antee  Co.,  A  L.  X.  '^29).  Cola  me  paraîtrait  très  discutable, 
lorsque  la  caution  a  payé  toute  la  créance,  car  elle  est  alors  su- 
brogée à  tous  les  droits  du  créancier. 

Dans  la  cause  de  Sirois  v.  Bcaubien,  13  Q.  L.  R.,  293,  la  cour 
de  revision  a  jugé  (pie  l'indemnité  (pie  peut  exigCiT  la  caution 
d'un  débiteur  en  faillite,  ne  lui  permet  pas  d'opposer  la  dette 
qu'elle  a  cautionnw^  en  compensation  ou  extinction  de  sa  dette 
au  failli. 


Troisième  cas.  — I^  recours  anticipé  de  la  caution  est  ou- 
vert lorsque  le  débiteur  a  promis  de  lui  rapporter  sa  décbarge 
dans  un  certain  temps,  et  qu'il  n'a  pas  rempli  sa  promesse.  Peu 
importo,  d'ailleurs,  l'époque  où  cette  promesse  a  été  faite. 

Quaivième  cas.  —  T;a  caution  a  droit  de  s'attendre  à  ce  que  le 
débiteur  paie  la  dette  à  l'échéance.  Si  cette  échéance  arrive,  et 
que  le  débiteur  n'acquitte  pas  son  obligation,  l'inaction  du  créan- 
cier ne  peut  nuire  à  la  caution.  Celle-ci  peut  donc  agir  immé- 
diatement contre  le  débiteur. 

Notre  article  ajoute  —  j'ai  dit  que  l'article  correspondant  du 
code  français  garde  le  silence  sur  ce  ])oint  —  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  égard  au  délai  accordé  au  débiteur  par  le  créancier  sans  le 
consentement  de  la  caution.  Nous  verrons  que  la  simple  proro- 
gation de  terme  consenti  par  le  créancier  ne  décharge  pas  la  cau- 
tion qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débiteur  principal 
(art.  1961).  Mais  cette  prorogation  de  ternie  ne  doit  pas  nuire  ;'t 
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cette  tleruiore.  La  caution  peut  donc  recourir  iininédiateuient 
contre  le  débiteur,  ce  qui  démontrii  que  la  proroiration  de  ternie 
sera  illusoire  pour  le  débiteur,  si  la  cautiou  n'y  consent  pas. 


Cinquième  cas.  —  Si  l'obligation  est  à  long  terme,  la  caution 
qui  y  adhère  ne  i>eut  en  principe  demander  sa  décharge  avant 
l'expiration  du  terme  (30).  Mais  lorsqu'elle  n'a  aucun  tcraie 
fixe  d'échéance,  en  d'autres  termes  lorsque  sa  durée  est  à  la  fois 
indéfinie  et  illimitée,  comme  dans  le  cas  d'une  rente  perpétuelle, 
la  loi,  peut-être  un  peu  arbitrairement  (31),  fixe  un  délai  de  dix 
ans,  passé  lequel  la  caution  peut  demander  sa  décharge  au  débi- 
teur, lie  seul  fait  que  la  durée  de  l'obligation  est  indéfinie  ne 
suffit  ])as  pour  que  la  caution  puisse  demander  sa  décharge  au 
bout  de  dix  ans.  Le  code  donne  l'exemple  de  la  tutelle.  La  du- 
rée de  cette  obligation  n'est  pas  illimitée,  puisque  la  tutelle  ne 
peut  subsister  plus  longtemps  que  la  minorité,  mais  elle  est  in- 
définie en  ce  sens  que  les  pupilles  peuvent  ne  point  atteindre  la 
majorité.  D'ailleurs,  on  doit  présumer  que  la  caution  a  entendu 
garantir  la  fidélité  du  tuteur  Jusqu'à  la  fin  de  .son  administra- 
tion, que  cette  administration  se  terminât  par  la  majorité  des 
]uipilles,  ou  auparavant  par  leur  décès.  Dans  le  cas  de  la  rente 
perpétuelle  affectant  'des  im'meubles,  la  caution  a  pu  prévoir  que 
le  débi-rentier  la  rembourserait,  car  cette  rente  es.t  remboursable, 
seulement  l'époque  du  remboursement  n'a  pas  été  fixée,  et  il  y  a 
application  de  notre  article.  La  rente  viagère,  au  contraire, 
étant  ;stipulc>e  pour  la  durée  d'une  ou  de  plusieurs  vies,  peut  être 
assimilée  h  la  tutelle,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  décharge  de  la  cau- 
tion au  l)out  de  dix  ans  (32). 

Il  convient  d'ajouter  que  le  code  fait  une  exception  à  la  règle 
qu'énonce  le  cinquième  paragraphe  de  notre  article.  C'est  la  dis- 
position de  l'article  lO-vl.  ([ui  n'existe  pas  dans  le  code  français. 


(30)  Sauf,  bien  oiit(  iidu,  It-^s  (lenxi('»ino  ot  troJisi&me  cas  do  Tarticle 
1953. 

(31)  L'aneieu  dmit  était  bien  plu.s  arbitraire  à  cet  égard,  iniis- 
(lu'M  s'en  rapportait  il  l'arbitrage  du  juge.    Comp.  Pothier,  n"  441. 

(32)  Comp.  Baudry-LacantincTie,  n°  1098.    ,  .  .•     , 
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195-4.  "La  règle  contenue  au  dernier  paragraphe  du  prété- 
"dent  article  ne  s'applique  pas  aux  cautions  que  fournissent  kv 
"oi'fioiei-s  puiblics  ou  autres  emi)loyés  ])our  la  garantie  de  IVxôcu- 
"tion  des  devoirs  de  leurs  charges;  ces  cauitions  ayant  droit  en 
"tout  temps  de  se  libérer  pour  l'avenir  de  leur  cautionnement, 
"en  donna.nt  avis  ])réalaib'1e  suffisant,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
"autrement  convenu."  • 

Complétons  cette  disposition  en  citant  l'article  61 G  des  sta- 
tuts refondus  de  la  province  de  Québec: 

616.  "La  caution  d'un  ofiicier  ou  d'un  employé  public  peut 
"libérer  les  deniers  ou  débenitures  par  elle  donnés  en  gage,  ou  les 
"biens-fonds  j)ar  elle  hypotliéqués,  de  toute  obligation  future  ro- 
"sultant  de  son  cautionnement,  en  donnant  au  trésorier  de  la 
"province  lavis  préalable  à  cet  effet  d'au  moins  trois  mois." 

J'ajouterai  maintenant  quelques  observations  supplémentaires 
sur  le  recours  anticijpô  de  la  caution. 

Disons  d'abord  que  l'article  1953,  dérogeant  au  droit  commim, 
la  caution  ne  peut  demander  sa  décliarge  en  d'autres  cas  que 
ceux  qui  y  sont  énumérés.  Ainsi,  le  défaut  du  débiteur  de  payer 
les  intérêtiS,  la  dissipation  de  ses  biens,  tant  qu'il  n'est  ]>as  en 
état  do  faillite  ou,  de  déconfiture,  ne  suffiraient  pas.  Il  est  clair, 
cependant,  que  le  contraire  peut  être  stipulé  par  une  conveation 
entre  le  débiteur  et  la  caution. 

Ensuite,  on  enseigne  que  ce  recours  n'est  ouvert  que  lorsque  le 
créancier  n'agit  pas  lui-m,ême  contre  le  débiteur  (33). 

Enfin,  l'indemnité  que  la  caution  peut  exiger  du  débiteur  est 
une  somme  suffisante  ]K>ur  payer  la  dette.  Mais  on  décide,  et 
cela  n'est  que  de  raison,  que  le  délateur  peut,  ou  bien  obtenir  du 
créancier  la  décharge  do  la  caution,  ou,  ce  qui  vient  au  même,,  la 
substitution  d'une  autre  caution  à  sa  place,  ou  bien  donner  à  li 
caution  des  garanties  suffisantes  qu'il  payera  m  dett€  (34).  Il 
va  sans  dire  qu'il  peut  éteindre  lui-même  la  dette  en  payant  le 
créancier,  ce  qui  serait  préférable  à  un  paiement  fait  aux  mains 


(33)  Baudry-Lacantiaerie,  n"  llOO. 

(34)  Comp.  Baudry-Lacantinepie,  n»  1102. 
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de  la  caution.  J'ajoute  que  dans  la  cause  de  Pelletier  v.  Descliè- 
nes,  1  R.  de  J.,  352,  le  juge  Ciuion  a  décidé  que  l'indemnité  due 
à  la  caution  est,  jusqu'à  un  certain  ^joint,  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal, qui,  au  lieu  de  condamner  le  débiteur  à  verser  la  soramt. 
cautionnée  entre  les  nuiins  de  la  caution,  peut  ordonner  qu'il  la 
consigne  au  greffe. 


III.  Recours  de  la  caution  qui  s'est  obligée  sans  le  consente- 
ment du  débiteur.  —  Il  s'agit  ici  d'un  tout  autre  ordre  d'idées. 
Cette  caution  est  un  gérant  d'affaires.  Or,  le  gérant  d'affaires 
n'a  d'action  contre  celui  dont  il  a  géré  l'affaire,  que  si  cette  af- 
faire a  été  bien  administrée.  A  cette  condition,  il  a  droit  d'être 
indemnisé  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris  pour 
cette  affaire,  et  d'être  remboursé  de  toutes  ses  dépenses  nécessai- 
res ou  utiles  (art.  lOiG). 

L'article  19-1:9,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  n'a  pas  d'article  corres- 
pondant au  code  Xajwléon,  applique  ces  principes  au  caution- 
nement. 

1949.  "La  oauition  qui  s'est  obligée  sans  le  consentement  du 
"débiteur  n'a  droit,  en  payant,  de  recouvrer  que  ce  que  ce  der- 
"nier  aurait  été  tenu  de  payer  si  tel  cautionnement  n'avait  pas 
"eu  lieu,  sauf  les  frais  subséquents  à  la  dénonciation  du  paie- 
"iment  fait,  qui  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

"Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  auxquels  le  débiteur 
"aurait  été  tenu  sans  ce  cautionnement." 

Le  recours  de  la  caution  dépend  donc  de  la  question  de  savoir 
si  le  débiteur  aurait  été  lui-même  o^bligé  d'acquitter  la  dette.  S'il 
pouvait,  par  quelque  exception,  i)ersonnellc  ou  réelle,  repousser 
^a  demande  du  créancier,  la  caution  n'aura  pas  de  recours  contre 
lui.  Elle  n'a  certainement  pas  une  meilleure  créance  que  le 
créancier,  aux  droits  duquel,  comme  je  le  dirai,  elle  se  trouve 
subrogée  de  plein  droit. 

Quant  aux  intérêts  de  la  somme  payée  par  la  caution  au  créan- 
cier, il  peut  y  avoir  de  la  difficulté  à  déterminer  si  ces  intérêts 
courent  à  compter  du  paiement,  ou  seulement  de  la  radse  en  de- 
meure.   La  question  de  savoir  si  le  gérant  d'affaires  peut  exiger 
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l'intérùt  sur  ses  avances  à  compter  du  jour  où  il  les  a  faites  est 
controversée,  mais  j'ai  indiqué  mes  préférences  pour  l'opinion 
qui  ne  fait  courir  les  intérêts  que  de  la  mise  en  demeure  (35). 
Je  crois,  cependant,  que  le  texte  de  l'article  1949  nous  permet 
de  faire  une  distinction.  Si  la  dette  que  la  caution  a  payée  por- 
tait intérêt,  le  débiteur  aurait  été  obligé  de  payer  cet  intérêt  à 
compter  du  jour  du  paiemiont,  si  la  caution  n'avait  pas  désinté- 
ressé le  créancier.  Il  s'enrichirait  donc  aux  dépens  de  la  cau- 
tion, si  celle-ci  ne  pouvait  lui  réclamer  ces  intérêts.  Dans  les 
autres  cas,  je  n'accorderais  les  intérêt?  que  de  la  mise  en  den^eu- 
re  par  application  du  droit  commun  (art.  1077)  (36). 
.  A  l'égard  des  frais,  l'article  1949  dit  que  la  caution  a  droit 
aux  frais  subséquents  à  la  dénonciation  au  débiteur  du  paiement 
qu'elle  a  fait  pour  lui  (37),  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  cependant, 
qu'elle  ne  jmisse  réclamer  les  frais  qu'elle  a  payés  au  créancier 
et  qui  étaient  dus  par  le  débiteur.  Mais  il  est  évident  qu'elle  ne 
peut  exiger  du  débiteur  les  frais  de  l'action  que  le  créancier  a  di- 
rigée contre  elle,  car  le  débiteur  n'est  tenu  de  lui  payer  que  ce 
qu'il  aurait  été  obligé  de  payer  au  créancier  sans  le  cautionne- 
ment, et  c'est  le  cautionnement  et  le  défaut  de  la  caution  d'ac- 
quitter qui  donnent  lieu  à  ces  fi'ais. 

La  disposition  de  l'article  1949  au  sujet  des  dommages  est  as- 
sez difficile  à  expliquer.  I^  premier  alinéa  de  cet  article  accor- 
de à  la  caution  un  recours  pour  tout  ce  que  le  débiteur  aurait  été 
tenu  de  payer  si  le  cautionnement   n'a.vait   pas  eu  lieu,  et  cette 


^35)     Voir  mon  tome  5,  p.  313.  note  (1). 

(30)  Oïl  iu'cordo  les  intôrôts  en.  France  diuis  tous  les  cas  pour  la 
raison  (iiie  !<^  code  fran(îais  ne  distingue  pas  selon  ciue  lu  caution  s'est 
obligée  avec  ou  sans  le  consontoment  du  dôbiteur.  • 

(37)  Co  sont  vraisemblablement  les  frais  de  l'aetiou  eu  rembooir- 
sement  qn<>  la  caution  intente  <"ontire  le  débiteur,  nar  on  ne  voit  pas 
qu(^rs  frais  Im  caution  peut  encourir,  à  l'éj^ard  du  (■réau<-Mea'.  après 
qu'elle  a  iiayé  la  dette.  Il  est  ix»ssible  toutefois  que  ru.rticle  1040 
trouverait  son  :ii)plieat.ion  <lans  le  cas  d'un  pai-enieut  pariticl  fait  par 
la  caution  et  déiimi(v  :iu  dél)iteur,  en  supposant  toujours  que  le  créan- 
cier ait  accepté  ce  p>i\iejuent  sans  préjudice  à  'seis  droits  pour  le  .sur- 
plus. 
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disposition  est  assez  générale  poui  coinjjrendre  les  dommages 
qu'il  aurait  été  obligé  de  payer  au  créancier.  D'un  autre  côté, 
on  ne  \oit  pas  à  (luels  autres  dommages  le  deuxième  alinéa  de 
notre  article  peut  se  référer,  et  les  codificateurs  ne  s'en  ex])li- 
qiient  pas.  On  peut  bien  imaginer  le  oas  d'une  obligation  (jui 
stipulerait  une  peine  au  cas  où  le  débiteur  ne  fournirait  pas  un 
cautionnement,  peine  à  laquelle  il  aurait  échappé  grace  à  l'inter- 
\ention  de  la  caution,  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  dommages,  et 
accorder  le  jnontant  de  la  peine  à  la  caution  serait  réellement  lui 
attribuer  un  salaire.  La  meilleun»  solution,  probablement,  est 
<le  comparer  l'article  1949  à  l'article  1948.  Ce  dernier  article 
donne  à  Ja  caution  (jui  s'est  obligée  <lu  consentement  du  débiteur 
un  recours  pour  les  domanages  s'il  y  a  lieu,  et  j'ai  expliqué  que 
ce  sont  les  dommages  que  l'intérêt  légal  ne  suffit  pas  i)Our  com- 
penser. Dans  le  ca^  de  la  caution  qui  s'est  obligée  sans  te  con- 
sentement du  débiteur,  la  caution  pourra  réclamer  ces  domma- 
ges si  le  débiteur  y  aurait  été  tenu  lui-même  sans  le  cautionne- 
ment. 

D'ailleurs,  l'hypothèse  que  prévoit  l'article  1949,  d'une  cau- 
tion qui  s'oblige  sans  le  consentement  du  débiteur,  n'est  pas  de 
nature  à  se  présenter  fréquemment  dans  la  pratique.  Je  ne  con- 
nais qu'un  seul  arrêt  dans  notre  Jurisprudence  où  il  ait  été  ques- 
tion d'une  tellr  caution,  et  le  Juge  j\rathieu  y  a  décidé  qu'elle 
pouvait,  ix)ur  3ause  suffisante,  faire  émaner  contre  le  débiteur 
un  bref  de  cap  as  ad  respondenduin,  sans  avoir  au  préalable  fait 
signifier  au  dcfendeur  la  subrogation  qu'elle  avait  obtenue  du 
créancier  :   Ewan  v.  Douglas,  13  R.  L.,  457, 

IV.  Subrogation  de  la  caution  aux    droits  du  créancier.  — 

Lorsque  la  caution  paie,  elle  est  de  plein  droit  subrogée  aux 
droits  du  créancier.  C'est  ce  que  l'article  1156,  alinéa  3,  a  déjà 
dit,  en  parlant  de  ceux  qui  paient  pour  d'autres,  et  l'article  1950 
le  répète  en  ces  tenues  ; 

1950.  "La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
"droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur''  (38), 


(38)     C'est  la  copie  textuelle  de  l'ai-t.  2029  C.  N. 
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En  parlnnt  du  rccouiis.de  la  caution  contre  le  débiteur  dont 
elle  a  ]>ayc  la  dette,  j'ai  envisagé  son  action  personnelle,  celle  qui 
découle  de  son  cautionnement  et  de  son  paiement,  dans  le  cas 
de  la  caution  qui  s'est  obligée  avec  le  consentement  du  débiteur, 
et  qui  résulte  de  son  paiement,  dans  le  cas  de  la  caution  qui  a 
caution-né  sans  ce  consentement.  Cotte  action,  cependant,  est 
souvent  moins  avantageuse  que  l'action  du  créancier,  laquelle 
peut  être  nantie  de  privilèges  ou  hypothèques.  11  est  donc  im- 
portant que  la  caution  ait  au  moins  autant  de  droits  que  le  créan- 
cier qu'elle  désintéresse.  Da'ns  rancienne  jurisprudence,  la  su- 
brogation devait  être  wquise  par  la  caution  lorsqu'elle  payait, 
sans  quoi  elle  était  censée  n'avoir  payé  que  pour  acquitter  sa  pro- 
pre dette.  Xotre  article  lloG,  comme  Tarticlc  1251  du  code 
français,  a  innové  à  l'ancien  droit  en  admettant  la  subrogation 
légale  de  .plein  droit  "au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  la- 
"quclle  il  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  inté- 
"rêt  d'acquitter"  (39).  Donc  le  seul  fait  du  paiement  subroge 
la  caution  aux  droits  du  créancier. 

Cotte  subrogation  d'ailleurs  ap|)artient  à  la  caution  qui  s\'st 
engagée  sans  le  consentement  du  débiteur  comme  à  celle  (jui 
s'est  obligée  avec  ce  co^nsentement,  car  l'article  1950  ne  distingue 
pas.  Il  n'y  a  là,  au  surplus,  qu'application  du  principe  de  l'ar- 
ticle 1949,  car  tout  ce  que  la  caution  obtient  par  la  subrogation, 
ce  sont  les  di'oits  du  créancier,  et  c'est  là  la  mesure  de  ce  (jue  le 
débiteur  doit  à  la  caution  qui  a  garanti  sa  dette  sans  son  con- 
sentemcint. 

L'étendue  de  la  subrogation  est  indi(iuéo  par  notre  article  (pii 
dit  que  la  caution  est  subrogée  à  tous  les  droits  du  créancier. 
Peu  importe  que  ces  droits  aient  été  acquis  depuis  le  cautioime- 
ment.  Donc,  d'une  manière  générale,  tout  droit  que  le  créan- 
cier aurait  pu  exercer  est  ouvert  à  la  caution  (40).     Observons. 


(30)     Voy.  mon  tome  5,  p.  506. 

(40)  Moins,  bien  entendu,  la  contrainte  par  corps,  lorsque  la  cau- 
tion y  est  su.jette.  I^a  caution  n'a  pas  plus  de  droits  que  le  créaiaeier. 
Ainsi,  sii  elle  paie  la  dette  avant  son  échéance,  elle  acquiert  bien  la 
s'ubrogation,  mais  elle  ne  peut  recourir  contre  le  débitouir  avant  l'ex- 
piration du  terme. 
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toutefois,  que,  .par  application  dos  priiici|>es  qui  régissent  la  su- 
broga.tion,  la  caution  ne  peut,  tout  en  exerçant  l'action  du  créan- 
cier, réclamer  du  débiteur  plus  qu'elle  n'a  elle-même  payé  au 
créancier.  Pour  les  autres  indemnités  auxquelles  elle  peut  avoir 
droit,  elle  doit  exercer  son  action  personnelle. 

M.  Baudry-Lacantinerie  (n°  11 IG)  et  quelques  autres  auteurs 
enseignent  que  la  caution  qui  a  payé  une  partie  de  la  dette  peut 
user  de  la  subrogation  légale  en  concours  avec  le  créancier;  agis- 
saut  pour  la  partie  encore  due.  Cette  solution  est  controversée, 
et  je  la  crois  condamnée,  et  par  l'article  1157,  au  sujet  de  la  su- 
brogation, et  même  par  notre  article  1950,  qui  n'accorde  la  su- 
brogation qu'à  la  caution  qui  a  payé  la  dette.  Or  un  paiement 
partiel  n'est  pas  un  paiement  de  cette  dette. 

V.  Recours  de  la  caution  de  plusieurs  débiteurs  solidaires.  — 

L'article  1951  contient  la  disposition  suivante: — 

1951.  "Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux  solidai- 
''res  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  a, 
"contre  chacun  d'eux,  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
''qu'elle  a  payé"  (41). 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  quant  au  principe  de  l'article  1951. 
La  caution  a  cautionné  chacun  des  codél)iteurs  pour  le  total  de 
la  dette,  donc  elle  peut  exercer,  pour  le  total,  son  action  récur- 
soire  contre  chacun  d'eux.  Ceci  est  très  évident  et  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  difficulté  d'application  lorsque  la  caution  a 
cautionné  tous  les  débiteurs  avec  leur  consentement.  Quand 
elle  les  a  tous  cautionnés,  mais  sans  leur  consentement,  je  dirai 
qu'elle  a  enccre  un  recours  pour  le  total,  a,vec  cette  réserve,  toute- 
fois, qu'elle  ne  pourra  demander  à  cluicun  d'eux  que  ce  (|u'il  au- 
rait été  tenu  de  payer  au  créaucier  sans  ce  cautionnement.  Donc 
si  l'un  des  codébiteurs  a  obtenu  du  créancier  remise  de  la  solida- 
rité (art.  1114),  la  caution  qui  a  garanti  la  dette  sans  le  con- 
sentement de  ce  codébiteur,  ne  pourra  lui  réclamer  que  sa  part 
de  cette  dette. 


m  1 1 
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(41)     C'est  la  copie  de  l'article  2030  du  code  français. 
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Sortant  maintenant  do  l'iiypothùsp  de  l'article  1951,  il  con- 
vient de  nous  demander  (juel  est  le  recours  de  la  caution  qui  a 
caution iiô  l'un  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires?  Il  faut  ré- 
pondre qu'alors  la  caution  n'a  pas  plus  de  droits  que  n'en  aurait 
eus  le  codébiteur  (|u'elle  a  cautionné,  si  ce  der^nier  avait  acquitté 
la  dette.  C'est  dire  qu'elle  ne  peut  réclamer  de  chacun  d'eux 
que  m.  part  do  la  dette,  sauf  son  droit  de  réclamer  le  tout  du 
codébiteur  qu'elle  a  cautionné,  et  encore  elle  peut  se  trouver  ar- 
rêtée par  les  exceptions  que  les  autres  codébiteurs  auraient  pu 
opposer  au  codébiteur  qu'elle  a  garanti. 

La  subrogation  légale  ajoute-elle  quelqiu^  chose  à  ces  droits? 
Elle  y  ajoute  évidemment  les  garanties  dont  jouissait  le  créan- 
cier. Mais,  dans  le  cas  de  la  caution  qui  a  caul^ionné  plusieurs 
codébiteurs  solidaires,  je  ne  puis  voir  que  la  subrogation  légale 
augmente  ses  droits.  Elle  a  déjà  un  recours  pour  le  total  quand 
elle  les  a  cautionnés  de  leur  consentement,  mais  quand  elle  s'est 
obligée  sans  ce  consentement,  elle  n'acquiert  pas,  par  la  subro- 
gation, plus  de  droits  que  n'en  possédait  le  créancier,  et  si  l'un 
dos  débiteurs  a  obtenu  remise  de  la  solidarité,  il  pourra  opposer 
cette  remise  à  la  caution,  comme  il  aurait  pu  l'opposer  au  créan- 
cier lui-même. 

Et  dans  l'hypothèse  d'une  caution  qui  n'a  cautionné  qu'un 
seul  dos  codébiteurs,  elle  n'est  subi'ogée,  en  payant  la  dette, 
qu'aux  droits  du  créancier  contre  le  débiteur  qu'elle  a  cautionné 
(art.  1950).  Cette  subrogatioin  lui  donne  bien  les  droits  du 
créancier  contre  ce  codébiteur,  mais  non  pas  contre  les  autre.^ 
codél)ite.urs,  et  elle  ne  peut  recourir  contre  ceux-ci  que  du  chei' 
du  codébiteur  qu'elle  a  cautionné.  Donc,  elle  ne  pourra  leur  de- 
mander que  leu  rs  parts  dans  la  dette,  sous  la  réserve  de  toute  ex- 
ception qu'ils  auraioint  pu  opposer  à  leur  codébiteur.  La  subro- 
gation conventionnelle  ne  pourrait  même  pas  augmenter  ses 
droits,  mais  il  me  semblerait  en  être  autrement  si  elle  avait  ob- 
tenu du  créancier  une  cession  de  sa  créa'nce  contre  tous  les  codé- 
biteurs (43).  - 


(42)     Sur  ces  questions,  voy.  Baiiclry-Lacantinerie,  n"'  1119  et  sulr. 
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VI.  La  caution  qui  a  cautionné  une  obligation  qui  ne  lie  pas 
le  débiteur,  a-t-elle  un  recours  contre  ce  dernier?  —  Il  s'agit  ici, 
non  pas  de  l'obligation  nulle,  car  aJors  le  cautiontienient  est  lui- 
même  nul,  mais  do  l'obligation  purement  natui-clle  et  de  celle 
dont  le  débiteur  peut  se  l'aire  décharger  par  une  exception  pure- 
ment personnelle,  .par  exemple,  dans  le  cas  de  la  minorité  (art. 
1932). 

Je  sup]x)se,  bien  entendu,  comme  du  reste  la  chose  doit  se 
faire,  que  le  contrat  de  cautionnement  est  intervenu  entre  le 
créancier  et  la  caution  seuls.  Alors  il  me  paraît  évident  que, 
soit  en  vertu  du  cautionnement,  soit  en  vertu  de  la  subrogation 
légale,  la  caution  n'a  aucun  recours  contre  le  débiteur.  En  cfîet, 
le  crôa'ncier  n'a  pas  lui-même  d'action,  ou  le  débiteur  peut  faire 
repousser  cette  action  en  invoquant  son  exception,  et  alors  la  su- 
brogation ne  donne  rien  à  la  caution,  et  le  cautionneme'nt  no  sau- 
rait non  plus  donner  un  recours  à  la  caution,  car,  à  l'égard  du 
débiteur,  c'est  le  fait  d'u'n  tiers  qui  ne  peut  lui  nuire. 

Si  le  débiteur  est  intervenu  à  l'acte  de  cautionnement  et  l'a 
agréé,  la  même  objection  subsisterait  si  ce  débiteur  était  alors 
en  état  d'incapacité,  comme  un  mineur  ou  un  interdit.  Mais  si 
l'obligation  est  pureme'nt  naturelle,  elle  peut  sen-ir  de  base  à  une 
obligation  civile,  et  si  elle  n'est  qu'annulabb',  de  telle  sorte  <|ue 
le  débiteur,  en  état  de  capacité  d'ailleurs,  pourrait  la  confmner 
ou  ratifier,  on  pourrait  voii-,  dans  l'intervention  du  débiteur  au 
cautionneme'nt,  soit  la  création  d'une  obligation  civile  à  l'égard 
du  créancier,  soit  au  moins  une  promesse  valable  d'indemniser 
la  caution,  et  alors  il  n'est  pas  douteux  que  la  caution  aurait  un 
recours  contre  ce  débiteur  (43). 

Dans  les  autres  cas,  le  cautionnement  est  vala.ble.  mais  il  ne 
donne  aucune  action  récursoire  à  la  caution  qui  a  payé.  L'obli- 
gation de  la  caution  présente  tous  les  caractères  d'une  obligation 
principale.    Ainsi  u'n  père  garantit  le  paiement  d'une  dette  con- 


9  et  suiv. 


(43)  Je  donneTais,  bien  entendu,  le  même  effet,  quant  jl  la  fau- 
tion,  à  uaxe  convention  intervenue  entre  celle-ci  ot  le  débiteur  en  état 
de  capacité,  par  lequel  ce  dernier  promettrait  de  l'indemniser  de  son 
cautionnement. 
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.tractéo  par  son  fîJs  minour.  Ijg  fils  pont  se  J'aire  libérer  do  cette 
dette  en  établissant  lésion,  mais  le  père  ra^tera  lié,  sans  qu'il  ait 
aucun  recours  contre  ison  fils.  Il  paraît  inutile  de  recliercher 
dans  l'intérêt  de  qui  la  caution  s'oblige  dans  un  tel  cas;  il  est 
possible  que  cela  soit  dans  l'intérêt  du  créancier,  ou  dans  celui 
du  iflébiteur,  pour  lui  obtenir  des  lavanees  qu'on  ne  voudrait  pas 
lui  faire  sans  ce  cautionnement.  Ce  qu'il  importe  de  coinstater, 
c'est  que  la  caution  est  sans  recours  (44). 


Section  III. 


De  l'effet  du  cautionnement  entre  les 
cofidéjusseurs. 


Dans  cette  section,  comme  dans  la  section  précédente,  il  ne 
s'agit  que  du  recours  de  la  caution  qui  a  payé  la  dette.  Le  légis- 
lateur suppose  que  plusieurs  cautions  ont  cautio^nné  un  même 
débiteur  pour  ime  m^ême  dette,  et  que  l'une  d'elles  a  payé  toute 
la  dette,  cx)mme  elle  peut  être  contrainte  à  le  faire  en  vertu  de 
l'article  1945.  Quel  est  alors  le  recours  de  ila  caution  qui  a  payé 
contre  ses  cofidéjusseurs? 

L'article  1955  répond  à  cette  question  en  ces  termes: — 

1955.  "Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautiio^nné  un  même 
"débiteur  pour  une  môme  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette 
"a  recours  contre  les  autres  cautions  cliacun.e  pour  sa  .part  ot  por- 
"tion. 

"Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
"l'un  des  cas  énoncés  eto  l'article  1953"  (45). 

Dans  les  rapports  de  caution  à  caution,  la  dette  se  divise  et 
chacune  d'elles  n'en  est  tenue  que  pour  sa  part.  Pour  ccitte  rai- 
son, celle  qui  paie  a  un  recours  contre  les  autres  pour  leurs  parts 
respectives.  Ce  recours  est  basé  sur  l'idée  de  la  gestion  d'affai- 
res, aidée  probableoiient  de  la  subrogatio^n  légale  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1156,  §  3;  dans  tous  les  cas  il  est  expressément  donné  et 
(limité  par  la  loi  à  la  part  de  chaque  caution. 


(44)  Je  suppose,  bien  entonidu,  que  le  OTéaiicler  n'a  pas  de  recouira 
toi-mOme  contre  le  débiteur. 

(45)  C'est  la  copie  de  il'art.  2033  C.  N. 
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La  caution  ne  |>out  rooourir  contre  ses  cofuléjusseurs  que  lors- 
([u'elle  a  payé  clans  l'un  d<\s  oiis  de  l'article  19ô3;  la  loi  est  for- 
melle, et  un  paiement  volontaire  on  dcihors  de  ces  cas,  l)ie'n  qu'il 
éteigne'  la  dette,  et  donne  un  recours  à  la  caution  contre  le  débi- 
teur, ne  lui  donne  pas  un  recours  contre  ses  cofuléjusseurs.  Mais 
tous  les  cas  de  l'article  ]!)53,  même  ceux  oii  elle  pourrait  deman- 
der sa  dcML-liarge,  donnent  ouverture  à  son  recours  (-IG). 

On  enseigne  qu'un  ipaiement  partiel,  alors  qu'il  n'a  pas  été 
fait  pour  la  part  de  k  caution  dans  la  dette,  peut  donner  lieu  à 
ce  recours  (47). 


CHAPITTJE   TROISIEME.— De   i/extinction  t>v  oaution- 

XEMENT. 

On  peut  envisager  l'extinction  du  cautionnement  par  voie  de 
conséquence  ou  par  voie  principale;  par  voie  de  conséqu(Mice,  car 
le  cautionnc^ment  est  une  obligation  accessoire,  et  l'extinction  de 
robligati(m  principale  cintraînera  son  extinction;  par  voie  prin- 
cipale, car  le  cautionnement,  comme  obligation  disitinctc.  :[>eut 
très  bien  s'éteindre  alors  que  l'obligation  principale  continuera 
à  subsister.  Il  suffira  d'énoncer  sommaireme^nt  ce  principe,  et 
je  me  j-estreindrai  aux  causes  d'extinction  indiquées  /par  le  code 
et  qui  peuvent  se  rattacher  à  l'un  ou  à  l'antre  de  ces  modes  d'ex- 
tinction. 


de  reoouira 


I.  Disposition  générale.  —  Aux  termes  de  l'article  1956,  "l'o- 
''bligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les  mêmes 
''causes  que  les  autres  obligations''  (1).  Il  n'est  nécessaire  de 
rien  ajouter  à  cette  disposition  de  renvoi.  Les  causes  d'extinc- 
tion des  obligations  ont  été  étudiées  ailleurs. 


(tO)  Il  y  a  controverse  sui*  ce  point,  Comp.  il.  Btuirlry-La'oanti- 
nerie,  n°  1133.  Il  ue  me  paraît  pas  y  avoir  plaf-e  à  discussion  eu  vao 
des  termes  de  notre  article, 

(47)     Baadi*y-I-'!ica.iitinorio,  n°  1135. 

(1)     C'est  la  copie  textuelle  de  l'article  2034  du  code  français. 
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Des  mo(Ti(i("ati()iis  qiio  le  orôancior  a  faitos  j\  INililifration  prin- 
cipale, sont  iiiU!  cause  fréciiiente  do  la  lil)ératioii  do  la  caution. 
Ainsi  un  ari'ct  ancien  lient  qiK'  la  réduction  du  salaire  d'un  ooni- 
mis  de  bani|iie,  sans  la  participation  de  ses  caiLliona,  a  l'clïet 
d'iiiic  Tiovation  vi  opère  la  déclmr<;c  do  ces  demièns.  lianqin' 
de  h  Cité  v.  Brown,  2  L.  C.  11.,  34(1.  Décision  analogue:  /Etna 
Life  I iisumncc  Co.  v.  liooJclidgc,  !  \j.  X.,  89, 

Da?is  la  cause  de  llénaiût  v.  Tlioiiiris,  1  |{.  L.,  TOO,  il  s'agissail 
d'une  lettre  do  garantie  répondant  des  avances  (pruni;  maison 
de  commerce  ferait  à  un  marchand,  et  on  a  jugé  que  cette  lettre 
cessait  de  produire  efl'et  du  moment  qu'un  dos  membres  de  cette 
maison  de  commerce  se  retirait  de  la  société,  (juand  irunne  il  y 
laissât  encore  son  nom;  on  a  aussi  décidé  que  des  paiement- 
faits  à  cette  maison  de  commerce  devaient  s'imputin*  sur  la  dette 
cautionnée. 

Dans  la  cause  dr  (Jnhurl  v.  Miinlidiid,  '>  \l.  !>..  ;i<>l,  il  s'agis- 
sait du  cautionnement  d'un  shérif,  et  il  fut  jugé  que  la  caution 
était  (léehargc'o  du  moment  qu'elle  avait  payé  le  montant  entier 
de  son  caui  ionncment  à  des  créanciers  du  sliérif  (|ui  avaient  ob- 
tenu jugement  contre  elle. 

Vue  letti'c  do  garantie  en  faveur  d'une  banque  ne  peut  être 
invo(piée  contre  le  garant  par  une  autre  banque  qui  -a  absorbé  la 
ban(|ue  à  qui  cotte  lettre  avait  été  donnée.  Consolidated  Bnnk 
of  Canada  v.  Mcrchants  Banh  of  Canada,  27  L.  C.  J.,  3TU. 

Le  juge  Curran  a  jugé  que  la  caution  d'un  débiteur  arrêté 
sous  capias  était  déchargée  lorsque  le  débiteur  avait  régulière- 
ment fait  cession  de  ses  biens  et  que  sOn  bilan  n'avait  ])as  été 
contesté,  le  débiteur  étant  alors  lui-même  libéré  du  rapi-as:  Mc- 
Clary  Manufadurmg  Co.  v.  Morin,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.,  423. 

Dans  une  autre  cause.  Société  d'Agricidturc  du  comté  de  Vcr- 
chères  v.  Robert,  2  L.  N".,  51,  les  directeurs  de  la  société  avaient 
permis  à  leur  employé  de  se  servir  des  deniers  qu'il  avait  per- 
çus en  par  lui  payant  l'intérêt  do  ces  deniers,  et  le  juge  Johnson 
a  jugé  que  les  cautions  de  cet  employé  se  trouvaient  libérées. 

Dans  la  cause  de  Cascy  v.  Janvier,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  43,  le 
juge  Pagnuelo  a  jugé  que  la  caution  du  locataire  est  décliargéo 


DE  I/EXTINCÎTION  DU  CAUTIONNEMENT 


379 


(lu  jour  (lo  l'institution  d'uno  nxition  en  résiliation  <lo  bail,  lors- 
(|ue  cotte  action  a  ctc  niaintcnur,  car  le  juj^cnient  rctroap^it  au 
jour  (!<'  rinstitution  (1<!  l'iu-tion,  et  C'  la  malgré  (juc  le  loi-ataire 
l'ût  continué  troecuper  les  lieux  loués  après  la  signification  de 
l'action. 

T'nc  (lc»ci.sioii  iniéi'essaiite  l'st  celle  (|iii  a  été  ii'ndiic  par  le  juge 
Loranger  dans  la  cause  de  Qurrtin  v.  Molleur,  ]{.  .T.  Q.,  li)  C.  S., 
o<  1.  liO  savant  juge  a  décidé  que  la  caution,  qui  a  tlonné  un 
cautionnement  i}X)ur  a.j>])el  à  la  cour  du  Banc  de  la  Heine,  ea/t  li- 
bérée lorsque  celle  (lernière  cour  a  maintenu  l'appel,  et  cela  mal- 
gré que,  plus  tard,  la  cour  supi-émo  eût  infirmé  le  jugx-mi'nt  de 
la  cour  d'appel.  Ce  jugement,  qui  s'appuie  sur  les  conditions  du 
cautionnement,  a  été  confirmé  en  révision:  R.  J.  Q.,  21  C.  S., 
2G\. 

J'ai  cité  des  arrêts  où  la  caution  a  été  libérée.  Voici  mainte- 
nant quel(iues  arrêts  rpii  jugent  que  le  cautionnement  n'est  pas 
éteint. 

Dans  la  cause  de  Martin  v.  Gault,  15  L.  C.  J.,  237,  cour  d'ap- 
pel, il  a  été  décidé  ([ue  des  acomptes  payés  sur  une  dette  partiel- 
lement garantie  par  un  cautionnement,  no  sont  pas  présumés 
être  en  décharge  de  la  partie  cautionnée. 

Dans  la  cause  de  Rogcrs  v.  Morris,  13  L.  C.  J.,  20,  le  juge  Tor- 
rance  a  jugé  qu'un  règlement  de  comptes  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  et  le  fait  que  lo  créancier  aurait  accepté  un  billet  pour 
le  montant  n^stant  dû,  'ne  décharge.ai<>nt  pas  la  caution,  vu  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  novation. 

Lo  juge  Jette  a  décidé,  dans  la  cause  de  Kcrr  v,  Hndrill,  10 
lî.  L.,  192,  que  la  caution  du  locataire  pour  lo  paiement  du  loyer 
en  vertu  d'un  bail  à  échéance  fixe,  demeure  obligée  au  loyer  pen- 
dant la  tacite  reconductien,  sans  nouvelle  obligation  de  sa  part. 
J'avoue  que  cette  décision  me  paraît  très  discutable,  étant  donnés 
les  termes  de  l'article  1935. 

Tvorsque  des  créanciers  acceptent  une  composition  de  leur  dé- 
biteur, non  pas  avec  l'intention  de  lui  abandonner  une  partie  de 
leurs  créances,  mais  parce  (|u'ils  ne  peuvent  obtenir  davantage, 
la  caution  solidaire  n'est  pas  dt'chargée:  Lcdaire  v.  Forcst,  M. 
L.  E.,  1  S.  C;  113. 
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II.  La  confusion.  —  Il  est  clair  que  le  cautionnement  s'é- 
tei'nt  par  la  confusion  qui  s'opère  entre  le  créancier  ot  la  cau- 
tion, comme  par  colle  qui  survient  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur. L'article  1957  que  je  vais  citer  prévoit  une  a,utre  hypo- 
thèse. Voici  cette  disposition  qui  reproduit  l'article  2035  du 
code  Xapoléon. 

19.57.  "La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
"teur  principal  et  de  isa  caution,  lorsque  l'un  devietot  héritier  de 
"l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui 
"s'est  rendu  caution  de  la  caution." 

Cela  est  de  toute  évidence,  car  la  confusion  'n'éteint  que  les 
droits  dont  elle  rend  l'exercice  impossible  (2). 


III.     Exceptions  que  la  caution  peut  opposer  au  créancier.— 

L'article  1958,  corollaire  de  l'article  1938,  se  lit  comme  suit: — 
1958.  "La  caution  ,peut  opposer  au  créancier  toutes  les  ex- 
"ceptioDs  qui  appartiennent  au  débiteur  princi.pal,  et  qui  sont 
"inhéreiuies  à  la  dette;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
"qui  sont  purement  personnelk,     v  iébiteur"  (3). 

Je  ipuis  renvoyer,  pour  l'expl "cation  de  cette  disposition,  à  ce 
que  j'ai  dit  de  l'article  1932,  supra,  p.  340. 


IV.  Impossibilité  où  le  créancier  se  trouve,  par  son  fait,  de 
subroger  la  caution  en  ses  droits  et  actions  contre  le  débiteur. 

Cette  cause  d'extinction  est  particulière  au  oautionno- 
ment  (4)  ;  elle  est  d'ailleurs  de  la  plus  haute  importance  et  doit 
être  bien  entendue. 

L'article  1959,  reproduction  textuelle  de  l'article  2037  du 
code  Napoléon,  pose  en  ces  termes  la  règle  qui  régit  la  matière. 

1959.  "La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
"droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
"le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution." 


(2)  Baudry-Lacantinerie,  n"  1162. 

(3)  Notre  article  est  'la  copie  textuelle  de  l'article  203G  du  code 
français. 

(4)  Le  tiers  détenteur,  poursuivi  sur  action  liyiwthOioaire,   peut 
se  servir  d'urne  exception  analogue  (art.  2071). 
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Xous  avcyns  vu  que  la  caution,  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée 
à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur  (art. 
1950).  C'est  le  devoir  du  créancier  de  conserver  ces  droits  afin 
de  les  transmettre  à  la  caution  qui  le  paie.  Si,  ipar  .son  fait,  cette 
subrogation  est  impossible,  la  caution  peut  demander  sa  décharge. 
Voilà  la  raison  d'être  de  l'article  1959. 

L'article  1959  s'applique  lorsque,  soit  par  un  fait  positif,  soit 
par  une  'négligence  du  créancier,  la  subrogation  à  ses  droits  ne 
peut  se  faire  en  faveur  de  la  caution,  et  que  celle-ci  en  éprouve 
préjudice. 

Sommairement,  je  puis  dire  que  le  créancier  perdra  ses  droits 
contre  la  caution,  lorsqu'il  a  diminué  les  sûretés  attachées  à  sa 
créance,  quand  il  a,  par  exemple,  donné  mainlevée  d'une  hypo- 
thèque, laissé  perdre  un  droit  de  gage,  déchargé  une  autre  cau- 
tion, négligé  d'effectuer  ou  de  renouveler  un  enregistrement, 
laissé  vendre  des  biens  affectés  à  son  privilège  sans  revendiquer 
ce  privilège,  donné  à  d'autres  créanciers  priorité  d'hypothèque, 
etc.,  etc.  D'ailleurs,  il  s'agit,  dans  l'application  de  l'article 
1959,  non  seulement  des  garanties  qui  existaient  lors  du  cau- 
tionnement, mais  de  celles  que  le  créancier  a  obtenues  depuis, 
car  la  caution  a  droit  d'être  subrogée  à  tous  les  droits,  privilèges 
et  hypothèques  du  créancier. 

On  peut  indiquer,  comme  ne  donnant  pas  lieu  à  l'application 
do  l'article  1959,  le  fait  de  mettre  le  débiteur  en  faillite,  la  né- 
gligence de  le  ipoursuivre,  ou  de  produire  une  réclamation  à  sa 
faillite,  le  fait  de  lui  accorder  une  prorogation  de  termo,  actes 
qui  d'ailleurs  ne  causent  aucun  préjudice  à  la  caution  qui  peut 
alors  exercer  son  recours  anticipé  contre  le  débiteur  (art.  1953). 

Une  'autre  condition  essentielle  pour  que  la  caution  puisse  de- 
mander sa  décharge,  c'est  l'existence  d'un  préjudice,  et  ce  n'est 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce  préjudic-e  qu'elle  peut 
l'exiger.  Si  le  créancier  a  diminué  ses  sûretés  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  la  créance,  il  conservera  son  recours  pour 
l'autre  moitié. 

La  caution — qui  pourrait  être  privée  de  ce  droit  par  une  clause 
spéciale  du  contrat — doit  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1959  ; 
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elle  l'invoque  par  une  exception,  qu'o^n  appelle  ordinairement 
l'exception  cedendarum  actionum,  ou  exception  de  subrogation. 
Peut-elle,  sans  attendre  d'être  poursuivie,  demander  par  action 
sa  décharge?  La  question  lesit  controversée.  Je  ne  vois  pas  pour 
quelle  raison  elle  ne  (pourrait  pas  demander  sa  décharge,  sans 
avoir  à  attendre  une  action  de  la  part  du  créancier.  On  objecte 
que  c'est  là  une  action  in  futurum.  Cette  objection  me  paraît 
sans  portée;  je  crois  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  action  dé- 
ckratoire,  comme  toute  action  demandant  l'annulation  d'une 
obligation  ou  la  constatation  de  sa  nullité,  et  cette  action  se  base 
sur  un  état  de  choses  existant  (5). 

Enfin,  disons  que  toute  caution  quelconque,  légale,  judiciaire, 
ou  conventionnelle,  solidaire  ou  non,  peut  invoquer  ce  bénéfice, 
car.  l'article  1959  ne  distingue  pas. 

Mais,  ajoutons,  avec  l'article  1961,  que  "la  simple  prorogation 
"de  terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal  ne  dé- 
"charge  point  la  caution;  celle  qui  s'est  obligée  du  consente- 
"ment  du  débiteur  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour 
"le  forcer  au  paiement"  (6). 

Si  la  prorogation  de  délai  est  accompagnée  de  la  renonciation 
à  des  sûretés,  ou  entraîne  une  novation,  il  y  aura  ouverture  à 
l'exception  de  subrogation  (7). 

Il  convient  d'ajouter  que  les  codifîcateurs,  dans  leurs  remar- 
•  ques  sur  cet  article,  expriment  l'opinion  que  la  caution  qui  s'est 
obligée  sans  le  co'nsentement  du  débiteur,  ou  à  son  insu,  est  dé- 
chargée lorsque  le  créancier  accorde  au  débiteur  une  prorogation 
de  délai,  cette  prorogation  changeant  les  termes  du  cautionne- 
ment, et  la  caution  ne  pouvant  forcer  le  débiteur,  qui  n'a  pas 


(5)  Gullilouard,  n"  242;  contra,   Baudry-Lacantinerie,  n"  1180. 

(6)  Sauf  que  notre  article  accorde  a  la  caution  qui  s'est  obligée 
du  consentement  du  débiteur,  le  dnoit  de  poursuivre  ce  dernier,  lors- 
que 1©  créancier  proroge  le  délai,  tandis  que  Tartiole  2039  C.  N.  con- 
fère cette  l'acuité  à  toute  caution  quelconque,  les  deux  dispositions 
sont  identiques.  Nous  veiTons  que  lia  position  de  Ja  caution  qui  s'est 
engagée  à  J'inisu  du  débiteur  est  bien  plus  avantageuse  danis  notre 
droit. 

(7)  Baudry-Dacantiuerie,  n"  1192. 
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•c-ontrax3té  avec  elle,  de  payer  avaint  rexpiration  du  nouveau  délai 
qu'il  obtient  du  créancier.  Je  cite  leur  rapport:  "Les  conimis- 
"saires  sont  d'avis  que  la  règle  (celle  de  l'article  1961)  n'est  ap- 
''plicable  qu'à  cette  dernière  (la  caution  qui  a  cautionné  du  con- 
'"'sentement  du  débiteur)  ;  que  quant  à  l'autre  (celle  qui  s'est 
"obligée  à  l'insu  du  débiteur),  qui  n'a  contracté  qu'avec  le  créan- 
"cier,  elle  peut  bien,  à  l'égard  de  celui-ci,  être  décliargée  d'un 
"cautionnement,  dont  les  termes  ne  peuvent  être  changés  san- 
"son  gré,  mais  qu'il  serait  absurde  d'accorder  à  cette  caution  une 
"action  pour  forcer  le  débiteur,  avec  lequel  elle  n'a  rien  de  com- 
"mun,  de  payer  avant  le  délai  que  lui  avait  accordé  le  créancier 
"avec  lequel  seul  il  a  contracté;  aussi  notre  article  ne  parle  que 
"de  la  caution  qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débiteur; 
"c'est  celle-là  qui  n'est  pas  décliargée  par  la  prolongation  du  tCT- 
"me  accordé  au  débiteur,  par  la  raison  qu'elle  a  droit  de  le  forcer 
"au  paiement  à  l'époque  co'nvenue  originairement.  Ijc  même 
"droit  n'appartient  pas  à  la  caution  qui  s'est  obligée  à  l'insu  du 
"débiteur;  il  suit  que  dans  les  mêmes  circonstances  elle  doit  être 
"déchargée;  c'est  ce  qui,  d'après  la  règle  vncJiisio  niiius  fit  exclu- 
"sio  altcrius,  doit  s'inférer  de  notre  article,  dans  lequel  le  cas  de 
"'cette  espèce  de  caution  est  entièrement  omis,  tandis  qu'il  est 
"pourvu  à  celui  de  l'autre"  (8). 

Nous  avons  une  abondante  jurisprudence  sur  l'application  des 
articbis  1959  et  19G1. 

Parlons  d'abord  de  l'article  1959. 

Dans  u'ne  cause  de  Béliveau  v.  Morclle,  IG  L.  C.  R.,  460,  le 
juge  Polctte  a  décidé  que  la  caution  solidaire  peut,  comme  la  cau- 
tion simple,  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  1959,  que  le  fait  du 


(8)  La  version  anglaise  de  rarticlo  1961  rend  cette  solution  cer- 
taine.   EMe  est  eu  ces  termes: — 

1901.  "ïhe  STirety  who  has  bocome  bound  with  the  cousent  of  the 
"debtOT  is  not  discliarged  by  the  delay  glveu  to  siich  debtor  by  the 
"oreditor.  Ile  may  in  the  case  of  such  delay  sue  the  debtor  in  ordier 
"to  compel  hlm  to  pay." 

La  couir  d'appel,  dans  la  couse  de  Fricdman  t.  Caldweîl,  citée  infra, 
p.  386,  a  déclaré  que  la  version  anglaise  de  notre  article  seule  énoiM?e 
la  doctrine  de  notre  droit  sur  cette  question. 
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créancier  peut  être  un  fait  d'omission  comme  un  fait  de  commis- 
sion, et  que,  partant,  la  négligence  du  créancier  de  faire  enregis- 
trer son  hypothèque  contre  le  débiteur  libère  la  caution. 

Tel  est  aussi  l'effet  du  défaut,  par  le  créancier,  de  renouveler 
l'enregistrement  de  son  hypothèque,  après  le  dépôt  du  iplan  et  des 
livres  de  renvoi  ofiiciels:   Vézina  v,  Bernver,  7  Q.  L.  R.,  310. 

Le  défaut  de  signification  du  transport  d'une  créance  garantie 
par  uti  cautionnement,  est  aussi  une  cause  de  libération  ipour  la 
caution:  Dorion  v.  Doutre,  cour  d'appel,  15  L.  C.  R.,  110. 

L'endosseur  de  billets  de  composition  n'est  pas  libéré  par  le 
fait  que  quelques  créanciers  auraient,  par  un  traité  secret  avec 
le  débiteur,  reçu  plus  que  le  montant  de  la  composition,  mais  il 
a  droit  d'imputer  sur  le  montant  des  billets  les  sommes  que  le 
débiteur  a  ainsi  payées  en  sus  du  montant  de  la  composition: 
Arpin  v.  Poulin,  cour  d'appel,  22  L.  C.  J.,  331;  Martin  v.  Pou- 
lin,  cour  d'aippel,  1  D.  C.  A.,  75.  Voy.  aussi  Marchand  v.  WilJces, 
3  L.  N".,  318. 

Dans  la  cause  de  The  Merchants  Banh  of  Canada  v.  Mac- 
donald,  26  L.  C.  J.,  218,  la  banque,  porteur  de  plusieurs  billets, 
avait  déchargé  le  premier  endosseur,  en  considération  du  paie- 
ment d'une  composition,  tout  en  réservant  son  recours  contre  les 
endosseurs  subséquents  et  sans  garantir  le  premier  endosseur 
contre  des  réelamatio^ns  que  les  endosseurs  subséquents  feraient 
contre  lui.  Dans  ces  circonstances,  il  fut  jugé  que  les  endosseurs 
subséquents  n'étaieni  pas  libérés. 

La  remise  volontaire  que  le  créancier  fait  de  la  dette  au  débi- 
teur principal,  opère  la  décharge  de  la  caution:  Ménard  v.  Gra- 
vel,  cour  d'appel,  30  L.  C.  J.,  275.  11  ne  pouvait  y  avoir  doute 
sur  cttte  conséquence  de  la  remise  de  la  dette. 

Dans  la  cause  de  McMaster  v.  Ilannah,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  459, 
le  créancier  avait  renoncé  à  sa  collocation  par  privilège  pour  ses 
frais,  et  le  juge  Tait  décida  que  la  caution,  qui  avait  donné  im 
cautio'nnemcnt  aux  fins  d'un  appel  du  jugement,  était  libéréi- 
jusqu'à  concurrence  du  montant  auquel  le  créancier  avait  re- 
noncé. 

Nos  tribunaux  ont  fait  une  application  intéressante  du  prin- 
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cipe de  l'article  1959  dans  la  cause  de  Wurteïe  v.  The  Trust  and 
Loan  Company  of  Canada,  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  13  B.  R.,  329, 
<'Our  suprême,  35  Suprême  Court  Repts,  6G3. 

J.  W.  L.  Wurtele  avait  em])runté  de  la  compagnie,  The  Trust 
and  Ix>an  Company  of  Canada,  la  somme  de  $7,500,  et  [)lus  tard 
il  emprunta,  de  la  même  compagnie,  une  somme  de  $2,500,  con- 
sentant, en  chaque  cas,  une  hypothèque,  et  transportant  à  la 
compagnie  deux  polices  d'assurance  sur  sa  vie,  pour  le  montant 
de  chaque  emprunt.  J.  S.  C.  Wurtele  et  E.  F.  Wurtele  intervin- 
rent aux  actes  d'obligation,  comme  cautions  solidaires  du  dél)i- 
teur,  et  ils  transportèrent  au  prêteur,  à  titre  d'antichrèso,  pour 
garantir  le  paieme^nt  des  sommes  emjiruntées.  intérêts  et  acces- 
soires, ainsi  que  des  primes  d'assurance,  les  rentes  seigneuriales 
d'une  certaine  seigneurie  que  l'une  des  cautions  détenait  comme 
grevé  de  substitution,  avec  charge  de  rendre  à  l'autre  caution. 
Il  fut  convenu  que  l'agent  ào  la  seigneurie  demeurerait  en  fonc- 
tions jusqu'au  remboursement  du  prêt,  avec  intérêts  et  accessoi- 
res, et  dos  primes  d'assurance,  le  prêteur  pouvant  en  tout  temps 
le  révoquer,  s'il  fai.sa.it  défaut  de  payer,  à  même  les  rentes  sei- 
gneuriales, tout  versement  d'intérêts,  ou  si  1(>  capital  ou  toute 
primo  d'assurance  que  le  prêteur  pouvait  payer  n'était  pas  rom- 
l>oursé.  Il  fut  également  stipulé  que  le  prêteur  ne  répondrait 
]>as  des  actes  de  l'agent.  Le  iprêteur  paya  les  primes  sur  hi  pre- 
mière polic<ï  d'assurance,  a^'ec  des  sommes  fournies  par  l'emprun- 
teur d'abord,  et  ensuite  de  ses  propres  fonds,  se  faisant  rembour- 
ser au  moyen  des  rentes  seigneuriales.  Mais  il  négligea  de  payer 
la  prime  d'assurance  sur  la  deuxième  police,  et  l'emprunteur 
étant  décédé,  cette  police  se  trouva  périmée. 

IjC  prêteur  ayant  poursuivi  les  cautions  en  remboursement  du 
prêt,  la  cour  d'appel  jugea  (infirmant  le  jugement  du  juge  Pa- 
gnuelo)  que  le  prêteur,  ne  pouvant  subroger  les  cautions  dans 
ses  droits  à  la  deuxième  police  d'assurance,  dont  il  n'avait  pas 
payé  les  primes,  malgré  que  les  cautions  lui  eussent  fourni,  par 
le  nantissement  des  rentes  seigneuriales,  le  moyen  de  se  faire 
rembourser  les  primes  qu'il  aurait  payées,  ces  cautions  se  trou- 
vaient déchargées  à  son  égard,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
13 
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do  la  police  d'assurance  (|ui  s'était  ainsi  trouvée  périmée;  que 
l'appliciatioii  du  iprincipc  de  l'article  1959  n'était  «pas  affectée, 
dans  l'espèce,  par  le  l'ait  que  l'agent  avait,  du  consentement  du 
prêteur,  continué  à  percevoir  les  rentes  seigneuriales,  ou  que  le 
nantissement  des  rentes,  du  consentement  du  .prêteur  et  des  cau- 
tions, n'avait  pas  été  signifié  aux  censitaires.  Ce  jugement  fut 
con^rmé  par  la  cour  suprême. 

Parlons  maintenant  dcn  l'article  1001. 

La  simple  négligence  du  créancier  de  poursuivre  le  débiteur 
n'est  pas  une  cause  de  libération  pour  la  caution:  Bcrthelot  v. 
y!7^fv'   2  R.  de  L.,  13.    Au  même  effet,  Meikie  v.  Dorion,  11.  J. 

R>..maiijiion?.  toutefois,  que  la  cour  de  revision  a  jugé,  dans  la 
caur.-^  de  Boisvcrt  v.  Auge,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  177,  que  le  cession- 
naire  .i  u.  •  cuiiioe  avec  garantie  de  fournir  et  faire  valoir  perd 
son  recours  concie  le  cédant,  s'il  retarde  plusieurs  années  à  eu 
poursuivre  le  recouvrement  contre  le  débiteur,  si  ce  retard  est 
cause  de  la  perte  de  la  créance,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le 
débiteur  n'était  plus  solvable  à  l'époque  du  transport  ou  de  l'é- 
chéance de  la  créance. 

Dans  la  cause  de  la  Banque  du  Peuple  v.  Pacaud,  R.  J.  Q.,  2 
B.  R.,  424,  la  cour  d'appel  a  jugé  qu'une  banque  qui,  en  escomp- 
lant  un  billet,  reçoit  d'un  tiers  une  valeur  en  gage,  comme  ga- 
rantie accessoire  de  paiement,  sous  la  condition  qu'elle  usera  de 
diligence  pour  recouvrer  le  montant  du  billet  du  faiseur  et  dos 
endosseurs,  avant  d'encaisser  la  valeur,  donne  ouverture  à  cette 
condition  en  acceptant  un  renouvellement  du  billet  et  en  traitanl 
avec  un  des  endosseurs  en  vue  de  sa  libération  moyennant  un 
paiement  partiel,  lui  don'nant  ainsi  un  moyen  de  iconteatation  de 
l'action  qu'elle  a  contre  lui;  et  que  le  tiers  propriétaire  de  la 
valeur  mise  en  gage  est  dès  lors  fondé  à  en  poursuivre  le  i:iecou- 
vrement  de  la  banque. 

Los  causes  de  Brush  v.  Maisons  Bank,  cour  d'appel,  R.  J.  Q.. 
3  B.  R.,  12,  et  de  Fricdman  v.  Caldwell,  cour  d'appel,  R.  J.  Q., 
3  B.  R.,  200,  sont  des  arrêts  d'espèce  sur  des  lettres  de  garantie, 
auxquels  il  suffira  de  renvoyer  le  lecteur.     Il  est  important  de 


DE  L  EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT 


387 


noter,  toutefois,  que  le  dernier  arrêt  juge  que  l-i  caution  qui  s'o- 
blige, sans  le  (onsontcnicnt  du  débiteur  ])rincipal,  est  libérée  par 
la  pi-orogation  du  terme  accordé  par  le  cr(3aiicior  à  ce  débiteur, 
et  que  la  version  anglaise  de  l'article  1961  seule  énonce  la  doc- 
trine de  notre  droit  sur  ce  sujet  (9). 

Avant  de  iterminer  cette  revue  de  la  jurisprudence,  je  dois  dire 
qu'il  y  a  contrariété  de  décisions  sur  la  question  de  savoir  si  le 
fait  d'accorder  du  dé'ai  au  faiseur  ou  premier  endosseur  d'un 
billet,  libère  les  autres  endosseurs.  L'affirmative  a  été  jugée 
dans  les  causes  de  Desrosiers  v.  Guerin,  31  L.  C.  J.,  96,  et  de 
Pelletier  v.  Brosseau,  M.  L.  K.,  6  C.  S.,  331,  et  la  négative  dans 
les  causes  de  Massue  v.  Créhassa,  7  L.  C.  J.,  211  et  de  Guy  v. 
Parc,  ]?.  J.  Q.,  1  C.  S.,  443. 

Dans  la  cause  d(î  Banque  Ville-Marie  v.  Mallette,  K.  J.  Q.,  1 
C.  S.,  443,  le  jug(i  Gill  a  jugé  que  la  règle  de  droit  /posée  par 
l'article  1961  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  de  billets;  que 
c'esit  au  contraire  la  règle  du  droit  anglais  qu'on  doit  suivre,  et 
que  d'après  cette  dernière  règle  le  délai  accordé  au  faistmr  d'un 
billet  libère  l'endosseur  qui  n'a  pas  consenti  à  ce  délai.  Ce  juge- 
ment fut  infirmé,  sur  une  question  de  preuve,  par  la  cour  d'appel 
qui  ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point.   33  L.  C.  J.,  8. 


V.  Dation  en  paiement.  —  Il  y  a  une  dernière  cause  d'ex- 
tinction du  cautionnement;  c'est  ^'  dation  en  paiement  accop- 
téo  par  le  créancier.  Je  cite  l'article  1960  qui,  comme  tant  d'au- 
tres de  ce  titre,  est  copié  textuellement  du  code  Napoléon  (art. 
2038). 

1930.  "L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
"immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette 
"principale,  décbarge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne 
"à  en  être  évincé." 

On  suppose  que  le  créancier  accepte  volontairement  la  chose 
donnée  en  paiement  de  sa  créance.     Par  cette  acceptation,  il 


(9)     Voy.  les  remarques  des  oodifloateurs  napiKurtées  plus  haut, 


p.  383. 
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éteint  sa  ci-éancc,  i;t  !o  cautionneniciit  disparaît,  étant  l'acces- 
soire de  cc'itto  créance.  L'éviction  subséquente  donnera  ouverture 
en  faveuT  du  créancier  à  une  action  en  garantie,  mais  ne  fera  pas 
revivre  la  créance  ni  le  cautionnement. 

I^  créancier  ipeut-il,  en  accoptant  la  chose  qui  lui  est  donnée 
en  paiement,  réserver  ses  droits  contre  la  caution  au  cas  d'évic- 
tion ? 

La  question  est  controversée.  Il  me  semlilo  qu'une  acceptation 
conditionnelle  n'est  pas  l'acceptation  volontaire  dont  parle  notre 
article.  Si  la  réserve  ne  portait  que  sur  le  recours  contre  la  cau- 
tion, il  y  aurait  peut-être  moins  de  difficulté,  mais  s'il  est  sti- 
])ulé  (|ue  la  créance  elle-même  revivrait,  il  semble  qu'elle  devraii 
revivre  avec  ses  accessoires.  D'ailleurs,  comment  peut-on  s<.' 
baser  sur  l'article  1960  pour  prétendre  que  la  caution  est  dé- 
chargée, quand  les  conditions  prévues  par  cet  article,  qui  sup- 
pose une  acceptation  pure  et  simple,  n'ont  pas  été  remplies?  La 
situation  de  la  caution  sera  peut-être  difficile,  mais  encore  une 
fois  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  prévues  par  l'article 
19()0  (10). 


CHArrniE  (.XATIJIKM!-:.  —  Dh  r.v  cAiTiox  ij'xiALK  ET  DK 

LA   (•A4"ll()\  .irUICIAIltE. 

Xous  avons  vu  qu'il  y  a  tmis  espèces  de  cautionnement:  le 
cautionnement  conventionnel,  le  cautionnement  légal,  et  le  cau- 
tionncnient  judiciaire.  Il  ne  sera  plus  nécessaire  de  parler  de 
la  première  espèce,  mais  nous  auro^ns  à  nous  occuper  des  deux  au- 
tres cautionnements,  lesquels,  à  moins  d'exception  expresse,  sont 
régis  par  les  règles  générales  de  ce  titre,  comme  ils  le  sont  indu- 
l)ita1)l(  nient  par  les  règles  spéciales  énoncées  en  ce  chapitre. 

I.  Définition.  —  D'après  l'article  19,30,  que  J'ai  cité  plus 
haut,  le  cautionnement  légal  est  celui  qui  est  "ordonné  par  la 


(10)     Comp.  Baudry-Laeautiiierie.  n"  1151. 
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loi",  le  cautionnement  judiciaire,  celui  qui  est  ordonné  "par  ju- 
gement" (1). 


II.  Distinction  entre  le  cautionnement  légal  et  le  caution- 
nement judiciaire.  —  La  distinction  entre  le  cautionnement  lé- 
fral  et  le  cautionnement  judiciaire  paraît  à  première  vue,  d'après 
cette  définition,  assez  facile  à  tracer.  Pourtant,  elle  est  d'une 
très  grande  difficulté  pratique,  et  la  définition  de  l'article  1930, 
quand  on  l'examine  de  près,  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
11  va  sans  dire  que  cette  distinction  est  d'une  grande  importance, 
car  la  caution  judiciaire  est  contraignable  par  corps,  elle  est  pri- 
vée du  bénéfice  de  discussion,  tandis  que  la  caution  légale  n'est 
pas  sujette  à  cette  contrainte  et  jouit  de  ce  bénéfice.  Ajoutons 
que  le  cautionnement  judiciaire  donne  lieu  à  l'hypotlièque  judi- 
ciaire. Pour  cette  raison  il  importe  de  distinguer  l'une  de  l'autre. 

Il  est  clair  que  le  cautionnement  donné,  par  exemple,  par  l'u- 
sufruitier, par  un  officier  public,  est  un  cautionnement  légal, 
comme  il  est  également  évident  que  le  cautionnement  donné  sur 
l'ordre  d'un  tribunal,  par  exemple  par  celui  qui  demande  l'éma- 
nation d'un  bref  d'injonction  intérimaire  ou  interlocutoire,  est 
un  cautionnement  judiciaire. 

Ajoutons  que  le  seul  fait  que  le  cautionnement  est  donné  en 
exécution  d'un  jugement  ne  suffit  pas  pour  que  ce  cautionnement 
soit  regardé  comme  un  cautionnement  judiciaire.  Ainsi,  lors- 
que, par  une  convention,  il  est  stipulé  que  l'une  des  parties  don- 
nera caution  à  l'autre,  le  créancier  de  cette  obligation  peut  obte- 
nir un  jugement  ordonnant  au  débiteur  de  fournir  ce  cautionne- 
ment, mais  la  caution  donnée  en  exécution  de  ce  jugement  sera 
une  caution  conventionnelle  et  non  pas  une  caution  judiciaire. 
De  même,  dans  les  cas  où  une  caution  légale  est  requise,  il  est 
indifférent  qu'un  jugement  ordonne  à  la  partie  d'accomplir  l'o- 
'bligation  que  lui  impose  la  loi,  car  le  cautionnement  demeurera 
toujours  un  cautionnement  légal. 


(1)  Le  texte  anglais  de  l'article  1930  dit:  "by  judioiail  auithority", 
t-Hi  qui  n'est  pas  une  diCEérence,  car  l'autorité  judiciaire  no  parle  que 
par  ses  jugements. 
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D'un  autre  côté,  l'autorité  judiciaire  no  peut,  en  rabsonoc 
d'une  loi  qui  l'autorise,  ordonner  un  cautionnement,  de  eorU? 
qu'en  dernière  analyse  on  peut  dire  que  le  oautionnciment,  soit 
légal  ou  judiciaire,  est  toujours  ordonné  par  la  loi. 

L'article  1930  aurait  fait  disparaître  toute  difficulté,  s'il  avait 
dit  que  le  cautionnement  judiciaire  est  celui  qui  est  donné  au 
cours  d'une  procédure  judiciaire,  car,  au  fond,  telle  a  probable- 
ment été  la  pensée  du  législateur.  Mais  les  codidcatcurs  se  sont 
servis  de  l'expression  de  Potliier  (2)  et  ne  paraissent  pas  avoir 
prévu  la  difficulté  à  laquelle  ce?  expressions  peuvent  donner  nais- 
sance. 

La  question  présente  de  l'intérêt  surtout  à  l'égard  du  caution- 
nement que  doit  donner  celui  qui  interjette  appel  à  la  cour  du 
Banc  du  Roi.  Ce  cautionnement  est  ordonné  par  la  loi  (l'art. 
1214  C.  P.  C.)  et  non  pas  par  un  jugement,  et  pourtant  on  dé- 
cide dans  notre  jurisprudence  que  c'est  un  cautionnement  judi- 
ciaire (3). 


(2)  N°  386.  Il  dit  que  "les  cautions  jaidicialTes  sont  celles  qui 
"sont  ordonn^ées  par  le  juge;  comme  lorsque  le  juge  ordonne  qu'une 
"personne  touchera  par  pro\-is.ion  une  somme,  on  donnant  caution  de 
"la  rapixxrter,  s'il  est  dit  que  faire  se  doive." 

(3)  Voy.  la  diX'ision  de  la  vmiv  de  rwision  dans  la  cause  <le  Itien- 
deau  V.  Campbeîl,  II.  .T.  Q.,  3  C.  S.,  393,  et  les  arrôtis  qui  y  sont  cités. 
Ix;  juge  Davidson,  qui  avait  parlé  au  nom  de  la  cour  de  revision  dans 
/la  caixse  de  Rienûcau  v.  Caniphell,  a  de  nouveau  décidé  que  la  cau- 
tion donnée  en  cas  d'appel  d'un  jugement,  est  ime  caution  judiciaire: 
Burland  v.  Lamourcux,  R.  J.  Q.,  25  C.  S.,  98.  Une  lieeture  attentive 
de  ces  deux  jugements  me  laisse  l'impression  que  le  savant  juge  trou- 
vait le  problème  presque  Insolvjble,  étaut  donmés  les  textes  cités, 
et  qu'il  préférait,  dan.s  ces  circonstau'cos,  suivre  la  juirisprudence.  11 
cite  rargument  de  M.  Ramsay,  dans  la  cause  de  Winning  v.  Leblanc, 
14  L.  €.  J.,  218,  où  i!l  est  dit  que  le  cautionnement  volontairement 
donné  en  justice  est  judiciaire,  parce  que  ce  cauiLionnoment  n'est  ac- 
cepté par  l'autorité  judiciaire  que  parce  qu'elle  est  satisfaite  de  la 
suffisance  des  cautions,  et  que  dès  lors  la  cour  est  censée  ordonner 
que  ces  cautions,  ainsi  approuvées  par  leWe,  seront  acceptées.  L'ar- 
gument est  ingénieux  et  pourtant  je  suis  bien  de  l'avis  du  juge  David- 
son quand  il  dit,  dans  la  cause  de  Burland  t.  Lamoureux  :    "the  sulb- 
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Si  je  puis  tenter  une  solution,  je  dirais  que  le  cautionnement 
donné  au  cours  d'une  procédure  judiciaii-c,  comme  ,partie  de  ceitte 
procédure  (et  j'exclurais  le  cautionnement  purement  conven- 
tionnel ou  légal  fourni  à  la  suite  d'une  condamnation  ou  en  ré- 
[)onsc  à  la  demande  d'un  tel  cautionnement),  est  un  cautionne- 
ment judiciaire,  ot  (ju'un  cautionnoment  donné  en  obéissance  à 
une  loi  qui  prescrit  tel  cautionnement  (et  c<jla  qu'on  ait  intenté 
ou  non  une  action  pour  forcer  la  partie  qui  y  est  tenue  de  le 
fournir)  est  un  cautionnement  légal.  Je  crois  que  telle  a  été  la 
pensée  du  législateur,  mais  les  expressions  dont  il  s'est  st^rvi  sont 
assez  équivoques. 

Outre  le  cautionnement  pour  les  fins  d'un  appel,  on  décide 
(|ue  sont  dos  cautionnements  judiciaires: 

Le  cautionnoment  donné  par  un  individu  arrêté  sous  capios: 
Belle  V.  Côté,  Beaudry,  J.,  13  L.  C.  J.,  26;  Winning  y..  Leblanc, 
Mondelet,  J.,  14  L.  C.  J.,  298  ; 

Le  cautionnement  donné  en  faveur  d'un  huissier  (4)  :  Ouimet 
V.  Lafond,  5  R.  L.,  184. 

Il  me  reste  à  indiquer  les  règles  spéciales  qui  s'appliquent  aux 
cautions  légales  et  aux  cautions  judiciaires. 

III.  dualités  de  la  caution.  —  L'article  1962,  qui  est  une 
disposition  de  renvoi,  se  lit  comme  suit  : — 

1902.  "Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  par  la  loi 
"ou  par  une  condamnation  à  fournir  caution,  elle  doit  remplir 
"las  conditions  ipreserites  par  les  articles  1938,  1939,  1940. 

"Ix)rsqu'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  ipersonne  offerte 
"comme  caution  doit  en  outre  être  susceptible  de  la  contrainte 
"par  corps"  (5). 


"ject  is  capable  of  embarrassing  aiiguraeiit  aind  inay  excite  stilil  fur- 
"ther  controversy."  L'argument  le  plus  solide  qu'on  ait  invoqué,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  île  plus  satisfaisant,  c'est  probablement  celui  de  la 
jurisprudence. 

(4)  €©la  me  paraît  décidément  foi\ier  h\  note. 

(5)  Cette  disix>sition  est  au  même  eflfot  que  l'article  2040  C  N. 
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J'ai  expliqué  plus  liaut  les  articles  auxquels  l'article  1962  ren- 
voie. 

1j('9  ai'tit'lcs  83!5,  834  dt  83.")  C.  1*.  C,  déterminent  le«  person- 
nes (jui  sont  contraignables  par  eorps  ;  c'est  lu  une  question  de 
procédure  qui  n'entre  pas  dans  l6  cadre  de  cet  ouvrag<î  (6) 

IV.  Droit  de  donner  un  nantissement  au  lieu  d'un  caution- 
nement. —  La  caution  n'est  pas  toujours  l'acil<'  à  trouver,  sur- 
tout la  caution  judiciaire  qui  s'expose  à  la  contraint^'  par  corixs. 
L'article  1963  iporte  que  "celui  qui  no  peut  trouver  de  caution 
"est  reçu  k  donner  à  la  place,  en  nantissement,  un  gage  suffi- 
"sant"  (7). 

(*'('st  ordinairement  une  somme  d'argent  (jue  l'on  consigne 
quand  il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire.  La  quesition  de 
savoir  si  l'on  peut  donner  une  Jiypotlièque  au  lieu  d'un  gage,  est 
controversée  en  France  (8),  mais  raffirmativc  a  été  jugée  dans 
notre  jurisprudence  (9).  On  est  môme  allé  plus  loin  dans  m- 
espèce,  et  on  a  jugé  que  lorsque  la  partie,  (jui  a  droit  à  ui 


h 


(6)  Jo  puis  dire  d'une  inauitire  somimilre  que  dans  la  eaaise  de 
Burland  v.  Laiitoureux,  cit6e  plus  haut,  le  jujçe  Davidson  a  jugé  que 
lia  caution  judiciaire  ne  jouit  d'aucun  privilège  d'Age  qui  l'exesnipte 
de  la  contrainte  par  cori>s.  De  fait,  M  résiUilte  de  l'art.  835  C.  P.  C. 
qu'en  matière  de  contrainte  luiT  coiixs,  c'€«t-il-dirie  danis  Hes  cas  oft 
cctti>  contrainte  pont  être  ordoimOe   (ce  sonit  'k'S  •oii»  énuni<>rés  aux 

I  {irtitilos  833  et  83-i  0.  P.  C),  personne  n'^est  exempt.  Mais,  bi«n  eai- 
tendu,  il  ne  peut  être  question  de  contrainte  par  corps  contrt^  les  cor- 
porations que  leur  charte  autorise  à  agir  comme  cautions  judiciaires. 
Il  a  aussi  êto  jugé  dans  Ja  mêane  cause,  que  il e,s  procédures  en  con- 
trainte ix»uTfllent  être  prises  contre  la  eaution  en  défaut,  sians  que  le 
créancier  soit  tenai  de  faire  la  diseusKiou  préaliable  des  hiens  meuibileis 
ou  ininieubles  de  cotte  caution. 

(7)  C'est,  sauf  la  correction  d'une  erreur  de  rédaction,  la  copie 
de  l'article  2041  C.  N. 

(8)  Comp.  BaiMiry-L/acaratiu€)i'ie,  n°  992. 

(9)  (riiricn  v.  McLynn,  Papineau,  J.,  3  L.  N.,  143;  PangmaM  v. 
Pauzé,  Loranger,  J.,  27  L.  C.  J.,  147.  Le  contra iirc  a  été  décidé  par  le 
juge  Berthelot,  dans  la  cause  de  The  Canadian  Coppcr  Pyrites  Co.  v. 
Shaw.  19  L.  C.  .T.,  99. 
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tiormcincnt  pour  frais,  a  en  sa  i)oss(VS8i(m  des  l)ions  appartoimnt 
à  la  partie;  adverse  suriisants  [H)\\r  ^'aniniir  nos  frais,  cette  ik>9- 
se^ssion  doit  teuii-  lieu  «lu  (  aiitionneruent.  liotjer  v.  Judah,  cour 
(l'appel,  M.  li.  K.,  3  Q.  B.,  380. 

.l'iii  cilé,  siipiii,  p.  .'{").■»  (notes  lu  et  11),  les  articles  l!t(!l  et 
19(55  qui  refusent  k  la  caution  judiciaire  et  à  sa  caution  le  héné- 
lice  de  discussion.  Lu  caution  légale,  n'étiint  pas  mentionnée  ici, 
jouit  de  ce  hénélice,  oi  la  caution  lé<ïale  et  la  caution  judiciaire 
peuvent  toutes  deux,  récliuner  le  UénéliceMlc»  division. 
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tITRE    SEIZIÈME 


DU  CONTEAT  DE  NANTISSEMENT. 


I.  Généralités. — Dans  le  titre  Du  cautionnement,  il  a  été 
question  de  la  sûreté  personnelle  qu'un  débiteur  donne  à  î5ori 
créancier  pour  assurer  le  paiement  do  sa  dette.  C'csit  l'interven- 
tion d'une  personne  qui  s'oblige  à  payer  la  dette  si  le  débiteur  iit; 
l'acquitte  jx)int.  Il  sera  question  maintenant  de  la  sûreté  réelle, 
c'est-à-dire  du  droit  accessoire  que  le  créancier  obtient,  non  pas 
à  l'égard  d'Une  personne,  mais  sur  une  chose  qui  est  affectée  au 
:paicmeD:t  de  la  créance.  Cotte  chose,  du  reste,  |Xiut  être  fournie 
par  le  débiteur  ou  par  un  tiers.  Lorscpu^  la  chose  est  'donnée  par 
le  débiteur,  le  contrat  a  l'elîet,  non  pas  seulement  d'autoris-er  lo 
oréanoier  à  l'aire  saisir  et  vendre  cette  cbose — il  possède  ce  droit 
à  l'égard  de  tout  le  patrinoime  du  débiteur  sans  convention  spé- 
ciale^— uuiis  de  permettre  au  créancier  de  se  faire  payer,  sui-  le 
produit  de  la  vente  de  cette  chose,  par  préférence  à  d'autres 
créanciers  du  débiteur.  Quand,  au  contraire,  la  diose  est  foui'- 
nie  par  un  tiers  non  tenu  de  la  dcittt^,  ce  tiers  ne  s'engage  pas 
ipersonnelleiment,  il  n'est  obligé  que  propter  rem. 

Los  sûretés  réelles  comprennent  le  nantissement  et  les  privi- 
lèges fit  hypothèques.  C'est  le  nantisse^nent  qui  forme  l'objet  de 
ce  titre. 


;' 


■\ 


II.  Définition.  —  L'article  19G6  définiit  le  nantissement  <'n 
ces  tv'rmes: — 

19oG.  "Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  une  chos'^ 
"est  mise  entre  les  mains  du  créancier,  ou,  étant  déjà  entre  ses 
"mains,  est  par  lui  retenue,  du  consentcnu'nt  du  ipropriétairo, 
"pour  sûreté  de  la  detite. 
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"La  chose  peut  ûlro  donuéo  soit  par  k;  débiteur  ou  par  uu  tiers 
"oa  sa  laveur"  (1). 

La  première  observation  <iue  cet  article  suggère,  c'est  que  le 
(contrat  de  nantissement  est  uu  contrat  réel,  c'est-à-diro  qu'il 
faut  plus  qu<>  k'  consentenie'nt  dfs  parties;  la  tradition  de  la 
chose  nantie  est  absolument  requise.  Jusqu'à  ce  que  cette  tra- 
dition soit  eireutuée,  il  y  aura  bien  promesse  de  nantissement, 
mais  le  nantissement  lui-même  n'existera  pas  (3). 

En  cela,  le  nantissement  se  distingue  de  rhypotliè(iue,  car  ce- 
lui qui  liypotiiècpie  u'n  immeuble  en  conserve  la  (possession. 

Une  autre  observation  essentielle,  c'est  que  le  nantissement 
est  un  contrat  unilatéral  et  accessoire.  Il  est  unilatéral,  parce 
que  seul  le  créancier  s'oblige  et  il  ne  contracte  qu'une  seule  obli- 
gation, cx^Ue  de  restituer  la  chose  lorsque  la  dette  a  été  payée  et 
partant  d'apporter  à  sa  conservation  les  soins  d'u'n  hon  père  de 
ramiille.  Il  est  accessoire,  car  il  suppose  l'existence  d'une  obli- 
gation principale  valable,  d'où  la  conséquence  que  la  nullité  de 
cette  obligation  principale  entraînera  la  nullité  du  nantissement. 

Notre  article  ajoute  que  la  chose  'nantie  peut  être  donnée  soiit 
par  le  débiteur  soit  par  un  tiers  en  sa  faveur.  J'ai  expliqué  que, 
dans  la  seconde  hypothèse,  le  tiers  ne  s'oblige  que  propter  rem.^ 
Du  reste,  il  est  clair  que  ce  tiers  ne  jouit,  pas,  comme  la  caution, 
de  l'exception  de  discussion.  » 

Enfin  (lisons  que  le  nantissement  peut  avoir  pour  objet  un 
meuble  ou.  un  immeuble.  Au  premier  cas  il  s'appelle  gage,  au 
second  antichrèse.  Il  est  (piestion  de  ces  deux  divisions  du  nan- 
tissement dans  les  chapitres  qui  vont  suivre. 

Nous  trouvons  une  dispositiim  de  renvoi  à  l'articl"*  19G6a, 
ajouté  au  code  par  l'article  5823  S.  R.  P.  Q. 


(1)  C<etto  définition  est  bien  plus  complète  que  colle  de  l'article 
2071  du  oodo  franeiiis  qui  so  i^ontonte  do  dire  que  "lie  nanti aseaneat 
"t'st  un  contrat  par  lequel  uu  dol)iteur  remet  unie  ."hose  tl  son  erôan- 
"cior  pour  sûreté  de  la  dette."  Iil  n'y  a  aucun  doute,  cependant,  que 
notre  définition  dai  nantissement  serait  exacte  d^ans  le  droit  français. 

(2)  Dans  la  cauise  The  Canada  Paper  Cn.  v.  Carcy,  4  Q.  L.  R., 
323,  le  juge  Casaiilt  a  jugé  que  la  promesise  de  nantissement  suit  des 
effets  déterminés,  autorise  le  eréamîier  A,  revendiquer  ces  effets  du 
débiteur.    0\.  arrêt  a  étî'  confirmé  ou  api>el  (10  R.  L.,  501). 
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1966fl.  "Les  <article8  1488,  1489  et  2368  s'appliquent  au  con- 
"trat  de  nantisseinent." 

Il  s'agit  des  articles  qui  se  rapportent  à  la  vente  de  la  chose 
..  autrui  et  des  cas  où  cette  vente  est  valable.  J'ai  expliqué  ces 
disp^ositions  ailleurs.  Je  puis  ajouter  que  cette  assimilation  lé- 
gislative du  nantissement  à  la  vente  écarte  la  décision  de  la 
chambre  des  lords  dans  la  cause  de  The  City  Bank  v.  Barrow 
(5  App.  Oas,,  664),  où  il  s'agissait  d'un  contrat  de  nantissement 
consenti  en  la  province  de  Québec  et  ^partant  régi  par  nos  lois. 
Dans  cette  cause  la  chambre  des  lords  avait  jugé  que  le  pouvoir 
de  vendre  une  chose  ne  comporte  pas  celui  de  la  donner  eli  gage. 
Ce  principe  ipeut  être  exact  en  matière  de  mandat,  car  le  mandat 
de  vendre  ne  comprend  pas  le  mandat  de  nantir,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé.  Mais,  par  suite  de  l'assimilation  du 
nantissement  à  la  vente,  la  capacité  de  vendre  comporte  capa- 
cité de  donner  en  gage,  et  si  le  possesseur  d'une  chose  peut  la 
vendre  il  faut  conclure  qn'il  pourra  la  nantir. 


CHAPITRE  PREMIER.' — Du  nantissement  des  immeubles. 


I.  Définition  et  nature  du  contrat. — J'ai  dit  que  le  nantisse- 
ment des  immeubles  est  connu,  dans  le  langage  juridique,  sous 
le  nom  d'antichrèse,  mot  qui  vient  du  grec,  et  qui  signifie  contre- 
jouissance.  Notre  code  ne  lui  consacre  qu'un  seul  article,  preuve 
que  ce  contrat  n'est  guère  usité  dans  la  pratique.  Le  projet  du 
code  français  n'en  parlait  pas,  mais  à  la  demande  des  tribunaux 
du  midi,  où  on  avait  assez  fréquemment  recours  à  l'antichrèse, 
les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  consenti  à  la  réglementer 
et  lui  ont  consacré  sept  articles.  Je  crois  que  quelques  cxiplica- 
tions  sommaires  suffiront,  vu  surtout  que  les  mômes  règles  régis- 
sent le  nantissement  des  immeubles  et  celui  des  meubles.  Nous 
pouvons  donc  définir  l'antichrèse  un  contrat  par  lequel  un  dé- 
biteur transporte  à  son  créancier  un  immeuble  avec  droit  d'en 
percevoir  les  fruits  jusqu'au  paiement  de  sa  dette. 
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L'article  1967,  le  seul  qui  s'occupe  de  rantichrèse,  se  lit  comme 
suit: 

1967.  "Les  immeubles  peuvent  être  donnés  en  nautissemcnit 
''aux  termes  et  conditions  convenus  entre  les  parties.  En  l'ab- 
"sence  de  conventions  spéciales,  les  fruits  s'imputent  d'ahord  en 
"paiement  des  intérêts  de  la  dette  et  ensuite  sur  le  principal.  Si 
"la  dette  ne  porte  pas  intérêt,  l'imputation  se  fait  en  entier  sur 
"le  princi.[xil. 

•'Le  nantissement  des  immeubles  est  sujet  aux  règles  conte- 
"nues  dans  le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que  ces  règles  peuvent 
"y  être  applicables"  (1). 

Donc  la  première  chose  à  consulter,  ce  sont  les  termes  et  con- 
ditions du  contrat.  En  l'absence  de  siipula.tion  contra;ire,  l'ar- 
ticle 19G7  indique  comment  l'imputation  des  fruits  doit  se  faire, 
et  il  pose  une  règle  semblable  à  celle  de  l'article  1974  quant  à 
la  constituti(m  de  gage  sur  une  créance  productive  d'intérêts (3). 

Du  reste,  puisqu'il  y  a  nantissement,  il  s'ensuit  que  le  contrat 
d'antichrèse  est  un  contrat  réel  qui  ne  reçoit  sa  perfection  que 
lorsque  l'immeuble  est  livré  au  créancier.  Il  peut,  y  avoir  pro- 
messe d'antichrèse,  mais  le  contrat  n'existera  lui-même  qu'à 
oomi[)'tor  de  la  livraison.  Je  crois  que,  comme  dans  le  cas  du 
gage,  rimnu'ublc  pourrait  être  mis  en  la  possession  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties. 

Il  va  sans  dire  que  ceux-là  seuls  peuvent  faire  un  contrat  d'an- 


(1)  On  no  peut  couiparer  cotte  di'SiK>sition  qu'au  dtnixiènie  nlinéa 
de  l'article  '2(>S.")  du  code  français,  {\n\  établit  la  môme  règle  d'impoi- 
tation.  lyo  proniior  aiUm'-a  do  cot  article  iK>rto  que  TaTitiohrôse  uo  s'é- 
tabMit  que  par  éerit.  exigence  qui  n'a  j^rs  sa  raison  d'être.  Enfin,  le 
code  NaïKxlc-on  trace  des  roglois  six'cialcs  quant  à  rantichrèse,  tandis 
quf  notre  article  reuvaie  aux  règles  qui  régis.'«»nt  le  gage. 

(2)  Dans  ki  <-aui5e  <ÏE(jlnuch  \.  Lnhadic  (R.  .T.  Q..  21  C.  S..  481), 
le  jug<?  Langelier  a  diVidé  (lue  lorsqu'il!  est  dit  dans  un  aote  d'obliga- 
tion qu'un  immeuble  est  transjxirté  au  créancier  il  titre  de  garantie, 
ou  doit  présuimer.  en  l'absence  d'une  couveutiou  i'iaii'e  et  préeii.se  tiu 
contraire,  que  les  iKirties  ont  seul  ornent  voulu  faire  un  contrat  de 
naiiilissement.  Ia'  savant  ,iuge  a  apjiiliciué,  dans  rt\s|>èce,  les  réglas  d^^ 
l'anticiirèse. 
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ticlirèso  qui  jouissout  du  droit  de  disposition.  IVnilleurs,  i'usu- 
l'ruiti<M-  comme  le  propriôtaire  peuvent  consentir  l'antichrès^^, 
mais  dans  le  cas  de  l'usufruitier,  rantichrèso — qui  n'est  qu'une 
cession  do  la  jouissance — .prend  fin  avec  l'usufruit.  On  enseigne 
(jue  lo  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme  'pout  les  do^n- 
ner  à  titre  d'anbiclirèse  (3). 


II.  Application  des  règles  du  gage  à  l'antichrèse. — Droits 
du  créancier  antichrésiste.  —  Au  reste,  comme  le  dit  l'article 
19(57,  Fanticlirèse  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  h;  gage,  en 
tant  que  ces  règles  peuvent  s'y  a.ppliquor.  Il  sera  utile  de  re- 
passer ces  règles  afin  d'écarter  celles  qui  ne  peuvent  être  invo- 
quées. •' 

La  première  oonsitatiation,  et  la  plus  importantte,  c'est  qu'alors 
que  le  gage  donne  au  créancier  un  droit  de  privilège  (art.  19fi9, 
1994  et  2001),  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'anxichrèse.  Ce  con- 
trat, m'algré  qu'il  confère  à  l'anbichrésiste  nn  droit  de  rétention, 
ne  lui  donne  pas  un  privilège  sur  le  prix  do  vente  de  l'immeuble. 
Il  suffit,  pour  le  démontrer,  de  citer  l'article  3009  oîi  l'anti- 
chrèse, pas  plus  tiue  le  droit  de  rétention,  ne  sont  pas  mentionnés 
parmi  les  privilèges  sur  les  immeubles.  Il  ^n  est  de  même  en 
France  (4).  ; 

Il  peut  y  avoir  difficulté  quant  aux  clauses  autorisant  le  crétm- 
cier  à  disposer  de  l'immeuble  ou  de  le  garder  en  i}>aiement.  En 
France,  ces  clauses  sont  nulles  (arf.  2088  C.  N".  et  M 2  C.  P.  C). 
En  matière  de  gage,  comme  nous  le  verrons,  le  créancier  peut 
stipuler  le  droit  de  garder  l'objet  mis  en  gage,  mais  il  ne  peut 
en  disposer  autrement  qu'en  le  faisant  vendre  en  justice  (5). 

Et  d'abord  je  ne  vois  ]>as  pour  quelle  raison  le  créancier  anti- 
clirésiste  ne  pourraiit  sti/jniler  le  droit  de  garder  l'ijuumeuble  à 
défaut  de  paiement.  Il  faudrait  un  texte  .pour  annuler  une  pa- 
reille stipulation,  or  nul  tel  texte  n'existe  ;  bien  .i)lus  cette  clause 


(;})     Raudry-LiK-anlimnMe,  .Vfl//f(ssc)»r;/i,  n"  172. 
(4)     liaudry-Lacantinerie.  NantisNcnimt,  u"  203. 
(."►)     Voy.  notre  artide  1971.     Nous  aurons  à  nous  demauder  si  la 
(onventioii  oontralre  est  peniilsie. 
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est  autorisée  par  l'art.  1971  en  matière  de  gage,  et  les  règles  iu 
gage  s'appliquent  à  l'a'ntiolirèse.  La  question  du  contrat  pigno- 
ratif (6)  no  se  soulève  pas  dans  notre  droit,  car  il  n'y  a  .pas  de 
prohibition.  • 

La  (]Uc«tion  do  savoir  si  le  créancier  .peut  être  autorisé  à  dis- 
poser (le  l'immouble  à  défaut  do  paiement  ost  plus  délicate.  Ce 
qui  est  certain,  c'esit  qu'il  nt.»  saurait  le  faire  l'n  rabsonoc  d'une 
stipulation  expresse.  Il  n'aurait  le  droiit  que  do  faire  saisir  et 
vendre  l'immcîublc  objet  du  nantisseime'nt,  mais  alors  il  iperdrait 
son  droit  de  rétention.  J'aurai  à  discuter  plus  loin  la  validité 
de  la  clause  permettant  au  créancier  de  disii>oser  du  gagci  (T), 
et  je  puis  renvoyer  à  cette  dissertation,  c^ai-  le  mêniie  principe 
s'applique  en  matière  d'antichrèse. 

Enfin,  disons  d'une  manièi-e  générale,  que  le  droit  1(;  plus  clair 
du  créancier  aiiticbrési«to,  c'est  celui  qui  lui  permet  de  retenir 
la  possession  de  rinimeublo  jusqu'au  paiement  de  sa  créance. 
Ce  droit  l'auto  ri  se-t- il  à  s'ojrposor  à  la  saisie  ot  vente  de  l'imr 
meuble,  comme  le  créancier  gagiste  peut  le  faire  aux  termc^s  de 
l'article  646  du  code  de  procédure  civile? 

Avant  do  j-épondre  à  cntto  (|uestion,  il  convient  de  <léterminer 
la  ^nature  du  droit  que  l'anitichrèse  confèrt,'  an  créiincior.  Est-ce 
un  droit  réel? 

On  peut,  pour  raffirmative,  citer  l'autorité  de  Pothier  (S), 
qui  dit  formellement  que  l'anticbrèse  est  ''nn  droit  dans  la  chose 
aussi  bien  ([ue  le  droit  d'hypothèque."  Cependant,  on  ne  peut  se 
cacher  (pie  l'un  dos  traits  (pii  caractérisent  les  droits  réels,  le 
droit  de  suite,  manque  ici.  Le  créancier  pout  bien,  il  est  vrai, 
revendiquer  l'immeuble  lorsqu'il  on  a  été  dépossédé  contre  son 


(»»)  Ou  «'uteiiil  par  cnninit  i)i</nnratif  (-("iliii  qui.  sous  l'appiuviKH» 
d'une  vente  a  ivnii'n''.  contiont  une  inipisnoration  pr<>hilH>t\  Dans  la 
(-anse  de  >^alv(is  v.  \'(i.'<sal  (27  Sni>r(MiH>  (\mrt  Rcp**^-  ^'>^h  la  <'<)fir  sn- 
in'ôim'  a  fait  voir  (pic  le  i-ouitrat  pi^inoratif  n'ost  pas  proliilx''  j>ar  nos 
lois.  Voy.  l'opinion  <1u  ju^'e  (Jiromard.  i>.  80.  Il  reste  à  voir  .si  lc»s 
nouveïles  lois  contiro  il'usiiro  feront  modifier  <*ette  jurisiprudem'e. 

(7)  Voy.  infra,   p.  414. 

(8)  Trailr  <fc  Vliypothèque,  n"  231. 
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gré,  mais  s'il  s'en  est  dessaisi  voloiitairenient,  son  droit  s'éva- 
nouit. Doux*  l'anticlirèse  n'aflkioto  pas  l'inimeublc  en  quelques 
mains  que  cet  immeuble  passe,  mais  seulement  tant  que  le  créan- 
cier vn  conserve  la  possession.  Il  seml)lei%it  donc  que  le  droit 
du  créancier  est  purement  personnel  (9). 

Mais  reste  la  question  que  j'ai  posée:  le  créancier  peut-il  s'op- 
poser à  la  saisie  et  A^entc  de  rimnieublc  ([ui  lui  a  été  livré  à  titre 
d'antichrcse?  L'al'lirmaitive  est  enscignéij  en  France  lorsque  la 
saisie  est  faite  par  un  créancier  cliirographairo  ou  par  un  créan- 
cier hypothécaire  subséquent  à  la  constitution  de  l'antichrè- 
se  (10).  La  difiiculté,  pour  nous,  c'est  que  notre  code  de  procé- 
dure civile  ne  reconnaît  pas  ce  droit  d'opposition  (11). 

Mais,  puis(|ue  le  créancier  a  le  droit  de  rétention,  que  le  débi- 
teur ne  peut  rien  faire  ipour  lui  enlever  ce  droit,  que  ses  créan- 
ciers chirographaircs  ou  ses  créanciers  hypothécaires  subséquents 
ne  peuvent  saisir  et  vendre  que  le  droit  de  leur  débiteur,  je  crois 


(9)  I/e  contrait  peut  être  réel  sans  que  .lo  droit  que  c«  contrat  con- 
fère soit  lui-même  réel.  Nous  en  avons  trouvé  un  exemple  dams  le 
l>rêt,  qui  eousititiie  un  contrat  réel,  mais  ne  donne  à  remprunteiir 
qu'uin  droit  personnel.  Ija  question  de  la  l'éalité  du  droit  du  créan- 
cier anticlirésisto  est  contmvei'séi;  eu  France.  On  reconnaît  que, 
dans  l'aneicn  droit,  cette  réalité  était  admise,  mais  on  n'invoque  que 
l'autorité  de  l'otliier,  autoa'ité  sans  doute  très  grande  et  préi>ondc>- 
iN'inte,  puisque  ce  juris-coiisulte  a  été  le  j^'uide  habituel  des  auteurs  du 
code  Napoléon.  S'il  faut,  sous  notre  code,  uccepter  une  solution  aveu- 
glénitmt,  parce  que  cette  solution  était  celle  de  l'anoienne  jurispru- 
dence, toute  discussion  est  close.  Cependant,  je  ne  puis  cacher  mes 
préférences  pour  le  systf^ne  opposé.  Le  droit  de  suite,  îl  mes  yeux, 
caractérise  essentiellement  le  droit  réol  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles. 
Or  ce  droit  n'existe  pas  au  profit  du  créancier  initiclirésisto,  qui  ne 
coui*ePve  son  antichrèse  qu'aussi  longtemps  qu'il  coniserve  sa  posses- 
sion ûv  l'i  m  meuble  qui  eu  est  frappé.  Voy..  en  ce  sens,  Baudry-La- 
cantincrie,  u""  20G  et  suiv. 

(10)  Itaudi'j'-Laoantinerie,  n'"*  2()!>  et  suiv. 

(11)  Voy.  l'art.  723  qui  dit  que  "l'opposition  a  fin  de  distraire  est 
accordé  au  tiers  qui  réclame  la  propriété  de  partie  d'un  immeuble 
ou  dune  rente  saisie."  Or  Je  créancier  auMchrésiste,  on  Ile  comprend, 
n'a  aucun  droit  de  proiwiété.  J'admettrais,  bien  entendu,  île  droit  du 
créancier  de  faire  une  oi>position  a  fin  d'annuler  pour  des  irrégula- 
rités de  la  saisie  (art.  722  C.  P.  C). 


i>L'   NANTISSEMENT  DES  IMMEUBLES 


401 


■oit  s  eva- 

quûlques 

;  le  créan- 

e  le  droit 

ut-il  s'op- 
,'ré  à  titre 
Lorsque  la 
un  créan- 
l'antichrè- 
de  procé- 

le  le  débi- 
ses oréan- 
ibséquenits 
.r,  je  crois 

outnat  cx)n- 
ule  damis  le 
mpruuteur 

du  créaii- 
imaît  que, 
iToqiie  que 

l)réiK>n<K'- 
auteurs  du 
aitiou  aveu- 
E>  jtjirispru- 
jaober  mes 

mes  yeux, 
immeubles. 
iistc,  qui  uo 

sa  ixxsses- 
Baudry-La- 


istraire  est 
.  immeuble 
comprend, 
le  droit  du 
!:s  irrégula- 


que  le  créancier  antiehrôsistc  peut,  sinon  demander  la  distrac- 
tion de  rinimeublc  de  la  saisie — droit  que  je  ne  lui  reconnais  pas 
— du  moins  demander  que  l'immeuble  soit  vendu  à  la  charge  de 
son  droit  de  rétention  et  d'anticlirèse.  Je  crois  qu'on  peut  citer 
l'article  724  du  code  de  procédure  civile  eu  faveur  do  cette  opi- 
nion. La  vente  du  fonds  ou  de  la  propriété  même,  ne  portera 
pas  préjudice  au  créancier  antich résiste,  tant  qu'elle  ne  porte  pas 
sur  son  droit  de  jouissance,  et  ce  n'est  que  cotte  jouissance  que 
l'anticlirèse  lui  confère. 

La  possession  que  l'anticlirèse  donne  au  créancier,  avec  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  l'assimile  jusqu'à  un  cer- 
tain point  à  rusufruitiei-.  iVinsi,  il  peut  cultiver  le  fonds  par 
lui-même  et  habiter  la  maison  et  autres  constructions  qui  s'y 
trouvent.  On  enseiirne  même  qu'il  peut  donner  l'immeuble  à 
bail  (Pont,  no  1235).  La  possession  de  ce  locataire  est  sa  pro- 
pre possession,  et  n'atfccte  pas  son  droit  d'antichrèse, 

m.  Obligations  du  créancier  antichrésiste.  —  Quelles  sont 
les  obligations  du  créancier  antichrésiste?  Il  faut  d'abord  con- 
sulter la  convention,  et,  si  elle  es/t  silencieuse  sui-  ce  point,  appli- 
quer les  règles  du  gage.  Le  code  Napoléon  oblige  le  créancier 
à  payer  les  C(»utribiitions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble 
qu'il  tient  en  antichrèse  et  à  y  faire  les  réparations  nécessaires 
et  utiles  (art.  2081,  2086).  Dans  notre  droit,  et  en  l'absence 
d'un  texte,  je  douite  qu'on  puisse  sanctionner  cette  solution,  à 
moins  ([ue  ce  ne  soit  par  voie  d'interprétation  du  contrat,  en  di- 
sant que  le  créancier  n'a  obtenu  la  jouissance  dos  fruits  que  dé- 
duction faite  dos  charges.  Bien  entendu,  le  créancier  devra  ac- 
quitter les  charges  qui  sont  des  charges  de  la  jouissance  comme 
il  devra  également  jouir  en  bon  père  de  famille.  On  peut  croire 
que  le.  co'ntrat  contiendra  à  ce  sujet  les  stipulations  nécessaires. 

IV.  Obligations  du  débiteur.  —  On  appliquera  ici  les  règles 
du  gage.  Je  puis  dire  sommairement  que  les  obligations  du  dé- 
biitour  sont  surtout  négative.?».  Ainsi  il  ne  doit  apporter  aucune 
entrave  à  la  jouissance  du  créancier.  Si  celui-ci  fait  des  dépen- 
ses pour  la  conservation  do  l'immeuble,  le  débiteur  doit  les  lui 
rembourser. 
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DU  CONTRAT  DE  NANTISSEMENT 


CHAPITL'E  DEUXIEME.— Du  gage. 


I.  Définition.  —  L'article  19G8  iléfiaiit  le  gage  en  disant  qii<' 
"le  uantissemeiiit  d'unc!  cliose  mobilière  prend  le  nom  de 
"(jage"  (1).  11  s'agit  ici  du  contrat,  car  on  appelle  aussi  gage. 
la  chose  mobilière  donuéci  en  liant isscMiaiit.  Nous  trouverons  lie 
mot  gage  employé  dans  ce  dernier  .sens  dajis  l'article  1970. 

II.  Possession  du  créancier.  —  Ayant  déjà  dit  que  le  nantis- 
Bcment  est  u'ii  contrat  rêc/,  il  suffira  de  reproduire  T'article  1970 
qui  diit  que  "le  privilège  iio  sui)siste  qu'autant  tiuc  le  gage  nisU-. 
"en  la  possession  du  créaiwicn-  ou  d'un  tiei's  convenu  entre  les 
"parties"  (2). 

Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'intérêt  des  tiers, 
nuiis  de  l'existence  mèiiie  du  contrat.  Cette  possessiion,  du  reste, 
doit  être  réelle  et  t'fïeotive,  c'est-à-dire  il  faut  que  les  effets  mis 
en  gage  soient  au  })ouvoir  du  créa^neier  et  sous  son  contrôle.  Ain- 
si des  marchandises  renfermées  à  clef  dans  un  liangai'  pourront 
être  mis  en  gage  |)ar  Ja  remise  de  cette  clef  au  créancier.  On 
enseigne  (|Ue  rien  ne  s'op])ose  à  ce  (pie  le  débiteur  reste  chargé  lu 
soin  {\i\A  effets.  Si  le  créancier  était  déjà  en  possession  de  la. 
chose  en  \-ertu  d'un  contrat  de  dépôt  ou  de  iprôt,  il  peut  être  con- 
venu qu'il  la  gardera  comme  gage.  C'était  déjà  la  doctrine  de 
Pothier  (.•'.). 

Il  y  a  une  autre  possession  dont  je  puis  parler  sommairement, 
car  elle  se  rattache  au  droit  commercial,  c'esit  celle  (ju'on  obtient 
au  moyen  de  comiaiissemonts,  reçus  d'entrcipôt,  etc.  (4). 


(1)  Itoproductioii  de  l'a'liiiéa  1  de  l'airtidle  2072  C.  N. 

(2)  L'artl(4e  207G  C.  N.  est  au  juême  effet. 

(3)  NantixNcmciit.  ii°  8. 

(4)  On  a  jiijîé,  daiLs  plusieurs  causes,  qu'au  l'eijU  d'eutrepiit  ne 
peut  être  traiisi)ortt'  pour  garantir  une  tmeienne  dette:  Rohcrtson 
T.  Lai»i(\  22  L.  C.  .T.,  100:  l'crkhis  y.  Roks,  G  Q.  L.  H.,  (iS ;  Fatt  v. 
Shortlc}!.  M.  L.  U..  1  S.  C  380.  Il  n'y  a  aucun  doute  qiie  <'e  principe 
s'applique  dans  le  cas  des  baaiques,  mais  dans  les  <iauises  citées  on  a 
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O'i-sit  là  uno  possession  (.'flVctive,  cnr  !c  créancior  doticnt  le  titre 
qui  doit  être  présenté  au  dépositaire  pour  obtenir  livraison  des 
niarehandiises.  C'"es/t  aussi  par  la  !-cinis<'  des  litres  ([ue  s'eiTeetue 
le  inuiliss<'tnent  des  iik  iil)ies  iiu-orporels.  S'il  s'a<,riit  d'une  créan- 
ce, k  signillcation  au  débiteur  du  contrai  de  naïUisseincnt  avec 
remise  du  titre  au  créancier  nanti  paraîtrait  sul'lisant  (5). 

(^ue  décider  daiis  le  cas  d'un  t'onds  de  couinuM-cc?  (Vite  (pH's- 
tion  a  donné  lieu  à  de  grandes  difluniltés  en  France  et  le  légis- 
lateur est  enfin  intervenu  ,par  la  loi  du  1er  mars  18î)8  qui  exige 
l'inscription  du  nantissement  sur  un  l'egistre  public  tenu  au 
grcfle  du  (tribunal  de  commerce  dans  h'  ressort  du(]uel  le  fo'nds 
de  coniinerce  est  exploité.  Il  me  s.'.uiljle  que  dans  notre  droit  il 
n'y  a  (ju'à  appliquer  l'article  li)7(),  et,  partant,  ([ue  le  créancier 
ou  un  tiers  convenu  doit  être  mis  en  [)ossession  réelle  du  t'onds 
de,  wminu'rce. 

L'article  1970  dit  ([ue  le  iprivilège  ne  sul)siste  (lu'autant  (pie  le 
gage  rrsto  en  la  .possession  du  créancier  ou  d'uiU  tiers  c<;>nvenu. 
Donc  si  le  créancier  consent  à  se  déposséder  du  gage,  Le  privilège 


donné  *'flfet  an  chapitre  54  S.  11.  C.  (1859)  qui  s'applique  aux  ayauces 
faites  par  des  partiouiliers  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  abrogé. 

Il  est  évident  d'aiiUeiirs  que  les  marchandises  re^ivrésontéc^s  i»ar  le 
reçu  d'entrepôt  ne  doivent  pas  être  on  la  posstwsiou  ou  sous  le  con- 
trôle du  débiteuir.  Ainsi,  si  le  créancier  remet  r<)l».)et  du  f^aj^e  au  d»'"- 
biteuir  qui  s'engage  ù,  le  coniserver  i>oiir  lui.  il  pei'd  son  dnwt  de  gage. 
De  mêone  le  débiteur  m^  ]>euit  se  coustitucîr  déjK>sitaire  pour  le  (■<Mni)te 
du  gagiste,  en  remettant  à  ce  deruior  un  iw.-u  où  M  reconnaît  iK>sisé'- 
der  iKnir  lui.  Molsoii.s  Bank  y.  Rochctt<\  Oasault.  J..  14  Q.  L.  U.,  2U1, 
confirmé  «n  apiiel,  17  K.  L.,  i;v.):  Uos.s  v.  Thompson,  Oasauilt,  .J.,  9  Q. 
L.  R.,  365.  Il  est  vrai  que  ce  dernim-  jugement  a  été  infirmé  par  la 
majorité  de  la  cour  do  révision  (  tO  Q.  !..  U.,  308).  mais  la  décision 
de  ce  tribiiuial  me  paraît  vioktr  la  disi)(>sltiou  formelle  de  l'artich' 
1970  et  je  ne  puis  ila  reconnaître  coimne  bien  fondée. 

(5)  Ou  enseigne,  eu  France,  (pie  la  remise  du  titre  e.st  tellemonit 
esstoitielle  que  les  (iréauces  (nii  ne  .sont  pas  consita tén^s  jKir  un  titre 
ue  peuvent  être  données  en  gage  (Baudry-Lacantinerie.  n"  7."i)-  H  nie 
seimble  que  le  créancier  serait  suiffisamiment  .s*aisi  par  la  slgiiitiiation 
au  débiteur  du  contrat  de  gage,  car  ce  contrat  est  un  Téritable  tnins- 
port.  . 
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disparaît.  11  en  serait  fiutrement  si  la  dépossession  a  lieu  sans 
son  gré.  Ia'  créancier  pourrait  alors  revendiquer  la  chose  (art. 
94G  C.  P.  (\).  Lorsque  la  chose  est  remise  à  un  tiers  convenu — 
lequel  doit  consrtitir  à  la.  garder  pour  le  créancier — la  remise 
frauduleuse  qu'il  en  ferait  au  débiteur  me  .semblerait  insuflisaiite 
pour  éteindre  le  privilège  du  créancier. 

Souvent  il  arrive  (pie  les  parties  cherchent  à  éluder  Ui  dispo- 
sition de  rarliele  1970,  en  (humant  à  leur  contrat  la  forme  d'un<' 
vente,  et,  comme  la  livraison  n'est  pas  requise  pour  la  perfection 
du  cointrat,  on  chercbe  à  maintenir,  à  l'égard  des  tiers,  ce  qui 
est  en  réalité  un  contrait  de,  gi\'f:^e  déguisé  sous  la  forme  d'une 
vente.  Chaciue  fois  que  ce  caractère  apparaît,  les  tribunaux  ne 
tiendront  aucun  compte  du  contrat,  car  alors  que  la  simulation 
relative  n'est  .pas  une  cause  de  nullité,  il  faut  appliquer  au  con- 
trat que  les  parties  ont  réellement  fait  les  règles  qui  lui  sont  pro- 
pres et  'non  pas  les  règles  qui  régissent  le  contrat  dont  les  par- 
tics  ont  emprunté  la  forme  seulement.  Or,  s'il  s'agit  réellement 
d'un  gage,  l'objection  que  le  débiteur  a  conservé  la  posisession  do 
la  chose  est  fatale  (G). 

On  peut  consulter  aussi  les  causes  suivantes  où  on  a  appliqué 
l'article  \%():  Ross  v.  Maisons  Banl-,  2  D.  C.  A.,  82;  Gordon  v. 
Hotte,  2  L.  N^.,  1348  ;  Murray  v.  Montréal  ê  Sorcl  Ry.  Ce,  20 
II.  L.,  437  ;  Jn  re  Lcmaij,  G  Q.  L.  R.,  35. 

III.  Droits  que  le  gage  confère  au  créancier.  —  Les  princi- 
paux droits  du  créancier  gagiste  sont  son  droit  de  privilège,  son 
droit  de  retenir  la  chose  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé,  et  son  droit 
de  faire  vendre  l'objet  du  gage  pour  obtenir  le  paiement  de  sa 
créance.    Je  dirai  un  mot  de  chacun   de  ces  droits. 


;f 


1°  Droit  de  prhilège.  —  Aux  tenues  de  l'article  1969,  "le  gag(> 
'confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 


(6)  Voy.  Ciishing  v.  Dupuy,  coiiiseil  privé,  'i  Api).  Ciis.,  409;  Mof- 
fat  V.  Burland,  cour  d'api>el,  4  D.  C.  A.,  59;  Chevalier  v.  Latraverse, 
cour  de  révision,  18  R.  L.,  614  ;  Edgerton  t.  Lapierrc,  Fortin,  J.,  5  R. 
P.,  3S9.  • 
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"en  ost  l'objet  par    privilège  ot  préférence    aux    autres   créan- 


"ciers"  (7), 


Il  faut  avouer  que  Je  privilège  du  créancier  gagiste,  bien  qu'il 
vienne  au  quatrième  rang  iparnii  les  privilèges  dont  il  est  ques- 
ition  au  titre  Des  privilèges  et  hypothèques  (art.  1994),  ne  rentre 
guère  dnns  la  dèlinition  que  l'article  1983  donne  du  privilège,  en 
disant  que  c'est  le  droiit  qu'a  le  créancier  d'être  préféré  à  d'au- 
tres créanciers  suivant  la  cause  de  la  créance.  De  fait,  le  privi- 
lège du  créancier  gagiste  ressemiljle  Cn  ceci  à  l'hypotlièque,  qu'il 
est  créé  par  la  convention  et  qu'il  ne  dépend  |)as  de  la  nature  do 
la  créance  ni  de  la  loi.  M;ais  les  meubles  n'ayant  pas  suite  ])ar 
hypotliôque,  le  droit  du  créancier  gagiste  no  peut  être  (ju'un  pri- 
vilège. D'ailleurs  il  difTèn?  de  l'hypothèque  en  ce  qu'il  exige 
pour  sa  validité  Ladôpowsession  du  débiteur. 

Il  est  à  p<nne  nécessaire  d'ajouter  que  ce  privilège  du  créan- 
cier gagiste  est  subordonné  aux  droite  antérieurs  que  d'autres 
créanciers  ont  pu  acquérir.  ''Les  droits  du  créancier",  dit  l'ar- 
ticle 1977,  "sur  la  chose  qui  lui  es.t  donnée  en  gage  sont  subor- 
"donnés  à  ceux  qui  y  ont  des  tiers,  suivant  les  dispositions  con- 
"tenues  au  titre  Des  privilèges  et  hypothèques"  (S). 


2°  Droit  du  créancier  do  retenir  la  chose  jusqu'au  pavement.  — 
Le  droit  du  créancier  est  un  droit  réel,  c'est  un  droit  dans 
la  chose  (0).  Il  peut,  et  il  doit  s'il  veut  conserver  son  privilège, 
retenir  la  ohose  jusqu'au  paiement.  Toutefois  le  débiteur  on  de- 
meure propriétaire,  et  le  créancier  n'en  est  que  dépositaire,  e^ans 
pouvoir  même  s'en  servir.  C'est  du  reste  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1973. 

1972.  "Le  débiteur  est  propriétaire  de  la  chose  jusqu'à  ce 
"qu'elle  soit  vendue  ou  (ju'il  eu  soit  dis,posé  autroment.     Elle 


(7)  Coî>ie  textutMlIe  de  l'art.  2073  C.  N. 

(8)  Il  n'y  a  pas  d'article  semblable  an  code  NapolOon. 

(9)  L'abs«nce  du  droit  de  suite  qui,  dans  lo  cas  de  l'antic-lirè.se, 
m'a  fait  décider  que  ce  contnat  ne  couiôre  pas  uu  droit  r<''ol  (voy. 
supra,  p.  399),  n'oiSJt  pas  aine  objection  il  l'égard  du  gage,  car  les  meoi- 
blçs,  à  'la  différeiiice  des  immeubles,  n'oait  pas  suite  i>ar  hypotlv^que. 
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**ro3to  t'nlr<'  It-s  mai  lis  du  cic'"!!!!!'!!'!'  sinilciiicint  (M)iiunt'  un  ([{<>[)ût 
"pour  assiiici'  sa  cri-aiicc  {  10). 

Si  la  di'lt;'  n'est  |»as  ciicoiv  tvluic,  !»>  créancier  domouro,  dôiK)- 
sil^iire  du  ;4'a,ne  jus(|u"au  iKiiomenl.  Sa  |M)sscssi(Ui,  Ixiulerois,  m; 
fK'Ut  i>a.s  servii-  à  lui  l'aire.  ac(|uérir  (par  prescri|>Li()n  la  propriélù 
<le  la  chose,  car  c'est  une  [)ossession  précaire,  .l'ai  dit  (pie  le 
créancier  ne  peui,  pas  plus  (pie  le  dépositaire,  se  servir  du  ga^^e. 
Il  no  i)t'ut  pas  non  pli. s  le  doniuir  lui-niOnio  on  gage  sans  le  oon- 
sentenien!  du  déUilcur.  Si  la  chose  produit  dm  fruits  qui  peu- 
vent se  conservt'r  vn  nature,  il  doit  los  conserver.  Enfin  il  doit 
upponter  à  la  «iai'de  de  la  cliosic  los  soins  d'un  bon  ipéro  de  l'aniilk;. 

[1  est  ([uestion,  à  l'article  1973,  do  la  rosponsaJ)iliité  du  crôau- 
eier  lorsque  le  gage  périt  ou  se  trouve  détérioré  ])ar  sa  faute. 
Cette  disposition,  cpii  twt  du  resto  un  simple  l'onvoi,  se  lit  comme 
suit  : — 

19T,'i.  "'TiO  créancier  répond  de  la  ponte  ou  détérioration  du 
"gage  selon  les  règles  établies  au  titre  D^s  obligations. 

"De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  do  rembouivser  au  créancier 
"los  dépenses  néi-essairos  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conserva- 
"tion  du  gage"  (11). 

Il  y  a  application  ici  du  droit  commun.    Le  créancier  doit  ap- 


(10)  L'artiidle  2079  C.  N.  no  diffôre  pas  on  substance  do  notre  ar- 
ticlf.  sauf,  bien  cntoudn.  qu'on  n'y  trouve  pas  les  mots  "juisqu'il  ce 
qu'iil  en  soit  disposé  autrement",  ct>  qui  serait  contraire  û,  ta  nature 
juridique  du  j^a^e  en  France. 

(11)  Le  prouiier  alim'ia  de  l'articile  2080  C.  N.  contien)t  le  même 
renvoi,  mais  ajoute  iii>rès  le  mot  "fîajjce"  les  mots  :  "qui  serait  surve- 
mie  par  sa  néKliKencc»".  .Te  ne  Yois  pas  de  différence  ici,  «ix  le  créan- 
cier n'est  resiKmsialvk'  qu'autant  (pi'M  est  en  faute. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'artiole  2080  parle  des  dépc  Urs  et 

néicessaires".  notre  article  ne  mentionne  que  les  dépc  c.s.s'afrc.s. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  lA,  une  différence  inipor  ,  (lar  on  en- 

seiRue  en  Franxx^  que  les  dépenses  utiles  peuvent  être  .  ouivTé(  s  jiM- 
qu'i\  concuTrence  de  la  plus-value,  les  déi^enses  néeeiisaires  it  plein 
montant  (GulUouaird,  Nantissement.  n°  IGO).  îJouc  le  législateur 
français  ne  confond  pas  les  déi>enses  utiles  avec  les  dépenses  néces- 
saires par  les  mots  "faites  pour  la  conservation  de  La  chose"  qui  se 
trouvent  dans  l'article  2080  comme  dans  notre  article  1973. 
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IMjrtfi'  i"i  lu  conservation  do  hi  vhùm  tous  los  soins  d'un  bon  pèixî 
do  famille;.  AiiKsi,  si  uno  créa'nw  liyj)otlioeaire  lui  vaI  donnée  en 
gage,  il  doit  en  renouveler  r('iirt'<;i.sitn'iu('ut  dans  les  cas  où  w  n'- 
nouvellenient  est  exigé  })iir  la  loi.  Il  ne  sera  pas  resjwnsahic,  il 
est  clair,  des  cas  fortuits,  il  nie  sera  pas  non  plus  responsable  du 
fait  d'un  tiers,  lorsciue  ce  tiers  n'est  pas  une  i>ers()n'ne  «lont  la 
faute  lui  soit  iMi|)u(able.  Par  exemple,  si  le  tiers  déjiositairo  coi;- 
vonu  entre  les  jvarties  <létruiit  ou  détériore  la  cliose  par  sii  faute, 
le  créan<'ii'r  m;  ré[>ondra  j>as  de  cette  faute,  mais  il  pourra  lui- 
même  réelamer  des  dommages-iintôrêts  du  tiers.  Si  le  gage  est 
<létruit  rien  n'oblige  le  tlébitciur  à  eii  fournir  un  autre. 

Dans  la  cause  de  (Jilmnn  v.  Gilbert  (M.  L.  W.,  3  S.  C,  W2), 
il  s'agissait  d'une  somme  do  $15,000  (pii  avaiit  ùid  dé{X)sée  <lajis 
une  banque  ipour  garantir  l'exéeution  d'un  contrat  avec  le  gou- 
vernement. La  bancpie  ayant  fait  f  ai  Mile,  la  cour  d'appel  jugea 
que  le  dépôt  était  aux  ris(|ues  du  gouverneiiu-nt,  et  que  le  tiers 
qui  l'avait  fourni  pouvait  réclamer  du  débiteur  la  commission 
stipulée  ])ayal)le  par  ce  dernier  tant  (pie  le  dépôt  ne  s<^;rait  pas 
remboursé. 

Il  peut  y  avoir  difficulté  quant  aux  impenses  (pie  le  créancier 
a  faites.  Notre  article  ne  lui  en  accorde  le  remboursioment  que 
si  elles  ont  été  nécessaires.  Potbier  (13),  iparlant  des  ini])enses 
utiles,  distinguo  suivant  que  les  améliorations  ont  été  considé- 
rables ou  niodi(pies,  ces  derniè'res  seules  étant  à  la  charge  du  pi'o- 
priétaire  jusqu'à  concurix'nce  de  la  iplus-value  qu'elles  ont  appor- 
tée à  la  chose. 

Le  texte  de  l'article  VJ7-].  (pii  n'accorde  le  remboursement  que 
des  dépenses  néccsstiirds  (pie  le  créancier  gagiste  a  faites  ipour  la 
conservation  de  la  cliose,  me  semble  exclure  las  im{>enses  puro- 
mont  utiles.  D'ailleurs,  le  créancier,  qui  a  indubitablement 
mandat  de  faire  les  dépenses  qu'exige  la  conservation  de  la 
chos(i,  luî  peut  invoquer  ce  mandat  lorsqu'il  s'agit  de  dépiMises 
purement  utiles. 

Au  surplus,  il  esit  certain  que  le  eréanciei-  a,  droit  aux  dom- 
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mages  que  la  détention  de  la  cliase  lui  a  causés  par  la  faute  du 
propriétaii'o.  Ainsi,  le  ilébiteur  consent  un.  gage  sur  un  animal 
qu'il  sait  atteint  d'une  maladie  conitagieuse,  et  cette  maladie  se 
oonimunicpie  aux  autres  animaux  du  créancier.  Il  n'est  aucun 
doute  que  dans  oe  cas  il  y  aura  ouverture  au  recours  e;n  domma- 
ges-intérêts contre  le  propriétaire  de  la  chose  (13). 

Pour  revenir  au  droit  de  rétention  du  créancier,  il  est  certain 
que  ce  droit  dure  tant  que  la  dette  n'est  pas  payée  ou  autrement 
éteinte.  En  d'autres  termes,  le  débiteur  ne  pont  réclamer  la  res- 
titution du  gage  tant  qu'il  ne  s'est  pas  libéré  de  la  dotte.  "Le 
débiteur  ne  peut",  dit  le  premier  alinéa  de  l'article  1975,  "à 
moins  que  le  détenteur  du  gage  ."en  abuse,  en  réc:lamr  la  restitu- 
tion qu'après  avoir  entièrement  payé  la  dette  en  capital,  intérêts 
et  frais"  (14). 

Mais  il  résulte  de  la  même  disposition  que  si  le  créancier  ou 
autre  détenteui'  abuse  du  gage — c"est-à-i.lire  s'il  se  sert  sans  droit 
de  la  chose  ou  si,  étant  autorisé  à  s'en  servir  d'une  certaine  ma- 
nière, il  commet  des  abus  de  joLissance,  enfin  s'il  la  détériore — 
le  débiteur  pourra  en  demander  la  restitution.  Et  comme  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  tiers  est  essentielle  pour  l'existence 
<lu  gage,  le  maintien  de  Faction  en  restitution  meitra  fin  au  gage, 
à  moins  toutefois  que  le  tribunal  n'ordonne  le  séquestre,  ce  que, 
d'aiprès  M.  CUiillouard  {Nnntis.scDH'nt,  n"  191),  il  a  le  pouvoir  de 
faire.  ■ 

Hors  ce  cas  d'abus  du  gage,  le  créancier  ne  peut  être  contraint 
de  le  remettre  au  débiteur.-  avant  le  paiement  entier  de  la  dette. 
En  d'autres  termes,  le  droit  de  rétention  du  eréanoier  dure  au- 
tant que  la  dette  nantie  par  le  gage. 

Cette  restitution  que  le  débiteur  ne  peut  réclamer,  ses  créan- 
ciers ne  i3euveint  pas  non  ;plus  l'uxiger.  Le  créancier  gagiste  peut 
donc  oppoiser  son  droiit  de  rétention  aux  tiers  comme  au  débiteur. 
Une  conséquence  imjX)rtante  de  oe  principe,  c'est  que  les  créan- 
ci*'rs  du  débiteur  ne  peuvent  faire  saisir  l'objet  du  .^age  eintre  les 


(13)  Baudry-Laeautinerie,  ii°  144. 

(14)  C'est  en  substauee  la  reproduction  d.u  ijremier  alinéa  de  l'ar- 
ticile  2082  G.  N. 
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mains  du  créancier  gagiste,  et  le  cas  échéant  celui-ci  peut  exercer 
l'opposition  à  fin  de  distraire  (art.  646  C.  P.  C).  Il  peut  aussi 
otfntoster  de  ce  chef  une  saisie-jarret  qui  lui  serait  signifiée  (15). 
Il  paraît  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  lorsque  le  code  parle 
de  paiement  comme  mettant  fin  au  droit  de  rétention  du  créan- 
cier, il  faut  étendre  sa  disposition  à  tout  mode  d'extinction  des 
obligations.  Du  moment  que  la  dette  est  éteinte,  le  gage,  qui  est 
un  contrat  accessoire,  ne  saurait  subsister.  Donc,  si  le  débiteur 
devient  créancier  du  créancier  gagiste  de  minière  à  pouvoir  lui 
opposer  compensation  pour  le  plein  montant  de  sa  dette,  il  est 
clair  qu'il  peut  réclamer  la  restitution  à\\  gago.  Le  seul  mode 
d'extinction  des  obligations  qui  n'entraînera  pas  ce  résultat, 
c'est  la  prescription,  et  cela  pour  la  raison  qiio  le  débiteur  ne 
pourra  jamais  se  libérer  par  prescription,  tant  que  le  créancier 
est  nanti  du  gage,  cette  possession  interrompant  journellement 
la  prescription  par  la  reconnaissance  de  la  dette  qu'elle  implique 
de  la  part  du  débiteur.   Telle  est  l'opinion  générale  (16). 


(15)  Il  y  a  deux  dî-eisions  en  sons  KX>ntTalre  dii  juge  Mathieu 
{FortUr  v.  llihert,  1.1  R.  L.,  470  et  Gauthier  v.  Fortin,  1  II.  P.,  500). 
IjG  sarant  jiigo  so  base  sur  le  motif  que  le  créancier  gagiste  a  iiu  ]U'i- 
rilège,  ce  qui  saipix^so,  dit-Ll,  q^ue  la  chose  donnée  en  gage  peut  être 
vendue  en  justice.  Je  crois,  au  contraire,  que  le  privilège  du  créancier 
gagiste  n'affecte  pas  son  droit  de  rétention,  et  qu'il  peut,  ou  bien  re- 
tenir la  chose,  et  s'opposer  à  la  saisie,  ou  bien  la  laissei.'  vendre  et  ré- 
clamcT  son  privilège.  D'aillouirs  l'article  046  C.  P.  C.  que  le  juge 
Mathieu  ne  rite  pas  v]ôt  h  mes  yeux  toute  discussion.  J'ajoute  qu<' 
le  juge  C'ausauît  a  décidé  (pte  i-elui  qui  a  n;i  droit  de  gage  o\i  de  ré- 
tention peut  s'opr)os'er  ù  la  saisie  de  la  <Jiose  qui  e'o  e^t  l'objet: — 
Bellcau  r.  Fiton,  13  Q.  L.  R..  337.  Le  juge  Torrance  a  égaleiu^Pt  jugé 
qu'un  prête'ur  sur  gage  a  droit  d'exiger,  du  créanfier  ((Ui  fait  saisir 
les  objets  mis  en  gage,  caution  qu'il  sera  payé  de  s.a  deLt(;  {Bcaudry 
V.  Upinc,  5  L.  N.,  103). 

(lO)  Cotmp.  Bandi"y-Lacantinerie,  i\°  102.  Dans  notre  jurivspni- 
dence,  on  peut  citer  en  faveur  de  c-ette  solution,  qui  est  ccille  de  la 
grande  majorité  des  aut(ni!i"s,  U\s  causes  de  ffi'ndvrson  x.  Vani}>hrfl, 
Mathieu,  J.,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  4.  et  de  La  Banque  du  l'<iif)lc  v.  Hiwt, 
<*our  de  revision,  il  Montréal,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  370.  Daiiis  la  cause 
de  McOrecvy  v.  McGrccvy,  17  Q.  L.  R.,  278,  h  <our  de  révision  à  Qué- 
bec a  ju.^é  que  la  possession  d'un  gage  n'interroîH]>t  pas  la  prescrip- 
tion dans  les  matières  ooanmen^iales  ejccnkiant  $50. 
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Il  suiit  de  la  disposition  du  ipremier  alinéa  do  l'article  1975 
que  malgré  que  la  dette  puisse  se  diviser  parmi  les  héritiiers  du 
dél)itteur,  et  que  l'un  de  ceux-ci  ait  la  faculté  do  se  Libérer  entiè- 
rement à  l'égard  du  créancier  en  lui  payant  sa  part  d'une  dette 
divisible,  le  créancier  ne  ipeut  être  obligé  de  remettre  le  gage, 
même  en  partie,  tant  que  rol)ligation  n'a  pas  été  entièrement 
payée.  La  raison  en  est  que  le  gage  est  indivisible  lors  même  que 
la  dette  ne  l'est  point.  C'est  la  disposition  de  l'article  1976,  ré- 
production, en  substance,  de  l'article  2083  du  code  français. 
Voici  le  texte  de  cet  article  : 

1976.  "Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  ^die  la 
"dette.  L'héritier  du  débiteur  qui  paie  sa  part  de  la  dette  ne  peut 
"demander  sa  part  du  gage  tant  qu'il  reste  dû  quelque  partie  de 
"la  dette. 

"L'héritier  du  créancier  qui  reçoit  sa  portion  de  la  dette  ne 
"pinit  non  phis  remettre  le  gage,  au  préjudice  de  ceux  de  ses  eo- 
"héritiers  qui  n'Ont  ipas  été  payés.'' 

Il  va  sans  dire  que  la  convention  peut  déroger  à  la  disposition 
(le  l'article  1976,  même  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et  don- 
ner à  celui-.ci,  ou  à  ses  héritiers,  le  droit  de  réclamer  une  restitu- 
tion proportionnelle  du  gage  à  raison  des  sommes  qu'il  verse  au 
créancier. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1975  donne  etooore  une  exten- 
sion au  droit  de  rétention  du  créancier  gagiste.  Il  porte  que 
"s'il  est  contracté  une  autre  dette  après  la  mise  en  gage,  et  qu'elle 
"devieime  n'xigible  avant  celle  pour  laquelle  le  gage  a  été  donné, 
"le  créancier  no  peut  être  tenu  do  rendre  le  gage  avaint  d'être 
"payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette''  (17). 


(17)  En  substance,  il  y  a  iei  ropvoduction  phi?  <*oncisc  du  dcux- 
iiMin"  iiliiiôa  do  l'articMe  2082  C.  N.  Notons  toutefois  nue  difïiireiice 
dVxpriyssioii.  Au  lieu  dos  mots  "et  qu'elle  vienne  crif/iblc  avant  eedle 
"l>our  laquelle  le  gage  a  été  donné",  que  nous  troiïvonM  dans  notre 
a.rtic'lie,  irartiele  2082  dit  "avant  le  paiement  de  la  première  dettje". 
Cette  dernière  expression  a  donné  lieu  il  iiime  contnoversie  que  notre 
article  tranche  ikins  l'O  sen.s  dos  auteurs  qui  soutiennent  qu'il  .s'agit 
Ici  de  l'échéance  et  non  du  paiement  tardif  que  le  débiteur  a  pu  ef- 
fectuer. . 
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La  loi  présume  ici  que  les  parties  ont  voulu,  en  stipulant  que 
la  nouvelle  dette  serait  payée  à  une  date  plus  rapprochée  que  la 
dette  nanti(>  du  ^i'.a'jfo,  étendre  à  ta  nouvelle  dette  le  ^^age  déjà 
constitué  en  laveur  de  l'ancienne.  On  appelle  donc  ce  gage  \\i\ 
gage  tacite,  il  est  lioi-s  de  doute  (^ue  cette  disposition  est  excep- 
tionnelle et  il  n'y  a  rien  de  sendilable  dans  le  cas  du  cautionne- 
ment ou  de  l'hypothèque.  Pf)ur  cette  raison  oîi  n'appli(iue  cette 
règle  que  lorsque  c'est  le  même  débiteur  qui  contracte  une  dette 
envers  le  même  créancier  (IS).  Oii  enseigne  donc  que  lors(|ue 
le  gage  est  fourni  par  un  tiers  qui  n'intervient  pas  au  nouveau 
contrat,  le  ci-éancier  n'aura  pas  le  droit  de  retenir  le  gage  jusqu'à 
ce  que  la  nouvelle  dette  soit  acquittée  (19). 

Oe  gage  tacite  difïère  cependant  du  gage  exprès  en  ce  qu'il  no 
coni'ère  au  créancier  qu'un  droit  de  rétention  et  non  pas  un  pri- 
vilège. Il  me  semble  qu'il  Luffit,  pour  le  dénu)ntrer,  de  dire  que 
le  privilège  est  de  droit  étroit,  et  je  ne  comprends  i)as  qu'il  puisse 
y  avoir  dissidence  sur  ce  point  (20).  L'article  1975  ne  donne 
au  créancier  qu'un  droit  de  rétention,  ce  qui,  à  mon  avis,  est  dé- 
cisif. 

3°  Droit  du  créancier  de  faire  vendre  l'objet  du  gage  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  sa  créance.  —  Ijo  but  du  contrat  de  gage  esit 
d'asisuror  au  oréancior  le  paiomcnt  de  sa  créance.  Il  est  donc  na- 
turel que  le  créancier,  s'il  n'est  pas  payé,  puisse  faire  vendre  l'ob- 
jet qui  lui  a  été  remis  à  titre  de  gagt'.  Il,  peut  exercer  le  droit 
de  saisie  et  de  vente  sur  tout  le  patrimoine  du  débiteur,  et  à  plus 
forte  raison  le  peut-il  sur  la  chose  même  qui  a  été  spécialement 
aiîeetée  au  jjaiement  de  sa  créance. 


(18)  L'art.  2(>82  C.  X.  le  dit  l'onuel  Ionien  t.  et  c'est  .<ian,s  doute  ain- 
si qu'il  famt  imterprt'tivr  notre  disii)oisitio(n. 

(19)  Bltlud^y-La^^^antinerie,  n°  100. 

(20)  L'opinion  contraire  invocpie  la  disposition  finale,  ot  à  mes 
yeux,  inutile,  de  l'art.  'JUS2  du  rode  l'ranQaiis  "lors  niCMue  <iu'il  n'y  au- 
"rnit  eu  aiii'une  stipnlaition  i>our  aft'eeter  le  gage  au  paiement  de  la 
".seconde."  Notre  code  ne  cont.ifmt  pas  ces  mots  qui  il  mon  avi.s  ne 
fournissent  pas  un  argiimenit  .sérieux.  ■• 
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Cependant,  alors  qnc  le  droit  de  saisie  et  de  vente  du  créancier 
est  indiscutable,  les  stipulations  du  contrat,  qui  ont  pour  but  la 
réalisation  du  gage,  ont  toujours  donné  lieu  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés, surtout  sous  l'empire  de  l'ancien  droit.  Car  d'une  part 
on  voulait  donner  au  créancier  le  moyen  de  se  faire  payer,  et  d'au- 
ti-e  part  protéger  le  débiteur  contre  l'oppression  et  l'usure.  On 
voulait  surtout  empêcher  que  le  créancier  ne  s'appropriât  une 
chose,  d'une  valeur  peut-être  supérieure  au  montant  de  s.a  créan- 
ce, qu'il  avait  obtenue  de  son  débiteur  à  titre  de  gage,  et  de  crain- 
te que  la  convention  n'ciit  indirectement  cet  eit'et,  on  entourait 
la  vente  du  gage  de  formalités  rigoureuses.  Ijc  code  français  a 
augmenté  ces  rigueurs,  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  réalisation  du 
gage.  Il  dé(Mare  que  "le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement, 
"disposer  du  gage,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  Justice  que  ce 
"gage  lui  demeurera  en  .paiement  et  jusqu'à  due  concuri-e'nce, 
"d'aiprès  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu 
"aux  enchères.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'ap- 
"proprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-des$us, 
"est  nulle." 

Nos  codificateurs  n'ont  pas  été  d'avis  de  maintenir  cette  sévé- 
rité. Ils  avaient  d'abord  énoncé  la  loi  existante  dans  ces  termes: 
"Le  créaincicr  ne  peut,  à  défaut  de  paiement  de  la  dette,  disposex 
"du  gage.  Il  peut  le  retenir,  sous  l'autorité  du  tribunal,  à  l'éva- 
"luation  qui  en  est  faite  ipar  des  personnes  nommées  dans  ce  but; 
"ou  bien  il  peut  le  faire  saisir  et  vendre  suivant  le  cours  ordi- 
"naire  de  loi  et  se  faire  ^payer  par  préférence  sur  les  deniers  pré- 
"levés.  Toute  convention  qui  autorise  le  créancier  à  s'ajpijiroprier 
"le  gage  ou  à  en  dis'poser  autremc^it  sans  ces  formalités  est  nulle." 
Et  trouvant  que  la  p -ohibition,  dont  le  but  était  de  prévenir  l'u- 
sure, n'était  plus  en  :  armonie  avec  les  lois  réglant  les  intérêts, 
ils  ont  proposé,  en  amendement,  l'article  1971  qui,  dans  sa  pi-e- 
mière  rédaction,  acceptée  par  la  législature,  se  lisait  comme  suit: 

"Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement  de  la  dette,  dis- 
"poser  du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  ot  vendre  suivant  le  cour.; 
"ordinaire  de  la  loi  en  vertu  du  jugement  d'un  tribunal  compé- 
"tent  et  être  payé  par  préférence  sur  les  deniers  .prélevés. 
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"Néanmoins  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  banques  rela- 
"tivement  aux  bois  qui  leur  sont  donnés  en  gage  conformément 
"aux  dispositions  de  l'acte  de  la  29e  Viet.,  ch.  19. 

"Le  créancier  peut  aussi  stipuler  ({u'à  défaut  de  paiemenjt  il 
"'•aura  droit  de  garder  le  gage"  (21). 

Nous  trouvons,  aux  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec 
de  1888,  deux  rédactions  différentes  de  cet  article  1971. 

D'après  l'article  5824,  qui  se  trouve  au  titre  XII,  deuxième 
partie,  chapitre  premier,  parmi  les  amendements  au  code  civil, 
"l'articlie  1971  doit  se  lire  comme  suit": — 

1971.  "A  l'exception  du  iprêteur  sur  gag(>s,  le  créancier  ne 
"peut,  à  défaut  de  paiement  de  la  dette,  disposer  du  gage.  Il  peut 
"le  faire  saisir  et  vendre  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  en 
"vertu  du  jugcmeTi,t  d'un  tribunal  compétent  et  être  payé  par 
"préférence  sur  les  deniers  prélevés. 

"Néanmoims,  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  bois  donnés 
"en  gage  conformément  aux  dispositions  des  articles  5G47,  5G48, 
"5()49  et  5650  dos  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec. 

"Le  crôaincier  peut  aussi  stiipuler  qu'à  défaut  de  ipaicment  il 
"aura  droit  de  garder  le  gage." 

Et  aux  termes  de  l'article  (J242,  au  supplément  des  mêmes  sta- 
tuts refondus,  où  il  est  question  des  articles  du  code  civil  modi- 
fiés par  la  législation  fédérale,  "l'article  1971  devrait  se  lire 
"<'omme  suit"  : 

Et  Tartitle  0242  reproduit  textuellement  le  premier  et  le  troi- 
sième 'alinéas  die  l'article  1971,  tels  que  rédigés  par  l'article  5824. 
lie  deuxième  alinéa  se  lit  comme  suit: — 

"Néanmoins  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  bois  qui  sont 
"donnés  en  gage  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  29 
"■Vict.,  ch.  19,  ni  quand  il  s'agit  des  banques,  aux  effets  et  mar- 
''rhandises  donnés  en  gage  conformément  à  la  loi  concernant  les 
'^banques  et  le  commerce  de  banque"  (22). 


(21)  Le  troisirMue  alinéa  stnil  est  iudiqué  coumio  étant  de  droit 
nouveau. 

(22)  Les  différeneos  outre  le  dernier  et  le  premier  texte  soat  in- 
diquéee  par  dt^  italiques. 
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Je  crois  qu'il  faut  regarder  la  rédaction  de  l'article  5834  com- 
me devant  prévaloir  sur  celle  de  l'article  6242.  D'après  le  pre- 
mier article,  l'article  1971  doit  se  lire  ainsi,  tandis  que  l'article 
6242  se  contente  de  dire,  la  matière  dépassant  la  compétence  do 
la  législature,  qu'il  devrait  se  lire  de  la  manière  y  indiquôiî.  Je 
donne  donc  la  préférence  au  texte  de  l'article  5824  (23). 

Ce  n'est  pas  à.  dire  que  les  dispositions  de  l'Acte  des  banques  ne 
remportent  pas,  quand  il  s'agit  du  gage  que  ces  banques  sont  au- 
torisées à  stipuler,  sur  les  dispositions  de  l'article  1971.  Le  prin- 
cipe, en  effet,  est  bien  établi  par  la  jurisprudence  que  le  parle- 
ment fédéral,  dans  les  matières  qui  sont  de  son  ressort,  peut  lé- 
giférer sur  des  sujets,  se  rattachant  au  sujet  principal,  qui,  con- 
sidérés isolément,  seraient  de  la  compétence  de  la  législation  pro- 
vinciale. Donc  il  est  vrai  de  dire,  comme  le  fait  l'article  '3242, 
que  l'article  1971  ne  s'applique  pas  au  gage  des  banques.  Il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  le  véritable  texte  de  l'article  1971  est 
celui  que  don'ne  l'article  5824. 


Expliquant  maintenant  l'article  1971,  il  ressort  de  ses  termes 
que  le  contrat  de  gage  n'autorise  pas  le  créancier  à  disposer  de 
l'objet  qui  lui  est  donné  on  gage.  Il  est  obligé  de  le  faire  saisir 
et  vendre. 

Mais  ce  qne  no  défend  pas  notre  article,  à  l'inverse  de  la  règle 
adoptée  par  l'ancien  droit,  c'est  la  convention  expresse  que  le 
créancier  pourra  disiposer  du  gage  s'il  n'est  pas  payé  de  sa  créance. 
Une  telle  convention  serait  licite  et  au  fond  ne  serait  qu'un  man- 
dat ordinaire.  Mais  il  faut  que  la  stipulation  soit  expresse  et 
non  équivoque,  et  on  ne  saurait  l'étendre  au  delà  de  ses  termes. 
Ainsi,  si  le  créancier  est  autorisé  à  vendre  le  gage  sans  suivre  ^es 
formalités  prescrites  par  la  loi,  il  faut  décider  qu'il  devra  faire 
faire  la  vente  publiquement,  atix  enchères  et  après  avis  publié 
dans  les  journaux  (24). 


(23)  Les  'cotîes  de  MM.  Dorais  et  Beauebamp  donnent,  à  t»rt  sui- 
vant moi,  le  texte  de  l'article  6242. 

(24)  C'est  ■ce  que  la  coût  de  rojvivsion,  A  Monitréail,  a  décidé  dans 
lia  eause  Tôcente  de  Camphcll  v.  Bycrs,  R.  J.  Q.,  30  C.  S.,  86.     Elle  a 


DU  GAGE 


■iU 


834  com- 
is  le  pre- 
î  l'article 
éteince  do 
quôa.    Jt- 

5). 
anquGs  ne 

s  sont  au- 
Le  prin- 
!  le  parlo- 
t,  peut  lé- 
,  qui,  cou- 
ation  pro- 
tide 3242. 
s.  Il  n'en 
B  1971  est 


SCS  termes 
lisposer  de 
faire  saisir 

de  la  règle 
'sse  que  le 
sa  créance, 
ju'un  man- 
xpresse  fet 
ses  termes. 
s  suivre  ^es 
devra  fnirc 
avis  publié 


:,  à  t»rt  iîul- 

déoldé  daas 
86,    Elle  a 


l/article  1971,  à  la  did'érence  de  rancien  droit,  permet  au 
créancier  de  stipuler  (ju'à  défaut  de  paiement  il  aura  droit  de 
g'arder  le  gage.  C'est  alors  une  véritable  dation  (*n  paiement,  et 
si  le  créancier  profite  de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte,  il  ne 
pourra  plus,  à  moins  que  la  stipulation  ne  comporte  une  autre 
signification,  exiger  que  le  débi'teur  acquitte  sa  dette  qui  sie  trouve 
entièrcment  j)ayée. 

Encore  une  fois,  en  cette  manière  la  convention  des  parties  a 
libre  jeu.  Il  n'y  a  plus,  comme  autriefois,  de  question  d'ordre 
public  (25). 

Pour  diix'  un  mot  maintenant  de  l'exception  que  prévoit  l'ar- 
ticle 1971,  quant  aux  bois  donnés  en  gage,  le  législateur  nous 
renvoie  aux  articles  o(î4T,  0048,  5G49  ot  5650  qui  reproduisent 
les  dispositions  du  statut  de  l'ancienne  province  du  Canada,  29 
Viot.,  eh.  19. 

Brièvemeînt  (26),  aux  termes  de  ces  aiiieles,  le  reçu  donné 
par  un  garde-ehanitior  ou  par  le  gardien  d'un  quai,  d'une  eour, 
■d'un  havre  ou  autre  endroit,  pour  des  bois  qui  y  sont  déposés. 
peut  être  transporté,  par  endossement  donné  par  le  propriétaiRî 
du  bois  ou  autre  personne  qui  a  dmit  do  le  recevoir,  en  garantie 
du  paiement  d'une  lettre  de  change,  billet  ou  autre  dette.  Cet 
endossement  comporte  transport  des  droits  de  l'endosseur,  ([ui 
peut  cependant,  reprendre  ses  droits  en  payant  la  dette.     Au  cas 


jugé  que  fe  oréaiieler  giifîlste  que  lo  <oiit,rat  autori.so  ù  disiMyser  du 
gage,  a  défaut  do  paieoiieut,  ot  il  appliquer  le  produit  de  ki  viMito  au 
paiement  de  la  dette,  ne  le  peoit  faire  fine  par  nue  vemte  publique  pré- 
cédée d'annonces.  El  elle  a  déeliaré  irrégul.ière  une  vente  par  encan 
d'actions  d'une  tonipagni?,  après  avis  par  des  eireukvires  adressées 
aux  aotionnaires',  et  $1  laïueMe  le  eréancittr  avait  acheté  <*es  actions 
au-dessous  de  leur  valeur  rîHi.ie. 

(25)  La  nouvelle  législiatiou  sur  l'usure  pourrait  peut-être  faire 
annuler  une  sti[Riilat.iou  qui  ne  serait  qu'un  contrat  usuraiirie  déguisé. 
Le  cas  ne  s'est  pas  encore  pi'ésfinté. 

(2G)  Oa  .sent  en  «effet  le  be.soin  de  ila  brièveté  en  présence  du  ver- 
biage inooucevaljile,  et  très  j>eu  fraucjais.  qui  cara<iti'-ri,se  cas  articiles. 
Par  suite,  le  sens  en  fst  très  difficile  i\  découvrir. 
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de  non  paiement'  de  la  dette,  le  créancier  peut  vendre  le  bois  et 
retenir  sur  le  ])rix  de  vente  le  montant  de  sa  créance,  le  surplus 
devant  être  remis  à  l'endosseur. 

Lorsque  le  gardien  est  lui-même  propriétaire  du  bois,  au  lieu 
d'en  être  seulement  le  dépositaire,  le  reçu  qu'il  donne  et  en- 
dosse a  le  môme  effet  que  s'il  était  signé  par  un  simple  déposi- 
taire et  ondoossé  par  le  propriétaire  du  bois  (37). 

JjQ  terme  du  gage  ne  peut  excéder  douze  mois  et  les  avances 
ne  peuvent  être  faites  que  ipour  une  dette  contractée  lors  de  l'e^n- 
dossement.  Avis  d'au  moins  trente  jours  de  la  vente  de  ce  bois 
doit  être  donné  au  propriétaire  par  lettre  recommandée,  en  in- 
diquant le  temps  et  le  lieu  de  la  vente.  Cette  vente  se  fait  aux 
enchères  publiques,  a])rès  annonces  faites  pendant  liuit  jours 
consécutifs  dans 'deux  journaux  quotidiens  publiés  l'un  en  fran- 
çais et  l'autre  en  anglais  dans  l'endroit  le  plus  rapproché  du  lieu 
de  la  vente.  Si,  au  lieu  de  la  vente,  il  ne  se  publie  pas  de  jour- 
nal quotidien  dans  l'une  ou  l'autre  langue,  mais  qu'il  y  ait 
un  ou  plusieurs  journaix  non-quotidiens,  alors  l'annonce  doit 
être  insérée  dans  ehaqi^e  numéro  du  journal  local  pendant  le  ^ 
temps  qu'elle  eût  paru  dans  un  journal  quotidiein. 

Les  avanc<^s  faites  sur  la  garantie  d'un  tel  reçu  sont  privilé- 
giées et  l'emportent  sur  la  réclamation  du  vendeur  non  payé  ou 
autre  créancier,  excepté  la  créance  pour  salaire  pour  la  main- 
d'œuvre,  la  confection  ou  le  transport  du  bois. 

Le  gage  que  les  banques  so'nt  autorisées  à  stipuler,  bien  qu'il 
tienne  du  droit  commercial  et  non  pas  du  droit  civil,  est  intéres- 
sant à  étudier.  Faisant  abstraction  des  reçus  d'entrepôt  que  les 
banques  peuvent  accepter  en  garantie  de  leurs  avances,  je  puis 
signaler  brièvement  quelques  dispositions  de  la  loi  des  banques 


(27)  Je  hasarde  cette  i.uterprétatioa  do  rartk-io  5G48,  véritable 
casse-têto  chinois,  croyant  que  c'est  cela  que  le  législateur  a  voulu 
dire  par  les  mots  "ce  rc<;u. . .  est  aussi  valable  et  efficace  que  si  la 
"personne  qui  doiuie  et  endosse  ce  reçu. . .  n'était  pas  la  seule  et 
"même  iiersonne."  Il  est  éTid<^t  qu'il  aurait  jni  s'exprimer  pliifi 
claiTeouent,  si  telle  était  sa  i>en«t'e. 
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(S,  1»,  ('.,  1  !)()(),  <,li.  i>l))  ([ii.i  |x.'rm!(4U''ni  la  constitution  do  ^'.i^f 
sur  divers  elfots  ou  inarcliatidisos. 

n  y  a  d'abonl  l'artii-le  84  qui  dit  que  "la  banque  {)eut  fain^  <les 
"prCt'S  sur  la  <,^arantio  do  bois  debout  et  sur  les  droits  ou  permis 
"donnés  à  quelqu'un  d'abattre  ou  d'enlever  ce  bois." 

Mais  obsiin'vons  que  bien  que  le  bois  debout  soit  considéré  com- 
me immeuble  (art.  378  C.  C),  on  enseigne  (pie  ee  principe  .ncst 
entièrement  vrai  ((ii'à  l'égard  du  propriétaire  du  sol;  (pie,  quant 
au  fermier  ou  à  ra('([uéreur  d'un  permis  ou  droit  do  coupe,  la  ré- 
colte sur  pied  et  le  bois  desiti'né  à  être  coupé  sont  meubles,  et  que 
la  vente  d'iin  droit  de  coupe  est  une  vente  mobilière  (28).  Donc, 
d'après  {-etk'  o.pinion,  (pie  j'ai  suivie  dans  mon  tome  2.  p.  411, 
le  bois  debout  et  le  permis  de  coupe  seraient  îneubles  en  ce  qui 
se  rapporte  à  la  ])an(pie.  -Te  regarderais  donc  le  droit  de  gage 
coii-liiiié  eu  vcrlu  de  l'art,  81  c-<jmme  un  véritable  gage  mobi- 
lier, et  non  pas  conime  une  hypotbèque.  Bien  entendu  la  ban(pie 
devra  se  eonrormer  à  la  loi  pr(^)vineial('.iMi  ce  (pii  Sf  rapporte  au 
transpoi't  du  permis  de  coup*'. 

[1  y  a  en(!ore  rarticle  88  de  la  loi  des  banques  qui  donne  aux 
bancpies  le  ponvoior  d(^  faiix'  des  prêts  "à  tout  a.'lieteur,  expédi- 
"teur  (m  marcliaiid  eu  gros  de  produits  de  la  ferm(\  des  forêts, 
'^carrières  ou  mines,  ou  de  produits  de  la  mer,  des  lacs  et  des 
"rivières,  ou  à  tout  acheteur,  expéditeur  ou  marchand  en  gr<i< 
"d'animaux  vivants  ou  morts,  et  d(>s  produits  ou  dérivés,  sur  li 
"garantie  de  ces  produits,  ou  sur  ^vWn  de  ces  aninijaux,  vivari!-; 
"on  morts,  et  do  leurs  produits." 

La  banciue  peut  permettre  que  les  effets  couverts  par  la  garan- 
tie soient  enlevés,  et  que  d'autres  elfets  de  la  nature  de  (.'eux 
mentionnés  leur  soient  substitués,  et  les  effets  ainsi  substitués 
deviennent  sujets  au  gage. 

L'article  88  ajoute  que  la  banque  peut  prêter  aux  fabricants 
•on  gros  d'effets,  dtmrées  et  marchandises  et  sur  la  garantie  des 
effets,  denrét\s  ou  marchandises  qu'ils  fabri(iueiit  ou  qu'ils  acquiè- 
mnt  pour  cette  fabrication. 


(2S)     Voy.  DaMoz,  Coilc  Civil  annoté,  art.  520,  5"J1.  n""  24  et  suiv. 
14 
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Les  (liioits  confôi'és  par  ce  gage  sout  ocux  qui  résultent  d'un 
reçu  d'entrepôt. 

Aux  termes  do  L'article  89,  la  garantie  que  je  viens  de  men- 
tiouner  couvre  les  elïcts  pcndaiii;  le  procédé  de  fabrication  ou  de 
production  et  après  (juc  cette  fal)ricati(/ii  ou  production  a  pris 
lin.  V.i  la  l>an(|ue  peut,  au  cas  de  non  paiement,  vendre  les  clfetri 
en  quantité  sul'iisiante  pour  acquitter  sa  réclamai  ion.  La  vente 
doi.t  se  l'aire  aux  enclières,  après  avis  au  propriétaire  et  publica- 
tion d'annonces. 


li'article  1971  ne  s'applique  pas  aux  prêteurs  sur  gages.  Ces 
prêteurs  sont  régis  par  les  dispositions  de  la  loi  des  licences  de 
Québec,  63  Yict.,  ch.  l".',  art.  349  et  suivants.  Je  puis  dire,  som- 
mairement, que,  d'après  ces  articles,  le  prêteur  sur  gages  est  celui 
qui,  habituellemenl,  moyennant  profit,  prête  de  l'argent  ou  une 
chose  r[ui  peut  se  convertir  (Mi  argent,  ou  qui  a  une  valeur  pécu- 
niaire, en  prenant  un  gage  pour  assurer  la  restitution  de  la 
somme  on  chose  prêtée.  Ce  pi-êteur  doit  d'ailleurs  se  munir  d'un 
permis  octroyé  par  le  percepteur  du  revenu.  Qiumd  les  objets 
mis  en  gage  ne  sont  pas  réclamés  dans  l'année  de  leur  dépôt,  le 
jjrêteur  doit  les  faire  vendre  par  encan  public,  saiis  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  être  autorisé  par  un  jugement,  après  publication  pré- 
alable d'un  catalogue  des  objets  (pii  doiv(mt  être  vendus,  et  an- 
nonce dans  deux  journaux,  dont  l'un  français  (>t  l'autre  anglais. 

Xons  avons,  sur  l'article  197L  une  assez  abondante  jurispru- 
dence. 

Daïis  une  cause  de  Xordhrimrr  v.  Frnsrr  (1  L.  C.  L.  ,T.,  93), 
le  juge  Badgiey  a  jugé  que  la  vente  par  le  créancier  gagiste  de 
l'objet  du  gage  doit  être  faite  ]nibliquement  et  après  publication 
d'annonciN,  à  défaut  de  (pioi  l'acbeicur  n'aura  pas  un  titre  vala- 
ble d'acquisition. 

Le  juge  Casault  a  également  décidé  que  le  locataire  ne  peut, 
en  quittant  les  lieux  loués,  laisser  en  gage  au  locateur  un  piano 
dont, il  n'est  pas  propriétaire,  le  gage  étant  invalide  à  raison  du 
défaut  de  titre  chez  le  débiteur,  et  les  parties  ne  pouvant,  à  l'en- 
contre  du  véritable  propriétaire,  étendre  le  privilège  du  locateur 
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au  delà  des  huit  jours  accordés  par  l'article  1<)3.'{  :  ffeani  v. 
Vczhia,  G  Q.  L.  K.,  93  (99). 

Dans  la  cause  de  Gilmnn  v.  Canipbcll  (M.  L.  !{.,  3  S.  C,  '301 
et  'AO  L.  C.  J.,  49),  la  cour  d'appel  a  jugé  que  le  débiteur  peut 
poursuivre  en  donnuagcs-intéréts  le  créancier  gagiste  qui  a  illé- 
galeinent  di-^posé  du  gage,  ot  cela  sans  offrir  de  payer  la  dette  ou 
donner  au  créancier  l'option  do  restituer  le  gage. 

Tjc  juge  Taschereau  a  décidé,  dans  une  cause  de  Mnrnni  v. 
La  compagnie,  de  chemin  de  fer  de  Montréal  et  Sorel  (30  11.  Ti. 
433),  que  le  créancier  gagiste  peut  obtenir  la  vente  du  gage  on 
le  faisant  saisir  entre  ses  mains  par  une  saisie-arrêt  après  juge- 
ment (30). 

Je  puis  noter  ici  la  décision  rendue  par  la  cour  d'appel,  dans 
la  cause  de  Brnniug  v.  Tliihraiidcan  (M.  L.  E.,  5  Q.  B.,  435), 
dont  le  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour  suprC'me(SO  Supremr 
Court  Rpports,  110),  bien  que  cette  décision  no  se  rattache  que 
do  loin  à  l'article  1971.  On  y  a  jugé  que  le  créancier  gagiste, 
qui  détient  en  gage  des  marchandises  ainsi  que  des  billets  signés 
par  des  tiers,  ne  peut  demander  à  être  colloque  à  la  faillite  du 
débiteur  qu'après  déduction  des  sommes  qu'il  a  pu  percevoir,  soit 
])ar  la  vente  des  marchandises,  soit  par  des  paiements  que  les  dé- 
biteurs des  billets  lui  auraient  versés. 

J'ajoute  que  dans  la  cause  de  The  Exchange  Banl-  of  Canada 
v.  Fïetcher  (M.  L.  K.,  7  Q.  B.,  11).  la  cour  d'appel  a  jugé,  et  sa 
décision  a  été  confirmée  par  la  cour  suprême  (19  Suprême  Court 
Reports,  378),  que  lorsque,  pour  éluder  la  loi  qui  défend  à  U7ie 
banque  d'accepter  les  actions  d'une  autre  banque  en  garantie 
d'un  prêt,  une  banque  a  fait  dos  avances  garanties  par  les  actions 
d'une  autre  banque  transportées  au  caissier  de  la  banque  qui  a  fait 

(29)  Voy.  d'autres  décisions  dans  le  inûmo  seus  on  mou  toiiio  7, 
p.  298. 

(,30)     Ije  juigemoait  noté  ici  paraît  ai\'oir  été  rendu  par  dôfauït. 

On  troiifve,  à  ila  page  435  du  luf-me  volume  de  la  Revue  L/igale.  un 
jugiement  dans  la  même  cause  où  on  a  jugé — <?e  qui  ne  peut  guôre 
faire  dlfflctiilté — que  la  conveuitiou  par  Iiîiquolle  le  «réan'cier  gagiste 
est  aiuLorisé  il  disposer  du  gage,  ywur  un  prix  détienuiné,  ne  l'empêcha 
I>as  de  le  faire  vendre  en  justice. 
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le  pn't,  IV'inpriintcnr  n'est  pas  empoché,  nprès  piiicmeiit  de  la 
(Iclto,  de  réclamer  les  actions  de  la  banque  qui  les  délient,  cetto 
pidliihilion  >;"iif)pli(jiuint  au  prêteur  et  non  pas  à  l'emprunteur. 

Le  ju;;»'  l'ii<;iiii('l(t  il  décidé,  dans  la  cause;  de  Tlir,  ('ili/  and 
nistrut  S(triii;/s  lUink  v.  Gt'ddcH  (M.  L.  K.,  G  S.  ('.,  24;}),  que  le 
ciéancier  ^a,iriste  n'est  pas  ohlii^é  de  discuter  le  gage  avant  de  re- 
coiii-ir  conti'c  son  débiteur. 

Dans  la  cause  de  Stcwart  v,  The  St.  Anti's  Building  Socintij 
(  lî.  .1.  (}.,  1  B.  lî.,  ;î20),  la  cour  d'appel  a  jugé  qu'une  société  de 
cniistructimi  ])out  légalement  prendre  un  immeuble  en  garantie 
d'avances,  et  ensuite  louer  cet  immeuI)lo  au  propriétaire,  avec 
(lause  que  la  société  pourra  garder  l'iunnouble  en  cas  de  contra- 
vciitioM  des  conditions  du  bail,  et  ((ue  la  résiliation  du  bail,  pour 
telle  contravention,  rend  la  société  propriétaire  de  l'immeuble 
iivcc  droit  de  le  vendre  sans  être  obligée  de  rendre  compte  du 
produit  de  la  vente. 

Mnlln.  dans  la  cause  de  (^hnrricr  v.  Boulin  (11.  J.  Q.,  13  C.  S., 
;îS|),  I(>  jnge  Andrews  paraît  avoii-  reconnu  la  validité  de  la 
cliiiisc  (|iii  autorise  le  créancier  à  vendre  le  gage,  à  défaut  do 
|)ai('inent  de  la  dette. 


IV.     Gage  constitué  sur  une  créance  portant  intérêt.  —  En 

|trini'i|)e.  nous  l'avons  vu,  le  créancier  ne  |)eut  se  servir  de  la 
chose  (pii  lui  est  donnée  en  gage,  qui  reste  entre  ses  mains  seule- 
ment comme  un  dépôt  pour  assurer  sa  créance  (art.  1973). 
L'article  1974  prévoit  le  cas  d'une  créance  portant  intérêt  qui 
est  transportée  au  créancier  comme  gage  du  paiement  de  sa  dette. 
Dans  ce  cas,  le  débiteur  est  censé  avoir  donné  miindat  au  créan- 
cier de  retirer  ces  intérêts.  I/artiele  1974  règle  en  ces  termes 
ritnputation  dé  ces  intérêts. 

1974.  "S'il  est  donné  en  gage,  une  créance  portant  intérêt,  le 
"créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

•^'Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  est  donnée,  ne 
"porte  pas  intérêt,  Fim]mtatioji  des  intérêts  du  gage  se  fait  sur 
''le  capital  de  la  dette"  (31). 


(,31)     li'artiolo  2081  du  <-o(le  frmifjais  est  an  môiiu'  effet. 
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Le  transport  de  lu  eréanctî  portant  intérêt,  coinporte  pour  ie 
créancier  gagiste  le  droit  de  percevoir  ces  intérêts.  Il  est  môme 
(tbligé  de  le  faire  et  répondrait  envers  le  débiteur  de  sa  négli- 
gence do  les  percevoir  (.12). 

liC  créancier  gagiste  devient  propriétaire  des  intérêts  qu'il  tou- 
che, et  comme  le  paiement  lui  en  est  fait  pour  le  compte  du  débi- 
teur, il  doit  le-^  imputer  sur  sa  dette.  Cette  imputation  se  fait 
'd'après  le  droit  commun — dont  l'article  1974  ra))pelle  la  règle 
qu'a  déjà  forimdéc  rarticlo  ll'")9 — c'est-à-dire  sur  les  intérêtn 
(["abord,  et  ensuite  sur  le  ca|)ital,  ou.  si  la  dette  ne  porte  pas  in- 
térêt, sur  le  capital. 

Il  faut  applicjuor  le  |)rincipe  de  notre  article  1974.  au  gage 
consenti  sur  des  rentes  ou  des  actions  ou  obligations  do  ccmipa- 
gnies  llnancières,  industrielles  ou  commerciales,  en  un  mot.  sur 
toute  chose  ((ui  est  productive  de  revenu. 

Quant  au  capital  de  la  créance  ainsi  transportée  en  gage,  il 
faut  décider  (|ue  le  créancier  ne  pourra  pas  le  toucher  à  moins 
que  la  convention  ne  lui  on  donne  le  droit.  Naturellement,  .-e 
paiement  se  fait  à  la  décharge  du  débiteur  jusqu'à  concurrence 
do  la  somme  reçue  par  le  créancier. 

J'appliquerais  le  princij)e  i\o  notre  article,  dans  les  rapports 
du  créancier  gagiste  et  du  débiteur,  aux  dettes  qui  se  paient  par 
versements.  Ainsi,  à  la  date  de  réchéanec  d'un  versement,  il 
doit  être  toini  compte  au  débiteur  des  paiements  que  le  créancier 
il  i('(;ns  sur  la  dette  qui    lui  a  ét.é  donnée  on  gage. 

V.  Dispositions  de  renvoi.  —  Aux  termes  de  l'article  1978, 
•  '"S  règles  contenues  dans  ce  chapitre  sont,  en  matières  commer- 
"liales,  subordomu'îos  aux  lois  et  aux  usages  du  commerce"  (3;î). 

Comme  exemple  des  lois  commerciales  qui  priment  les  disposi- 
tions de  ce  chapitre,  je  puis  eiter  l'acte  des  banqiies  dont  j'ai  in- 
di(|ué  quelques-unes  des  dispositions,  ainsi  (]ue  les  lois  concer- 
nant les  avances  sur  la  garantie  do  bois. 


(3'J)     Baudry-Laoantinerie,  n"  97. 

(33)  L'article  2084  du  code  Napoléou,  qui  eorrespoud  il  notre  ar- 
ticle, déclare  que  les  disix>sitioii.s  de  ce  chapitre  ne  .s'appliquent  pas 
aux  matières  de  commerce  ni  aux  maisons  de  prêt  sui-Rage. 
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1 1  y  a  une  autre  disposition  de  renvoi  à  l'article  1970  qui  se  lit 
comme  suit: — 

1979.  "liCS  règles  spéciales  concernant  le  métier  de  préteur 
"sur  gage  sont  contenues  dans  les  lois  relatives  aux  prêteurs  sur 
"gage  et  aux  prêts  sur  gage. 

"Les  lois  fédérales  concernant  les  banques  et  le  commerce  de 
"banqu*.',  en  ce  qu'elles  se  rapportent  aux  banques,  et  le  chapitre 
"54  des  Statuts  refondus  du  Canada,  en  ce  qui  concerne  les  par- 
"ticuliers,  contiennent  des  dispositions  spéf'ialcs  pour  le  trans- 
"port  par  eiidossement  des  connaissements,  spécilications  de  bois, 
"reçus  ou  certificats  donnés  par  les  gardiens  d'entrepôt  ou  de 
"quais,  meuniers,  maîtres  do  vaisseaux  ou  entrepreneurs  de  tran.-i- 
"ports  faits  en  faveur  des  banques  constituées  ou  des  particuliers 
"comme  gage,  et  pour  la  vente  des  effets  et  marchandises  repré- 
''sentés  par  tels  documents"  (34). 

11  a  été  question  de  toutes  ces  matières  dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent. 


(34)  .II'  citi^  cette  diï-ix).siUon  d'après  l'artick^  G24.S  S.  II.  P.  Q., 
(|ui  »i'  trouve  parmi  l<>s  "ametKloiiu'iits  au  code  civil  par  le  fôdômil." 
L'artirU»  11)70  étuut  purcineut  do  renvoi,  la  question  de  siitvoir  si  le 
texte  (iounô  par  ces  ainoudeincnts  doit  être  accepté  comine  le  véri- 
table texte  de  notre  code,  ne  présenta  pas  d'intéxêt.  Voy.  ce  quie  j'ai 
dit  de  <'ett,e  question,  supra,  p.   414. 
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